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DE GRANDMONT. 
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(SuUf.) 



XIII. 

Versîona di?erses sur les véritables causes de la suppression de Grand- 
mont. — Attitude respective de FEvôque et de Tabbé de la Maison- 
fiouge. — Présages de rupture. 

Suivant certains récits, il faudrait chercher la principale 
cause de la destruction de Tinstitut ^randmontain ailleurs 
que dans les convoitises des évêques de cour , le discrédit 
oti était tombé Tétat religieux, et le profond relftcbement 
de Tordre : les mesures adoptées à son égard par la Com- 
mission royale auraient été provoquées par M*' du Coëtlo»- 
quet et son successeur, plus jaloux des richesses et du 
Crédit de Tabbé qu'avides de ses dépouilles. La tradition 
conservée dans plusieurs familles du pays [et nous nous 
permettrons de citer parmi celles-ci la très-respectable fa«- 
mille de Léobardy du Vignaud) attribue la ruine de 
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i^kâiïdihcmttàTiiHiDitiéiqiâ âipât»itrBirti^ Tévôqne^etirabbéi 
OettBildipiitiè était 'Tiée.âhi]]LBi:q(niei^ell6iKi^ préôéaooe , ^et 
«ttt. t)crqr poiiit de départ, à ee qii^'ou{>réteudj UBie/scèw 
«usseti vive dont tout .¥ere»ilte8 ixA iéntom. — » À.&'iân 
i<aqplperteT'^uax a)aTemiB d'auti^.p^ ^^es^fiijk 

fMiraiiti écLatévâTir ùae^que6ti0û de .j wîdiotjtOQ> eptre V»i3ié 
'ëtM<^Kla €atitlQâqu«^. Sous te suecesseujr da ^\tà^ >'ce 
différend prit de telles^ proportions ëtsIffiHveninm.à un tel 
^iirt, qtie M*^ d^'Àrgentré iat amené à solliciteir ;la> suppfes- 
^dU de^romlre et de i'eiriba^e; (7£i9t là^ du iipoins/ Piiajtfed- 
ftitm qoi'a gfaidée de oette afÊBÔm la fapfûlle'dë Pil^^Penat; 
t<ijoiqt>mh.me];al!»iTeyi.grand^ié^ de iM^ d^Âjrgei^tré ^ fiit 
tctogtempa SQn eompâgnond^exil. M., l'abbé de Puy-Ferrat 
savait' laissé su^l^& événements <3ont on a^ecoorpe ioi, et dUr 
la t)ai^ qu*^ prit l'évôqaeydes notes; écrites^ h' Mûnstèr, 
BoÙB^ ribâpii'atton de M*^' d^Àrgietitréy ét<de$tinées sans 
dbcite&expliqiueif'la oouduite dip. prtiAt dans b^tdaflbive. 
Ces nùteô^bnt disparu (l)^>et il faut^n Tegfrettèr'làpeiirtei : 
Vbfîfttortttû desi dormëre^ années da jQf andntostt , n^ëtit . pu 

'î •' ..*.'*' ' ' ■•'•:'■'.'' t ' •' P, : ' .iji- r 

(1) M. de Puy-Ferratr sous-préfet cle Bernav, à qui noua devons 

ces renseignements, nous affirme que 1^ manuscrit de son grand- 

oncle fut remis, en 185Ô, lui présent, îi M. Tabbe Téxier. Malgré 

toutes nds recliérclies , ôt bleu que ik'famîllé'texîëi^'àk'riiïé'à 

' notre diapofelitîoû, atrècïa pluô^fande obli^ealKJe.'léBpaplétti'au 

•batânt eceléèûaatfque;' ito^s n^at^otts pui âéftou'irir'aaoïiMln^ 

,4BSt notés 40 rtbbQideiPpyt^Ë^^rrat. Koi2so(m9S9mt«i^;ir(9j^»QD^QQt 

.j^r^^i çt,^'.lfk,fa?ii}ted'Ai;gr^Bla:^.i^.iÈfc V^y^^ d9 I4wj3?Q^^,pù 

,ron .^gporaift.yû3^|at»nce:de ce diOçum^t» et ^ |tpute^.,lp8^ i^r- 

'sonnes qui ont connu le plus intimement Tabbé Texier, ou qui 

pouvaient être au courant de ses études : la famille de Verneilh , 

M.Rougerie, curé de Magnac-Laval; M. Tabbé Lecler, M. l'abbé 

Laplagne, etc. ••*''l ' .1 T -'-"i '■''"" v^ "w-^w-a ' . (f 



1^ c QcmaiBâtTQ 'ébaiti ■ d^mitant i plus rrif ut quel iro^inioutdf 
M; -Âcb/i Lbyniarife^ qui a^- lai [aJiissl<, i£âiU;[ iqni^qm^ 
i^ecâieftches &&t' cet $iitéi*esBa'&t 'Siijet ^ ^s'était reilQOQteée,, 
M'eÉflrtalons. '^iut»'^ evêe les témôigTiages/ signalés ip^ 
hàiat! 'Dl6i]^èSi FédîtewLdû £imwsin/>hisùoiafiqMy]B.^imr 
'Aeitixm i^ plt» pnissaiits mobileB^àeiIa èondUiiHof ^a 
iM'^Tid'Ah'geiitré'daûsrUafi&ire'dp Gfanflinarit (ît[ hu .vjiî;}. 
- N9<;0 a?roDâ. dû flcrâpnleUsément xe^ûieillfr ^itpuiiiil^ 
éokoside <é qui s'est ditbu éafitsidetégaArd/'iiô) »Qli^ 
.ceoyant^JëidibitideipàssetdQui^sitetloe âuoutiae.tïâs ûfddce^ 
ît&Haà:' qu^Qn/. âi bien vouIti/aiioiiLS ^ :co!|Qnmii^^ 
tayoiD palf Ik un., aperçu - dèsi: diffîcpllés ique^. |3ecKt(^ije 
rlIkîBtoire dfma s&fAoîbBi .Qudidâifainisses^pisttea ôieoiâ^afe^p 
,'ebamili, et peuvent régaroc idaosj^te cihc(S9eiifr(imfQ;|t 
-la.^égntév qub est) acm stimnialnt ^ son hut;l>¥qUitiun;4vér 
i^âiâlâKit ;)q[a'Ha>.BiÔd)e .è( i^ine dépare ;d&i;^ti^^*«ï^ài^f 
iQldgféiratondAnce liesi jâiobuments qm'i?Qâte&t< iujxotiia4î^- 
ijpoâiliDii , lie doulB.'i^lanb auô nu» question àss piufl limly^lf- 
tantes ; et ce doute , malgré de libres et impartiales re- 
cherches, de consciencieux efforts, nous n' avons pa le 
dissiper. 
Mais , s; nous avons tenu à sig'naler a nos lecteurs ces 
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,4xYe;rsçs trpditipns^, il .ne ye'n^it^âs^ que npùs'.Ieur 
/• Wfi9r4ÎQW/W^. iW>?rtauce ^pieuse, Ifiçi^rW J^>.9ri;9^ 
, .bQr«-^ }^im. ^ l*^w ,.lçs-.t&apign^,e^g .rip^fia^ii^j^x,, /?u 
' palBaknnués'^ desizianti^povaim^^tesidoovLiQ^^o^é^ de 
^ la (»fiâfitifieio& foyato) là ^sorredpondance- dèi Tabbë et des 
reïièiétfx ', là suite' des é^énemente , tbîit téiid • h: éa iïifirîher 
'ïii valeur, et même à les dénleutir. Nous* ne saurions 'y 

'.';■ ij'^ ,1' ■' '• '-, 'Il ,.■.'•, '._ 'j' j..'' •'■) V.''; ■.':. 'iIlM-.-' 

t--' -f T-' -^ S ■■'■■■■. " ■ : • >[;:.''-'- 'i i..." i ,• « i,>.; ; .' ).i : 'û 7 

'i.: .j*. ,'I j: l'Aj " '• i 1 .)#■ I! /. .1 'M, : .;• / >L ' './ ) *' •: ,' . ■ 

(1) Le Limousin historique, T. I, p. 150. , ., 
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yoir . çin. cq qui nous, concerne , autre chose que des hypo- 
thèses, des explications, trouvées après coup', d'un événe-, 
ment dont les causes furent beaucoup plus complexes et 
d'un ordrq plus général. On ne découvre de traces ni d'un 

à 

conflit de juridiction sérieux , ni d'un débat de préséance 
eyatre l'évêque de Limoges et l'abbé de Grandmont ; il est 
même permis (Jese demander. si de tels différends ont puse 
produire. Oii en eût été l'occasion, lé sujets Ni M"* du 
Coëtlosquet , ni M*"" d'Argentré , ne furent dea hnmmfts 
violents ou haineux. L'abbé de la Maison-Rouge , de son 
éôté'J n'était nullement un nolnme de fcour , mais nnrell- 
gieux àîmant la retraite, tout occupé de ses devoirs,' fort 
attaché à son état, patient, humble, pieux. Bien qu'il fût 
exempt xiela juridiction épiscopale, et que son titre d'aumô- 
niecdu Bol pùtluddonn^ c^tiûnie&p;péroga/tiv^s de natureà-. 
inspirer qudque jalousie aux prélats ses voirâis; on le voit, 
en foùtè cii*é6nstAnc6, tëaffAgneft à Véfvticpie une déféfrencé êff 
un respect qui he se démentent pas , même aux jours lès 
plus orag-eux de la lutte. En tout cas, la correspondance 
qui subsiste établit que leurs jelation^ ont, diiré jusqu'en, 
1771 (1), c'est-à-dire jusqu'à un moment où le sort de 
Grandmont était irrévt!>cablement et depuis longtemps 
décidé : relations polies, empreintes dé paii; èi d'autre 
d^àïdtoîtè'ettlebîeiivéiîlaûcô, presque cbrdîales parfois. 
Elles l'emoûtaient à 1755 , époque à laquelle l'abbé d*Aj- 
gehtré, alors vicaire général de Poitiers,* avait obtenu le 
prieuré du Boîs-d'Alonne. Les bâtiments de ce monastère 
étaient en assez mauvais état, et des difficultés avaient.. 



(1] n résulte d*ane lettre de Mer d^Argentré, du mois de dé- 
cembre 1770, citée plus loin, qu*à cette époque Tàbhé allait 
encore rendre visite au prélat et dînait à Tévêché. 



» 
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•il'» *' ' i *' ■' 

sur^î, aii sujet des réparations, entré Tes relig-lèùx et 
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le nouveau commendataire. L'abbé avait travaillé â' 
les aplanir; néanmoins elles duraient encore lorsque' 
M. d'Argentré fut élevé au siège de Limoges. Malgré des 
complications sur lesquelles il serait sans intérêt de s'éten- 
dre ici , elles furent terminées par une transaction qu'avait 
préparée le général (1), et celui-ci , dans cette affaire, ne 
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(X) Cette transactioii est du 90 avril 1763. BUe fut conclue, h 
Paris* devant notaires; ratifiée, le 19 mai, par Tabbé; approuvée 
et rendue exécutoire par arrêt du Grand-Conseil du ^ septembre 
suivant. 

Â cette période se rapportent plusieurs lettres de M. de la 
Maison-Rouge k TEvêque, conservées aux Archives 4épÉrtenien-M 
taies de la Hftute-Vlen&e (article 28â9 du classement provisoire)* 
Nûu^ en détacboqs quelques passa^jea» en prévenant nos leqte:u];s» 

une fWs poux touteg > que nous n'avons pas conservé, dans le 

» 11 

texte des lettres que nous citons au cours de ce chapitre et des 
suivants, des bizarreries ou des fautes d'orthographe dont la 
reproduction ne pouvait offrir aucun intérêt : 

« X Grandmont, ce 25 janvier 1799- 

9 Monseigneur» 

9^'javais formé 1q dessein, 11 ^ a dêjk du temp^n de fl^rQ^we» 
tourn^^ dai^ le Ba^-Poitou Le carême prochaû:^ J'au^ftl^ certf^i-^ 
nement passç^ par Bois-d'Alonne. La «circonstance de vous assurer 
de vive voix, plus tôt que plus tard, de mon respect ferait que je 
me rendrais certainement à point nommé et Poitiers , afin de me 
rendre au Bois-d*Âlonne avec vous ; mais je suis indispensable- 
menft obligé de me trouver à un récolement de bois auquel la 
maîtrise de Ouéret doit procéder, etc... 

».Je, ne. prévois pas absoju^i^t les âi^c\Utés que yousjM^pixez 
ayolr avec les religieux de Bois-d*Âlonne. Ils vous doivent un. 
comipte de la cote-morte du dernier prieur régulier : 11 est juste 
qu'ils vous le rendent. Je ne sais cependant trop si les livres- 
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tiiùi^^'^pÉL^^''ï!^nS'>^iêJii'l ^IHcttudeJ cour >i^ îiimMarôts 
de réVe^tie '^Xfe ' > ^dur l^ \ \ cause ^i r jg^al pitopr^ : -rcli^t^ 
gîétoc. 'ÂtiéSi" Jde«î-'«A)|^arto: stiiVls' rfétÉttirfent^fls entré: 

?-iî Mîcl'.-r < .] î'; .^ji-:^..! , TiTm,'.) .... ;. ,.'] .,.,...,.,1. .j, j. .,;r..;.,. 
ipurnçiux sero^it l^ien en rèçle.. Je ne prévois de diflQcultes qiie "de 

ce côté-là. Au. f este, j'espère tiue vôtis rangerez cela Voùô-nifeine 
mieux que personne. Darià'lô'cas bit vbus riê 'i^é^iè^•piÉl'^^bsîôltt*-. 
mèiit^dVccWf^l, ^ feraï touïottrëMce'qUPdôt)dtidSrtu ÛeiimdL'ipouT 
qii*oW>éyl^ t6Mq[ mauvidsé cblctCj^<()f<rla:£EiQn¥k Aw4ïJq ^^^R)9 
comporté] f^wr • Jfe-jbwis». 40JI ;9^^ \^^'i ^^.,g^f^%^ \{sif) , jppy^ 

':•'..; •['./•^ CM '! T ^ _ . .....,; .r «,J[.e24 juillet 1761. 

, r V MONSKIGNEVB, , , .. 

.1» yoUi^[^a.,ppl)ûe quç j*i^l passée ayeç. le sieur. (I^ouloureix, et 
VpçoASjon dçs arbi^s que j*ai achetés de lui : au moyen de quoi 
VOUS êtes à mên^e de prouver qu'il a agi en véritable' proprietàlirë 
dû éef de téomont en ii© ' vendant lesdîtd'àrbrtfs.ll'neVoris flértt 
pas dlfllcllè,' âï vbuà ' sôtilMiitèfi', tfi 'prouver qtill'W^a. vendu 
di'aiLti^ès'k'iinê ^efsoiiiietde'l&pftrol8sèid''iinklftm<l 4Qnt je,^eim^ 
raï^t^ellb pa8.1e.mm;^nu|ifl^iiu'U me9pi:a.fa|Qil^.fi^^avpîr, ^.you^ 

le^éailr^] '•!" r . • . , 

)^ J/M.^c^lt auJ[oiiird'h)ii à.dom'Eazat au sujet du projet â|ainé- 

naçrement'dont nouô sommes convenus pouf lé Bôïs-d'Alontié. Je 
lui" «lî marqué que" vôuâ dévfei pàreilletnéiit leii' 'éèi'îrt èlù Mîèttr 
Tar(iif ; iolW 'i)r6btiréui' ^a Granè-Coilfeéii; et ^tfdi uintt;, ' \\ af avajt 
qu'à agir de concert avec le sieur Fageot , mon procureur aussi 
au Grand-Conseil pour le même fait. Je lui ai-«joutâ.iiu'il 
serait à propos que le quart de la réserve du bois fût également 
ï>^o^i*ii'à'étiMûef'p6itiië^/fBttv0lr>r')3^i doi^ IsoDâJ tilteQafitl )t>jL» 
i&ift!dcm #11 WiMtkldtihé ponfr les xuIigteUv i^i aotti otisogé» 4p 
l'^îft^léti'dd'teur éj^nâe et Iteux ctoostnas!, ret'Qsuz/)G^ 
"^ot^ ' W c<»aitieiiflat«lr6';''xfoi . tàst .'paifetUement o^iasgéi ideiA bibtir: 
'^eMts^qui dJDtvent:ooio^oser sQu: logemeott. âiila cIjLoac) peut: aa 
passer denaxe gôût^avGrandrûonaeiUil met /seiXiblei qtuf ^c'est 
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boDmfenent pris ài'oç échafigi^lde lelto'es.îïi'^YêcgiÇjet/J'aJ^ftll^x 
se'.visitiuifijiti'de'teiu]^ eof -tempe, jSt.^eqr^'s^ftieiiMivru^) 
VB£ùJnxi ftTecjf défekléntoIlBtTîrtfa)^â^m^^^ d'awtjé. J/ff^, 
que i'jordrfe de-fiiaBdinûûtCfutl mônaaé, »oa -lA^fLJî^.^piiPrr: 
çonna pas un instant le prélat, qu'il considérait comme 
un membre de la famille de Saint-Etienne, d ' f bvoip oo a- 
tribué à déchaîner l'orage contre l'institut , et les relations 
entre Tévêçhé et Tabbâye n'éptouverent, aurant asS6r 
toflïgtQpapç ,: aucuu. refroidispmeut. -r- M.^^ d'Argentré se 
Tettdit>!Qn .'1788 à la' Cpifr y<)u spû ftè?^ et .)^"^4w...CQ€tip^-, 
<^uet^t^èIa)a)!d[i6fifkJda';^éaeD^ Mv >d^ l^. 

Mk&ôû-îltege' s^trêtîùt li/véc réWijeeidela œ(tuatioç:idô 
son institut, de ses appréhensions, de i^ - (^fétëm&s I 
s'imagiûam c6mt)ter' en lui un défenseur. Il ne tarda pas à 
0tre détrompé , et dut apprendre bien des choses , ïors du 
voyag-'e ^[ù'îl fit à son tour & ]Parls, Veï*s'ïti fin' dé ridver 
g^i^.^iyit ,lâ .tçnue du Chapitre général. Si on ne M'dit 
pft§^^^t,'j9p.;Q;e.l;ai.laû»a pas , ignorer dû mpiuè, (ju^ 
Mïf'j xi'AiigïefflLtr^' était- déj^ désigné, ppur. rçcuejillir ^on 
Mrîtia.gie', -et LoaséiEteifitr de- iriiiiis efiiffte pouff l'^pxeB/sr.^ ^ 
feiittëf ;k^é Siîrffet , dàrife^ leà' 'vuèd- de la* Coomnisfiioint JW o^ft- 
tude.^e l'abbé vis-à-vis du prélat devint plus p^denfte^/ 
€f ce,lui-ci s^aperçut aisément , au ton toujours resp^tuôit'x, 
^©*iBj^4e jJt^ô eflLplu3, Réservé, des lettres du GrandmontâinjJ 
jqu^utk gTfijaài cjiaugeçient s'yètait qp^é- h âo^ endroit. da,^ 



f 'llil ■■ill.i.lf !'• i •[ \ ■■ ' 



I ,»■'.... -^ 

^0r Irate tuitièi» deconli^c^tion pour Ti^v^Air ; au, ij^ojroix 40 
qiioi'^ fii la ttofiGipeat réussie» Je me;flaUe ^n/e. voues jpue yous,^ 
optk^iMiieï i^MUï^itiuiaiabâeDiiièxae il j aruraiti quoique {^n,fmMlh 
sMe) é«irs'309 parties ansVeastixâ», pvçdquei ees boia^tao^ ^xtp 
fois coupétiv'coihme.tvi^iisrj^.oôinptez^ 'iL'7 aappai^itc^ que vous 
ne aeTei^pUlfmêmt S'ejlobtaûitiixxdaiilraîfbia. la coupe, etc«.o, 



Veeptit <ie>MB=de';te.<iMfti%E)jHBoç^. Unbppeqposv 4i|. reste 

Wtj*'rte.<Wréf<^qéRP,'ft«nil«sï! <^ l'filjbajye.etrr^t dévoué 
aa.g^r.8lï p^PM^tj^ng: (W8iiifl%^e;lî^vêqîn^,jet>l»iifournit 

l'oqcwiQnp-ctwftt^Mclwit 4q[»4^fite!»miï8rii^^ ^e^pçotes- 
tejR <»n*TO>sl«frs^upçswvd9»,t y.-^ '«oy^tvK^^jek tQn ^ra 
san^iHil'4ottte.ftvaç^Hité^^Jft l«ttr^^'i^,^vifcii>(îdsi\jet 

déiiïetefihî»e'«)p{ftiD^,.»igi5Qiir,,,^,;^^ 

pBopesf ^ i'ftby , Q!s^^ ,; ^ aï5«i^f^^Qjrt4 -^. W3f 4/Afffea- 

trét4WalÇU9 f«)5Ql*..bJ^fiS(çate dç:3^.j,iig..ia M«i^oa-rtb»»e9 tf 

■ «, H M'r^nuV'Moi^iétirvqiie -Hl'feciirè dé'ëâint^'' 
8yUèséceit'èm'Àvài'âîÛ;6nk '4u^ïqïie feii^éai'de'votr^'" 
maison ;''^u^"jè' dèVaîs^îteammei^ 'M'trkmportÂf'h' 
Gfrandmont, pour vous y si^iiifflèi' dif'i»rèMâny ièfïfà^'- 
patiéift^ mim «ffiinibtf dê^trflàlJljajfefàr'éïbïi'ëVéc'y-' 
qu^ 3Jï!fe 'cuté kititi"viém''4Gm ^ti'il^kVëiif 'dh^i^é J'^ 
coàiiQMjïi'dëVtiiis'feii^rëWir': j^àui'oié'e^tfeiife K'^roM' 
nii ^M'àv^; Ï'il4ièi'iii*a-v^{f éiè cëÀfi&'pài^iitfé' pèiféb^kë' ' 

li "cdûfiflHïeô '«Ittè Vwià kii'ft-»teà 'tëÀeiéîi<Sfes''dàiÎB^ teùà Iw 
temps-, èt^ëhc(*ô''idtifr% 'nia délîcitte'a^^stur les i>K«>édé8 , 
d'èbfa«r>avëcv«ïô^dtttk(ùn~i)îti(s'é*ëû<ittéfeai- >'''»'■ ^ v -^ ■ 
'^^i> ^.TrtJtorf-'àa^" ÎIôt{Bièttt"f c^' jé'&%' 3kiààîà'^Rià*;^Àî^aî->' 
re(!teià^V^lln^Ji«tf(ifen£dMf'6tteiftiè»dëïaàl^h^'i^^ (fêlhatï- ' 
der l'union de votre abbaye à fflîOttèvééhS; "qïïe^îaèiiose ' 



*9*^BiWV>a'*«»«>« 



• J -^ » J t . ! 



(1]^ PeuMtra le vlcaiiiç QDQrdeatusî; entiàrBuàemil^ 1» dévotion 
de J'^Y^que» et 4ontiQ0«s:fti|ïo]^}àiJ9ur}QriPll*9 Joifl-- ,) *♦• . • " 



était déddéd' qi^Md^' jb •«£&' ^^n^^i à^^aatis^i eans '^uè Von ^ 

mièî'^^oili«^ë^*qt(d tdd^ dx ilvbz éùë^^ôistp^r fit. Vaiiâi&ki 
vêhitië'^ô- ^(MoxtÂ^} qui' Vcspûô 1*' d» aîrecSteiixieufe'b^ûlfif' 
cdM é^(}iie ) Ja -né mb «r&iar t^» Aohnâ te inôinàre mmrve^ I 
itiëik^'étJs\éoîis'^amtè Meii 'Ma^ paf'ôlA d^'iânkeîl^^^ ne>^ 

ww!s^U'J^ifek^'^^eri^ 3& i^é'o^é plus' loîii'':'è^éMi'*> 
que , 6i' V<^ti0^«pe3^ '^ùe je puiâëé' Siite' ^û^l^^ âéUDSrbhisé i > 

de mes âentiifi^«i> ^t ëà^iov^i^'M^idltiutài^ 
les^êm^^, .y,QUS]po^ve^^^^e.^}^j[e^.?^^^ vous 

d'ami ^. jamais 4?^?ff ^^W^^.T^^ 4'^^^^», ®^i^W?^® ?[^?^j 

eUes.fiQ^oç^l!E|n^..U|^^^eIlîJe^t.uïl .eï?^pruut4e ,çeAt flaill^ Iji- ^ 

bâtim^euta (Je, ppji éy^ç^^») Il psft.vra| .qu'il y ^t, ,dit. d'ung , 
manièrç^générftle \j^^ ^aus ûoiïuner|,eiçpreB8éipçi3Lt Uab- . 
bayc^j^a(ffan4fflioQt; v.^«j Vpufohs ^j^si,[ qufi, ^n^^ile cas 

» éf(fgàjf,J^,;^oâmû.4es(i4^^ ^ân^ ^'^tmit rSùiit ^iipani tûut, 

» Vous voyeZ) Monsieur, que cette dispositi(»i des lettres^ 
patentes n'a aucune application directe et actuelle à 
Fabbayé de 6randmontg5>efeilr n:*«alP pcis Teatu àtoa*eon^ 
naissance qu'il y îiit rteneu der ftfit^^t'iûélné de' proposé 



p^tW^s,^U.Nè^$^Wart4er»if>r>:.(T îi^t ni) ir/u -■? ,t-r.r.:i. v^i 
,.7^ ^i]^,j^!p\^yts4g:£^T^\T^ détail ppWrYiekTOfî^çettW 

ajiajïçues ^Jaqées- î^vV/P-^^e^Glift^nw^S/q^iiefit fcrt,..d^ 

VK^ çj^pg^rteSs, aJl^ TQH^i.îffi lô'teïweïidiwclteiDfilit'jàeflM^ 
. J'ai , dans tout les temps , agi avec lyouftafsotte'phi^ «U^ 
tière confiance. Elle devient encore plus nécessaire entre 
nous : je ne négligerai rien pour la bien étabKi^T-efc-veus 
prouver de plus en plus rattachement inviolable avec 
lequel, -ekf;:(lXi»^ij .l,v.M^l^) jon ..>iJ:nr-!> -2...'. rtî. , m, . 

L'abbé fit semblant d'être conyaincu, et répondit po- 
liment, humblement, tristement, dans une lettre d'un 
style assez embarrassé , que le propos signalé à Tévêque 
avait été tenu en effet. — « Mais , ajoutait-il , comme les 



(1) Archives de la Haute-Vienne, art. 1200 du classement pro- 
visoire. — Cette lettre n'est pas inédite : elle a été publiée dans un 
article sur la suppression de Grandmont inséré aux numéros 
du Journal V Ordre des 28 et 31 mars 1844. L*auteur anonyme du 
travail, d'ailleurs intéressant, dont il s'agit, avait feuilleté le- 
dossier des Archives départementales où se trouve la presque 
totalité des correspondances entre Loménie de Brienne, Ms' d'Ar- 
gentré et leurs agents ; mais il est visible qu'il ne connaissait 
pas d'autres documents. L'article, fort passionné, est extrê- 
mement sévère pour l'évêque de Limoges, et renferme d'assez 
graves inexactitudes. 
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chose» ne poliVWent et 'ûè^feWi^^'fetrô» tëllëS'4u'il^(le^(5iTré) 
les disait , je n'ai du tout poiiit ' ttjoùtê îéï h i6uV ^t^\W\\ tk 
dit ; d*,i»«îr^j'j« me^ feùiB tèujoti*s ffesstiTé' ôuif'i^^lKtotés 
dont "imiA lË^àVte îiônbi^dfeôé «ôttà leS'téôiî^â èt^ ddnt'^oué 

quelles ^^iS'UBMrémeXlt^bi^ ^èuâHile. iF'éftètisfdH'di^' 
posé l'A Jftlltt'rvouôi' tendre »nieô divè4rs^'<W"i^ulà''i*endré' 
eampt^4« pwpos de M;*leî ^ilréidé'SfeiintiJSyïvesti^e^î'nfàîiôf 
je ne vouExlaoh^ .])e» ^'uiië enîtrômë hoïilè âie'*|)Ài'àît^% 
Limoges rnif a Totenui Se lie "pirôpo^ iôépefnaiif lit- ôfei^aiFcet 
hiMin0àr'4isnsle'tdunùit flu- moiis/et Tôtiâ aôsùît^ld'è v$^ 
voix clutrespBGtj:^»' (!)■»; ' ' -" : ' ** •' * ' '^ ^--'îi' :J»> 

'• ; t , , '' 1 ■ ' ■ "^ ' ' •' ' ' ' ' ! . • ' ;*" ' " I '( ) '1*1. 

■ jf ii i r l i| ' nj 1 , • j . . ' • ■ I . ' ' -, . i ' ' ' ■ ' i^ 1 ;- 1 

(1) Lettre du 22 décembre 1769. (Archives de la Havto-YieiVfi^^l 
1200.) 
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XIV. 



i ?[ Il- "If' . ■ ' ' ... 

p. Daguerre. — Sa aûsûon â la Pay9-4B4uaiilb9C ai k l'Abbaye, ** âea 

• inàtructioaç* — Délibération capitulaire du 22 août 1T70. 

Préà de deux aûnées s'étaient écoulées depuis la tenue du 
Cnapiti*e général. Ce que la Commission appelait TaffcLire 
de CfrandmdM semblait résolu et à peu près terminé. Les 
lettres-patentes du 24 février 1769 avaient été la condam- 
nàliôii ilftévocablé de TOrdre , et déjà celui-ci n'existait plus 
eK'eflfef.'iatiâ plusieurs diocèses , les procédures d'union 
étaient entamées. Des aorêts du Conseil, en date des pre- 
miers mois de Tannée 1770 , venaient d'autoriser les évêques 
dé' Foitîèl^s , d^Angers , ' et aè BIôîs à supprimer sept mai- 
sons de TAnciennè-Observancé :' le Bois-d'Alonrie , ïa 
V'ayôïlé , Puy-Clievrier , la Ôaye , la Primaudière , Breuil- 
Bfèllày; Boulogne, et à mire Tapplication des revenus à 
létirs'iséiifnaires; Tarchevôque de Tours et Tévêque de 
L'îsiétiî étàiièni'eû'însta'nce afin d'obtenir pareille autori- 
sation pour les monastères de leurs diocèses , et les-arfôts 
relatifs à l'union de quatre nouveaux prieurés : Bois-Bayer , 
Cliiiiôli',^" 'Mïéfà',' té ï>ài»c-Iès-ftoueii,' allaient' être, 
expédiés, Ûuant à la Réforme, l'acte qui consommait sa 
ruii3L<3[,,ei^; r^VQguaut^es.lettre^^^ du mois ç^'aoftt 

\%^\q\ $f\,fQ»fjfy!^w^ h sfd^ memibre^ de s'agréger à d'au,- 
très instituts, avait été .rendu fiuc la^ desiaode du. vicaire ' 
généi>8i de TOëserviMŒoe^, le » ator& 1730. ... 

Les^rt^de PAbfeayè, t6Utéf(ds, la'^aît'pfts encore offid^- ^ 
lemenîr ftxé. L'atWfii'àe'de Ît."d4 \k Mdis6ri-!Rmigec laissait 
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tont en question : son refus constant de prêter les mains 
aux désirs des commissaires , ses efforts pour sauver au 
moins le monastère chef d^ordre, et le dévouement filial que 
témoignaient à leur vénérable général quelques-uns des 
religieux demeurés h Tabba^e. embarrassaient Tarche- 
vêque de Toulouse plus qull ne voulait le laisser paraître. 
Il appréhendait quePabbéne finît par réunir autour de lui, 
à forcé* 'de âii^plicatioiis et de ' pèrsëvérânoe , g^uelques 
membres des' deux dbservances qui consentissent à suivre 
les nouyçUes constitutions squmises par M;. . de, la ]iIaxsQP- 
Rouge à jl'approbation du Boi. LomémeTejdpiit^^^^^^^ 
les réclamations de la cour de. Rome. .D^un autre oùjÂ. la, 
gène de réyêtjue de Limoges augmentait : on ayai^ comité, . 
porp* le ^remboursement de Tepiprunt (ie ,çeut, j^f^l^G jji^^, 
vres (1), sur des unioqs faciles,, presque ipim^4|8'tçî^|.jÇt) 
jusqu'ici VÇigaire a'avaitya^u ^)S^ 4'^rg;en1tré ,qi^ç, ^pif 

ennuis. __. ■'■..■.;... i .•■.■■-:.;'' •_■:• 'i.M'ir-MMau 

L'Archevêque de Toulouse |)ensa que lafOo)aiip^^y)ïij 

viendrait plus facilement à bout de ropjjositiojn ^^^e^ 

M, de \^ l^aisQi^-Rw^e , si elle réussissait à p^par^jj sa ^\)^r 

de celje.dps membres, de. Tordre r^t^s jji^qu'î(fiî,4dèl^èjl 

leur état. Lom^niQ avait déj'ô. 4es ii^t^llige»pç^..(Jl^g^}8.^[ 

place (2] i.a savait jiueparnxl, j^çs reUgijÇUf de^l'îil^^ 

.'..,•,• . ' ' ■ '• ■ ' ,•■':''. .\ •^•.. .;'[ :; -[\\\)\ '■ 

(1) La moitié de la somme avait été fournie ^x 1^ clergé du , 

diocèse , savoir : à6,000 livres au denier 25' et 14,000 livres ait 
denier 20. Les intérêts sont exactement payés par réveque au 
rôcôveUT des dècliûLésîi partir du 1*' avrfl IT'/Ô pour les 3ft,'ftotf fivâ, ' 
et du ihdiâ d'octobre i^îvâiit peur le'siirplus. (Ardhl'^eri dô l'a^ 
Htttttô^Vl«abe> t)îli6M non invêntôidée**) * ' " - * ' J i '^ ^ 

(2) On peut même, saiSTStire Jaw^râîi rwreb^vôqaô.4eSrotf 9iiâ<y 
le BattMowwr.4'ay.Qir engagé certains ^reUg^uxiij ^eim^i^irefià 
^a\)bay€,^a?i^d'ê|t^a8W8^T;éd>jbTpu|sç^^ , ^ ,^ 






trpuv^^td^ shI^ ^BW î àferwfis ^*^ Ktoat^^;. Qt qu'une 
.WA^(48[Pu4fiuPijîqt6fl^rse,i*te feGtoïidmQ^^^ 
faire entendre .^;lîeflilwri^^j4U'rgô»éyftlim')^^ Bem^r- 
l^ble;^ j«^te^qTi^,:î)Q^.Njwd,: ay«it .BéfPOTés ; 

d;8ffi?ft3[erqwHwp mpwe8fdçfl;<îpi:]^fl,WQÇ8 q^e pOW4it 

Jîl Çlpmiçij^p^ S, 4^,le§«MneE^.enfifl, 6^i^aJk$«^ .tf^jp WYorte- 
^pi)jb,çjiji,r[^ux, ^5 jinç ck^rçl^ .quf qn .s^iuray; , .ài up iinstfwrt 

Mfm-r^^^ ...; :.;r [>■.•;. ,/■ ■,:/.:;, ;..^ .-.n 

^ijr^ hg^p^^cfgft^^, c;^tW^(t,.\iij,r€[ljigj[eip; dfi Tqri^flalBfte 
.i4^,jG^^;i4iî^çpti,r9Pffq?^.^ft^^ ,afpi|5egi,, a^îqit, iirtriî«»nfe, 

Téfij^tim p^p? (âquiy^wme^. A^cwid ï)^iierre : ou ^M^ 

.;reppo]|:^1ar4,soa{nom'4a]ji&.lQ couTB dj^ cç jcécilt. Ce peris^fii»^ 

ayiw^,E^s^ plu^ipui^ apia^a^)L*I^I?^ye, alf.iiéa»?!,^] capter 

,seçij^tftjx|| e\ piipcwei^?, du. .Chapitre ; aîi m^W d^ jnaTs. ^1769, 
Ite^i^^rrç ^i;^ ^,4é^igniô.p(Hj]^itir^iter .dç jla .yçoH^ ,pu.4e 
1^. îÇiqs^Qn ^iji, jCoUéige çt 4^ ïa jUuqui^atiçiE^ 4^ raft m^ ; • i il 
_l^ftit(rp(3i, plçif;is,p9ii(79irs à p^t^et pepiiisJor^U r^^Mjfl-it 
. è^.PwSjjpt i:çipp^j3s^t ôft jféi^lit^ left fonctiop^.d^ procureur 
g^nér^, 4^ . lïnstit^ifc (l). efxw ^n . ftypir 1? ti^e.', :P.. i Bazat 
s'étautijr;9tiT^)4.?P9i30ft piTfeiwé 4iï,M^?peln U.pft.fai^it.ap- 



(1) c D. Dagraerre est chargé, écrivait, le 19 mai 1770, l*arche- 
Yôque de;7ouJpuse,^îi.,j^i;i.jpiwgl^^, 4^^^ I^ouis- 

le-Grand,^«;,(ÎP.j)our;<FO^f aux^îîespMfajfle, Vp^are j?., j.(,Ai;^lT.es 
nationales, S 624§-44.) ...j^^.;, ..-..< i.nj:! 'mp^iO -.h .» ;{..-.. 



prieur ét> spniticrd;^ f-oiéi»»rSk>Cfnutâmiia/'éi'am^t àes 

lettrée -id'ttii! bafehôtifawi* >l^ei< y -i^m>^U"Qlei"^]^rk^, 

âiëét^t. âef >sot(' ttâdôx^lliâpbrtMïcâ^ ^'gfùén^"' jbig'ii&it 
IVi&^lor d^ënt'de' Lonàétiife.-Celui-ici •pjlVrft'd5jâ"éâV63% 
'deâ8i(lietix<to'tHrf8%àÉoiiasbù8 V^t^téidè péiirfèii' Wai 
itàmm 'télàft&tifiB-'^^: ^él^èdi'; ' '-êi 4éâlM' j^ <^l^è^ 

doïomifiâttlreé.'l^ ëiitioûinlgt» & éÂt^mt S'rÂ<r^liëVêi^'ée 
Reims ou à l'Archevêque de Toulouse des requêtes tendait 
'Il lâtli4«iâ«tiétt''MÉâ!é(lbt4 dë'^ tèii«è!c[ÙÎ'aëtâlt'lë4ir''ètre 
%l!k)«ée'iWu'fcaèf ôU'IëtfP'riitoéàt^é' séMf ^dppUm'J «Êës 
•âetoftliaéë tster^kfenf Ô' la "Cônriuftdioû ' de" 'ptéiéUdi- ^ô^r 
IMiet la aiq]i|)^eëâi«nV««ôil'11e Ma&'^aàH'tiéks''dd'iëk redktiir 
'(b^ lëà <»SBiâmâ^àtë 'déë^rrdtë du Gbâat^'ëtiietflèaâtës- 
'<H%fefe»''eti^le^ év6qués^et'le»-mètiibreatlëâ' 66llitiitltiâufès 
•*iK>rîïiteeè',' et 'afe-Vènk»'a'«ë'qtt'au6ùWb6jéf^rèirfiètiS''ae 

' d'û'Ér céittéflff ïkutfbTè^flef ittissldlis db' 'eë ' géïAef ,' ' ïiotàéaS^ , 

'kùttttit ^r'VàWà<^e]fc€it tifllë auxîHaUrtf ^è çbiïf'rfeodii- 

pétiàér sfeiWviCeSi ■ittiiflt'idoâûiér'te prMi'é •'du' (Gfrilrià- 

•B*ûfclo\imfeV 'iQ''dïô<«ée de !*■ aoèkelië.' -Ùë' Ttfeùfifilîé', "qW , 

,i^ê6aëàlftkhfeek;'toë'valéfetiMô'iiik>ifiSil6fïf,'0è0'^ 

de Daguerre. On allégua, pour justifier la mesure, un 



•a)'l?kWJêt^ok«lVï'd0%,<»6'à1f;()O6'iiv^e£^*itet'd^ « iferâlea 
rfë'Vïtoayé «'.■''art'ssé'-ërf ÏTSâ'tiaii' "K. de'ïa'biiériiiiiSre,' évalue le 
produit du Grand-Bandouille et de ses anÀèiës'à'4,470 iiyres. 
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défaut defoi-mé dans Tunlon, laquelle remontât* à niuaiears . 
siècles. L'honneur de cette découverte revenait à riialbxle , 
religieux : n'était-il pas bien juste qu'il en eût le profit ? ; 
— Chargé de vérifier les dossiers de diverses maisons de . 
l'ordre , et ayant entre ses mains tous les registre^ , lîëves . 
et terriers , confiés à sa probité par l'imprudence de M. de ., 
la SiÇaïson-Rouge , il avait remarqué dans ceux de Ban- . 
douille l'irrégularité en question , et les avait retenus sous 
prétexte d^en établir de nouveaux (1). En homme avisé, il 
sut faire tourner à son profit la réparation d'une erreur 
que, dans son zèle pour les saints canons, il avait cra 
devoir sigti3tler.,.. à l'archevêque de Toulouse. 

baguerre était appelé à remplir à Grandmont une mis- ^ 
filon plus difficile et d'une bien autre importance qu'aucune 
de celles dont il avait été jusque-là chargé par Loménîe. Si 
le négociateur réussissait, il mettait fin à une situation des 
plus embarrassantes, et ôtait h l'archevêque'un gros sujet 
d'ennui. ïl partit bien stylé, plein d'ardeur , se croyant sûr . 
du succès. Avant de s'arrêter à Grandmont , il poussa 
jusqu'à la Paye-de-Jumîlhac , petit prieuré de l'Ancienne- 
Observance, dont la communauté ne mettait pas tout l'em- 
pressement désirable à réclamer l'union de ses bieûs au 
séminaire de Périgueux. Daguerre devait représenter à ses 
confrères « qu'il était de leur -intérêt de prendre, sans 
tarder davantage , des mesures pour Assurer leur subei- 

r 

stance, et de s'en rapporter au Roi sur le sort de leur maison, 
à la chatge' de pensions viagères; de prendre des délibé- 
rations à cet effet ; de dresser un inventaire d&ni té chiffe 
serviraU de iase à la fixation de leur pension n. La Com- 
mission les tenait par là et était à peu prëa..afisu£âe 



(1) Uéxnoife mss de Legros, p. 98. 
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d'obtenir, grâce au prix que les religieux pouvaient 
attendre d^uW tfécîàtàtion' feiniWèV lés lâili"^^^^ 
comt)léiiek ^ï'i'ktfiï'ae'tà'66Mù'naùté;L''infe^t'dé cWcun " 

amliîgeiâiéiris'», fia^eri^ devait lés atértir' que, «riiiten-" 
tion dé'^à îiajés'té" ''étant' d'âSsu^er ' 'dés à présent la ' 
conservation dû temporel dé la maisori^.et de prévenîîp lès 
s^îtëà de f "eitïncfîôû insieiisibfe de ïà'cbnVënttialîté, êa Ma-^'' 
jestè serait' fiiéé â nômmet ' un écotioiçie $è<iu.eslré /l j. » ' \ ' 

'Voïfà,'' paîiûi'tàni dé documents oflîcieïs d^ûne exactitude' ^^ 
siiépiecté et^ 'd'iiiïè iioùteùse "sincérité ^ une pièce' V^ridiqùe ;' ^ 
elle permet d'observer les ressorts mis en içu par Lo- ' 
même. Un trait de lupiiere s'en dégage , et nous savons 
maintenant a quoi nous en tetur sur la ptétenduç sponta- 
neite des demarcnes 'et suppliques d^ religieux rappelées 
en tête dê'ctiaôuiî àes actes der ï'autorit^' royâfe "quf ' 
permettent aux éveques de procéder aux unions. 

ÏJ^autrès^iistru'ctiotis', dont le texte iriéîpite'd'êtrè répfôdfuït,' *^ 
avkïeiit été' remises à îiagùért*é au mofnént'àé èôn départ.' ' 
Erfeé' WtxjnWftrfe làjenW dé* VarchéVô^ùe de Toulouse '' 
et le Dut qu'il se proï)Osait en envoyant son agent a ^ 

« M/toaguérrë'représehtera à M l^at)l)é (je Grrânc(mont''^ 
qûè/tôùclianx feii , terme quî lûî]à'été accordé polir rétablir^ 
dans son àbbâjre la pratique 'de 'la règle de Sâiiit-telienne', 
sans espérance de parvenir à rassemolèr vmgt-quafre 
religieux qui, q^nimés de la même ferveur que lui, véuil- 
lent . se souinettre aux nouvelles constitutiç^ç qu il a pro^ 
posées, et les religieux . qui composent, la communauté 

(1) Instruction du 16 juUlet 1770 : Archives nationales , 570, 
no 8, liasse 6. 
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•detttelûaftÈt•à jtxtxir ùû Ijôûéfice' acc6râé par îéa lètt!<ê^- 
^ patentes dtt 24 féttiet 1769 (1) , rendues en conséqûencé'de 
' la délibèpaftîon du Chapitre général, îl est nécessaii^de 
l^évenir d'avance les suites d'une extinction insensible et 
'prochaine, et de {^rendre xm parti qui asôure; avecS sa 
' traïiqtiillité personnelle , la eonservatîoâ du tempotel de 
rabbaye; . 

r> Que M. Pabbé de Grandmont n'i^ore pas les vues 3e 
'Sa Majesté pour la réunion de cette abbaye au siège 
épificopal de Limoges , à laquelle le bien de la chose de- 
mande qu'il donne les mains , maïs à telles coûditiôils 
eependant que , loin de rien changer à son état , il trouvé , 
au contraire, un sort paisible , débarrassé des inquiétudes 
de radminîstratîon. 

» M. Daguerre ajoutera que M. l'abbé de Grandmont doit 
être d'autant moins éloigné de cet arrangement, que la 
plupart des autres maisons de l'Ordre sont déjà réunies à 
des établissements ecclésiastiques, sur le consentement 
donné par les religieux ; en sorte qu'il se trouvera bientôt 
réduit à la seule abbaye de Grandmont, sans que la con- 
ventualité y devienne plus nombreuse. 

» 69 M. l'abbé de Grandmont veut s^n rapporter à Sa 
Majesté sur le sort de son abbaye , il ne sera pas hécès- 
saire qu'il prenne une délibération capîtulaîre avec ses 
religieux. A cet effet, il suffira qu'il écrive une lettre à 
M. l'archevêque de Toulouse, qui contienne son consen- 



«4M< 



(1) Selon toute probabilité, cette assertion était fausse II la 
date où ces instructions furent donnée^ à Daguerre: ce n*!^t 
qu'après quelques semaines de déjour h> Grandmont qu^ TagQfit 
de iioménie parvint à faire formuler aux religfieux de Tabbaye 



une semblable deanandô. ' ' ' 



luiô^re. «tccQr4^. sur .1^ biedia àe V^tVbïo^^ Wî ég^^dnCfu 

..iïu>ntaiit 4^s re^çiiu^ et î^ celles qui. (teyxwt lôtire. doî^né^s 

r.iiu]î^ raljgiei^x ; ,m oimx^^nt o^peaiilanit djç , laiw w ,iwjie 

' fiioim^ç aimueUe . .9iifiAQ8<^t6 poux }^ frais de xégiâ < j$(/ p^r 

jL'ajCftuit 4^î.<?h^gW,«t impo6Ïtioû$. ,Et» ikfiô :<îâii>QWflir 

déterminer ladite pension, ainsi que celle desjreligliiettt, 

i>t ,iftafir-«en5et, gcîifljoii^ïftQîit weo ^ux, ebrgsçfsra wip état, 

avpc e^tîi^atjOîii> de; tous Jt$s^ii$iis.^t effets fi^^iUcfi^.^i^sti^i^t 

t^tdf|n3 les li^x cl|LUQtr3.ux qae dan» V^lis^^t^ lai^- 

m$tie, ainsi quçi de toutesi les dettes actives et pas^i^^s 

de la maison, et enfin un inyeijktaire fidèle du.mVQpu d^s 

. biens immeubles y domaines , fond^ d^ terjç^ et ,<^pepdai?iQ?s 

tant de l'abbaye proprement dite que des prijei^rés qui ,y 

sont annexé^,. avec distinction et dé^ig^naljipn d^dipcèses 

dans lesqu^s lesdits biens sont situés* / '> 

» Si M. Tabbé de Grandmont ne croyait pas lui-zpôojie 
devoir fixer sa pension dans la lettre, il pourra sîmpte- 
mant s'en ren^ettre à la bonté du Boi , et il doât êtt^ p^r- 
. suadé qu'il sera traité aussi avantageusement quUl ai^r^it 
pu le demander lui-m^me. Au surplus , la modâratiom /et 
, le,.dé^téressez9enjt(d^ M* l'abbé sont connuç,.!^ çq n'est 
pp^ cet article sur lequel il seya diffioite, : . . * '' 

» SI ^ au contraire., cq qui ^e se,.pïéswfne;pa$ , M. VaW 
dcj G^audmont pe refusf^iit ^toutes .prppositipney.fti. P|^- 
...giiwçf pTévifiçd^aJe? jjeUg'ieujx. qWflsr.in'^p q^$.E»¥: Pqiws 
la faculté de faire leurs représentations à Sa Majesté ; qu'en 
conséquence ils peuvent former entre eux une- délibératio n 
qui contienne leurs demandes et la fixation des pensions 
"^qù^Iâ croient devoir leur être attribuées sur les revenus de 
ràbbaye, celle dé M. l'abbé prélevée , et déduction faite des 
frais de réffié et administration , ainsi que dii montant des 
impositions; et en même temps Jj[rj.p^ygrr)?,fljyj3r|4j'a 
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M. Tabbé de Grandmont que,' èlaTIajesté ne pouvant priver 
leà Irèîi^^x- ?fé'ééfttë" abbaye idtt' Unê&Où ,ftcqDldfr>fc'tptf« 
f^à^^dii^^&'ih }e§'létéi«â-pbtettt^ dû 24 lévfi«r IWp /eUëiest 
dgïeMltffe'K IfeMrnnf écoiiomfe eÔ(itlé9tre{ eott»aiiK^* 
pectîon de M. l'évÔque de' LitiiageA, qtiî serti dja^g^L dé 
ttHifë^PÀdàiiittïatratlôû du teinporel dé cette '^tegne^,/^^ 
dl^aleiitiïteer'lëâ peMbnS des i^ellg'iéut et-<5elle dJdUi ratMp 
aW proi*là dèSî*e*^ënûs'deràbbaye, ainfei <ïtte dô itbtrfes -tesp 
éhktgi^'aôrite'lle-iieùt^tré teniie'; que, pour paa^^gnir à ta» 
dtt^fiiâsàticë 'dès biens qui ëii déj)eûdetit;'celfc éboûôiïtô s«rài 
aiftiirfeé^àl'd'fiesgefùh'î&Vehtaitfe de tx^us lès'titréfi''ét papSeté» 
qui constatent la pi^îJrfeté'deâ^dotniaîh^à^l^attbaye/* [ '^ 
- Viid' êùr^luts, M. Da^iérre eiltefid^alœdeiûftiiàèâ ^e 
Mti • ralibë fld <kàndîïM>nt, pour èh rendre compte à Vil^t^ 
dfè'fé^ùe iié^ Tcfuloûôe, et se'bhàrgfertk dé la délttt&'âtloèc 
qiii; en tout' ôtàt de cause, soit que M. rafbBé côAsenfe;; 
aRJit^qù^il ne consente pas , auta été prisé pisir les felîgietix/ 
et ^èf 'là Mire qui pûrra être éeHte àHf: VaHhe^équépar 
É:Vdl>bé. '^'' '••••• • V. . '- ■ ':t 

^ Si^'Mi'Bag'uerte rëprësentera è M/l'abbédé Gfandman« 
qtiëla'sbtfariiè de '36,000 lîvréiî ou envîh)n quî'^olt échoie 
Sl'àbbayè vi'(ir'Éj'agîfesâît, paraît-îl, dù'prii d'un îm-^ 
fliètiblè ^feerMant' dé g:ag^ à une bréancd dû monastère, é4 
(Jù'on aVïiit dû faire vendre par juàtice r M.'de la itfaiôôn^" 
116^^6 compHôit àflfectèr'<îettesomm;éà seé cônstructîon^{l),7 
«triftflSédé 'sa^parfc utie atteâfâon pattîéuliëi^ ; pour n'être 
]^fe emi^lôy^' d'une ■ maiflère contraire aux pW^jets de ëi 



{ <1) ll^taM dû âdplufl[à! ifabbuye, pftt le c<mé^lfioiilH4e*Orat9d, 
ImB'.ëomitie 4le t^;557 livre» (rédnitd k 90,]û(X> I019 ^/Ift U(iuiâaf> 
tinii)»iipo&f lesTiyflK&ces faites pac'le chef d*otdn( an eoilége d« 
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dégoftt.qtt'oB.déwe lui éviter: (1),,» ' . , . ..,, ,, - .,q 
* A .ces iMtrodioM ét^t joiat le singulier prfijfl* . 4^ l^ttî^i 
qn'ôâ.va.Jiiîç, Daguerre devait profiter, .po^p a^rij^çi) 
à m., de» la MaiowaitSouge Baçâgiia^r^, ^lî^ 4éc9)aCTigçïppç,tj 
cril iMi..pov.wit maiwiuer 4e Jejejfc^y Ja . d^pRf^f pliç, ç^py 
UéHâsaaire d^ Loménie espérait obteiiir:$^ix$,trQp:(i.eipçji^ 
desirpU^rieux, La Içttpe qui 4eyait è^ve^ ad^e3^^ à. llai^çt^j^. 
vêquepar Tabbô était cqague eu ces tonnes : , / .: > u p 
. .« M(uxsQig3û0evLr,.d$^ lAdé0olatioa^oii;^e jet^ Jls^ déJibé- 
FatiouJïui vientr d'être prise par les reli^e^:»^ de Qrapidwçnk 
prtx'j^i pltt^. <te 3ç«g^urcçp que dwis.Je8.1yioté$4e,g^ Ati^^, 
j^. JKrétà voir éteindre uûe»iai^n;,o]î^ya|/?I^yç^é j?j^ 
Yftiîi jÈbr^tftbliir la régularité par m^ exemi^es j jenp.ppî^ 
iiû^ux^4^qiae deiu'ea rapporter h Sa^sagessi^ ;<;i^>0a de^ 
tination ; soumis entièrement aux vues et aux volqpij^ dyi^ 
9^fl^r djei tous tes pèwes,, j^ remets d^ ,i ISV^P [Pipn 
^WbP'je entre Ses maipai, ^t je consens à r.uTiiqn gjall.jpejvp 
nv^^. d'eu i^T^ è* tel bénéfice et établissement que^^ 
Hajeat^.désirerf^i J^ deijaande seulement .(ju^I.^pl^wsp.^^ 
m;#Gqcflii€ff , wr .}es revenu» 4e fiette pia^l^çp^ , >ipe jgen^^ 

9ÇQ^lf}^t d^n^ Ifb refr^teftueje çiljipiiïv-ï^if Vo^s.fteïiçtigz, 
îft)i«|eig^^V^r, .la5,g]raû(ipur 4'uft sftçriftçp.qu^l^iç^ét^jdji^ 



existe aux Archives nationales (0 547, n« 1). Le déj^ôtxidéparâ 
temental de la Haute-Vienne en possède une copie (art. 1200). 



éloigné; mais je vois que le défaut de sujets le rend iiécéî^-^ 
sâii^'**jèùi^^Stri/lkiètiéz' Vo^s cliài^^^ 
à^l3â ^Mftjésté toute iûasitûatièïï ; et^cftiè j'iliè la consôTàtiéii • 
d'rip^'retidtë'qti^EHè n'îè'iioi^ p^ ^ qvtW'îà^ën ^cdfftte'de ' 
rëtionbéi? %dx ^péràîicès qué^j'avài^cdbçùés' 'pou* Phoû^' 
neur de la religion et de mon ordre (1). » ' ' • ' - ' ^ -* 

^ITefaVoy^dè Lèinéûie était niuâî d'aune letéte- dMàtl^ôduc- 
tfôii' à Tadreèse dé l'abbé général.' Elle ëtaît bbnçtie datis 
tféy'tei'iïiîes^iiresque àflSsctueùx, maîè qui' dîssîmulaiérif'ït^ 
pdné Une iiûpérîëùàe sommation : i ' -^ • .;..<-, 

'^'^ Je Shoùs envoie M. Daguerré, lïitoh chet Abbé/ écri^^ 
rarèhetvêque.' Il vous fera connaître vôtre ï)0gî!tiôii et la 
néœs'sité de prendre un parti. On né pfeût refuser aux refr 
g^eiix de votre abbaye de les tirer d'une incertitude' à la- 
quelle les délibérations du Chapitre général né permettent 
pâsqii*ils demeurent plus exposés* que les autres. Le sort 
de là Kéforme est terminé ; celui de plusieurs maisons de 
rAncîéîine-Observance Test aussi :' vous "ne pouvez dônfe 
elpSrèf de trouver dans votre corps dés religieux' qui veuil- 
lent observer la règle conformément aux' coristitutioùs que 
vtes avez 'proposées; Je sais combien ces réflexions' vous 
sont sensibles ; mais vous ne pouvez vous refuser à leur 
êviàénce. Les délais semblent donc superflus, et ne pour- 
raîent qu'être' ntilsibles» Vous ^avefe ' d'aîllëuri la destination 
glorieuse et utile qu'on se propose. Il est de votre gloire, 
de votre religion et de votre intérêt d'y concourir. Pour 
moi , je m'estimerai trop heureux si je puis; en y COTteou- 
râtft dé ïnbn côtér, vous dôtinér'des preuVes de inon ëâtîite 



iri' 



f I ' ^* 



;-, — J^-J- • ■ ■ . ■ ' .... 






(1) La minute, avec des corrections de la main même.der rw-rj 
chevôque de Toulouse, estttttx Araliiy9S-dft4'ïtet,{QM7f :i¥»/I)>. 
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Ctel^ lettye QSli,dç.téô du, 17 juill^. Jja veillo^, Loméjup, 
ei^yqyait it l'évêque de Limoges la copie des ixustruetiaDs,^ 
d^Qj^.^ sonénpâssaira, et rinformait en ee$ termes d.ela, 
mi^ii 4^9a,g'.iAerrQ.et d^ espérances qu'il Ibnida^t sur . 
l'habileté de son agent : 

. <x J'envoie , Monseigneur , à Tabbaye de Gjrandmont un 
religieux de cet ordre, en qui j'ai confiapce et à qui voua. 
IV)uvie?5 donner la vôtre. Je lui remets des instruction^; , 
capables de déterminer M. Tabbé, et je ne désespère pas,, 
si Ç0 qu^jon 7^^- mande ^sl vrai (2), d'en venir h bout. Les 
religieux prendront sûrement la délibération que je de- 
nt^xuie,. délibération qui doit forcer M. l'abbé à prendre ^n 
pa^ii Pourvu qu'il ne s'oppose pas, nous serons en état 
d'aller pn ayant. Je vous recommande le religieux qui vous , 
remettra cette lettre : il s'appelle Daguerre , et peut-être 
serop^nou-^ obligés de le laisser six mois sur les lieux pour- 
f^\Te revivxe des droits perdus et rentrer des dettes presque 
ignçirées. Il m'a assuré que c'était un objet à ne pas , 
négliger, et, si not^ pouvons trouver de quoi remàqurser 
dans le moTnenù une partie de vos, cent mille francs,, ce serait 
un ffTand avantage (3j« » 

. Chft . voit que, si ML. de la Maison-Bouge conservait des 
i^usions sur la possibilité d'apitoyer les Commissaires , 



a) Aixdûyèsnatkmalefl, 547. 

. jÇ)) pei^t^tre 3>gitril ici de rapports venant de Fabbaye mêniQ. 
S*il en était ainsi , ce passage conûrmerait ropinion que nous 
émettions plus haut touchant quelques religieux de Tentourase 
même de M. de la Maison-Rouge dès lors en correspondance avec 
Loîîiénie. '= • j . 

(3)*Afèhlte&i'41eJl«Ba9te«Vid&iie^ 1900/ i 
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libriïènfe'W'ïâifedt'a^^ tTïîfeéis grftfa^ëô'fe» les 

' ' âisposîtions du' générale Là i*éspérvé di serefife^inaft^'M. de 

' ' ' ïa kàlèoû-ftotigrë devait êtS , '■ h icH , întëi^iréfeé cèmm^ un 

'iàbaiûdbn def ses ïrt^ëmiêpesfiéôôMtidhs , e» ûùè "àdttésîôïiîsiux 

; prôjefe fie l*ar(ihevêquê de TôtilôtiééiOfe' Yôrpft 'pltiff^Mn 

'^' qfuels inoliis avaient eng^é \'ûtibê' k ë^êî^ ïè éîlétice; 

''^ lûàiâ Tàrthiêvé(iue devait le connaïtafe asse» pmt tul pas 

attendre dé Itiî ttn aequieëoeiïlehti — ... , 

'-^' -' jé°''a'Ârg^ntré^ était' àbse!Qt dé Limog-feô quand ï)i^erre 

^^^- y arHira. Lé prélat';' dont' là fiante était depbis quelque 

'-Hiëtnpk ébraiîKèj-venart de patlâr pcmr Ba^éges, dkrii il 

" tépôtidît, le 4 éepiiemtîfrti • & LoménSe : • ' - •' 

''' ^ ^" <r Je vîehë de'i*ècévoif dans lé moment, MonëMgïieuîr, la 

' ïèttre qtle vous aVlefc èîiàtg* M. T)ttgii«tt?6 de me ïfeniôttre à 

Limoges. Comme il n'y est arrivé que deptiis mcm: départ 

' -pour Baréges,'je ne Tài pofnt vu ; mais il a fait i^nfettre à 

iin de mes griandShVîcaîriBS vôtre lettre, qui m^aété renvoyée 

'' ici. Ooîmme il ne m'a-point écrit, Je ne sais (Quelle réc^tion 

on lui aura faite à Grandmont, s'il a entamé sa négbdaâiion, 

et comment îl ailra trouvé leâ espritè disposés* Je ne doute 

pas qiill ne vous ait rendu cofnpté de' sa miàstoïl . -^ J*âî lieu 

dô croire que le sujet de son voyage est connu ^ et qu'il a 

" ' déjà transpiré dans lepublic.Cto nié BÎafadàîtjpeA^ûfléî^^ 

" ' '^dti 21 du ihois d'août,' quHÎ était' afHté'ë Sh^ndm&M un 

reîigîéicx d& cet ordre èwùoyé par la Cour tmc^i)¥S¥e de 

iidef là mdism: Je n'avais ïait aucune atéentîbri à'^cette 

ûôuveUe ; maîâ je vois ; par votre lettre , qu'A y a dâ fon- 

' demeût. Je né 'vous ïèraJ, quant à prfefeent, aucune !<êfl€i^ion, 

me réservant de vous les faire de vive voix à Toulouse, où 

je me propose de vous faire ma cour à la fin^elSBmôîs, ou, 

2> Je pense que vous prendrez votre route parJÇ^içopges.... 
nme vient une idée : ne sèràik-il^iflaïuAilteqtiaiiDUSieufisiez 



:. vtogeS) pcnir dtre tostruifc bien préciBémentde la pQsitio^ des 

: r cJe^Qfies et da^ la d^pootioix des esprïta, afia ^ue nQU9 çpis- 
pions en raisoni^çr, h Toulouse, a^ec plus cl& cQnjaaiss|^nce 
de cause. Si vous i^prouviez mon idée, vous auriez la bpnté 
.il'âcirii^ "un p^it mot à M. Tabbé de Montesquiou (1} ^ ejt de 

.: : Iiô Biiwrq\]ker le jour de votre arrivée à Limogesi, avec; re- 
commandation d'en informer M. Daguerre (2). ^ 
Mciis os dernier avait déjà niené à bonne fin la seule 

. partie de sa mission qu'il lui avait semblé pos^ble de 
vômpUr et qui le f Cit ea effet. Dès son arrivée h i'abl^ftye , 
il jugea la situatioai d'un coup d'œil, et, comprfînant que, 
qiaoi qu'il obtint des religieux, il n'arracberait rien au 
. général, il garda dans sa pocbe le projet de letiTp de 
l'isirehievôque, 1 

Malgré sa tristesse, l'abbé n'avait pu se résoudf^ à 

renoncer complètement au rêve que d^uis deux ans il 

' caressait. Le cœur lui saignait de tous les coups portés à 

I dkHrdre : à l'annonce de chaque union, il sentait en liii un 
nouveau dÔGhirement ; et cependant il se taisait ! H avait 
Ibit le sacrifice de toutes les naaiiK)ns secondaires de l'OObser- 
vance , et il les voyait disparaître l'une aprèp l'autre ,^ non 
pas sao^ douleur , mais sans plainte. Tous ses e^rts , il 
voulait les réserver pour sauver l'abbaye , et il se raçcro- 
.'diait encore à un vague espoij* dans les bontés ou la piété 
de X^uis lY. Peut-être aussi pensait-il qu'on lui saurait 

' , , * 

gté de son silence , et fitutril chercher dans ce calcul l'ex- 
^catipn du défaut d'énergie qu'on lui a reproché. Malgré 



(1) Vicaire général du diocèse de LimofireSr al)fli6 As Saint- 
•MWrtlat' 
<^ Ardilvea de TEtat» Mf. 
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abbftyp ki^im areàQîée p^r . ^^a zqjwijLâ i ^'éteil ^o;3i« JliyBDaeîrti » 
àiliii'^ . tOD0«9^î te»pôJ«fcjéptaWfiBiicrtui . -do.ré^ôftiwi .11 ftjy > 

d0rtSpUic3itiu4j^,;;,il(fle.(tei9fto4ftit ,d6j^ a-il W'M ^rwt pW; 
pefi«|i^,4f yfflprea(feff.)bijiîitôt les ism^aux^e ieo»»tr|i(Çtv)iav • 

c^Qy^T^e jde, .Xoi^lçtiWr M leanvpller .biiMi loin i^es •Qbiu^^aîQ*. « 
jIie$)reUgiew?;,étai^wt,fQrt;abatt «it Bie ee^pô/yaâeot.plws,, 
dSUuwQn*, Dpguerr^ les J3pnd»"i leei/çatretmtxruû japtès^ 
^wty^^ijl^ft<?j^co^yiQt, el^'U^eutpsa beaucoup de peu^<^i,Ie3 : 
ameAQrfçni'^poiiitoiUili led YOUtett yoiti/il:sut iprqfiter dsila > 
simpUojité >d^ :vm i de hk l3K)iU)e yolonté : k ptàne^ Voslâ9 . des • , 
aiA^^^<Pi:(PJ;Qi1^]r l^ loquiétpde^j tes^mûteâi dejtQii^ifl)^ étj i 
l^i^iftQût], ;îlj ftdrespait triPçsLpbatem^it: àr^Kmip^nm copie i. 
d'une délibération capitulaire prise la veille papiacctti-H -. 
n^^AWt^ji ei^dtà^or& et h, rinflu4eMh» de*la»Mftifibtt»**Botige. 
EUe ét^it aipsi concile :, 

a, L'a,n^ee£t ceut^ ^oixantMix, le: vi«gttdçûxièïïue Jour, 
d'août, JWW6, doja Olaude-Ajatoine dUapeUet.deiFQatvielte,:' 
prww ; r dfflû IA> wd . Jat)içt ; dpm YTJielac Piebon ,, ^^ytjdic .; 1 1 
d9ip. I^éqxmrd .If^ret ^. aoçifin par^fessiçur de théotogiie ;. dou i 
Pj^^ j^Cpmtei économe; .domKobertTJean^BdanbnsuUr: • 
ai^çieu maftr^ lies novices ; doni Je»n-7BftptietePoitirene^*; , 



(1) UêmcÂfe k (Hm^ltef^lst ConsuHaMn poàrÉ. Vabbé deùrémd^ 



Bééfiô,'t#MPéB, Tétf^eut dé l'abbaye de Gi*ândnioM,'â$dcè6ét 
d^Lkttôgrôs , fiottô^g'iiés/'étatitcapitQlai^^miElût ^i^^ 
- » Côteîdôraiït<3[T!ie, parlettrôs^p«tentes*à B41ëvïifer 1789, -^ 
eûlrÉigrîdtiféés »u Parleôoeirt te 38 saîvânt , portant «oiiflt^ 
lûaitiôû de' la déUbéraftiOû pri^e par le Chap(Kr6 giéûétal* de ^ 
nbtpe ordte; Sa Majesté, en di8p6ns$.nt les 'tdUgimiL qtd lé 
coxtfpoëent'de l^e^éoutlon de l^it du moiB'd^ mai« 1768)>feL • 
en même tempis autorisé lés ftrcheréqties el év^tie^ à 
procéder à la suppression et union des' monàst^s qui se 
twmver^ dans leurs diocèses, à la change dé pensions . 
aUm^taires et viagères en £à.veur de relig^èu^ ; ^ue, en* 
conséquence , les religieux de plusieurs tnaisons de Tordre 
j<Mnssent âé(}è du bénéfice de ces lettres-patentes , dont 
Sa Miajesté n'a isuspendu Teffet à Pégaa-d de cette abbaye, à 
1» supplication de M. Tabbé de Grandmont , que dans la 
confiance qu'il pourrait y établir la pratique de la règle 
primitive de Saint-Étlenne , et trouver vingt-quatre re- 
ligieux qui voudraient se consacrer avec lui suivant le plan 
de' constitutions qu'il avait rédigé à cet effet et {nrésenté à 
Sa Majesté-; 

» Considérant enfin que le délai accordé à M. Tabbé de 
Grandmont touche à son terme sans que le nombre exigé 
sei «oit trouvé , de façon que nous ne pouvons nous dissi- 
muler les apprôcïiee de l'extinction dont l'abbaye est 
nienlusée , el convc^cus même que âa Majesté la destine 
atcisiiége Ad Limoges; désirant en évfter les désagréments 
et. donn^ à Sa Majesté e!es preuves de ûotre profonde et 
sinateei <*éîëBttnde aiix - initentioùs qu'elle pouïrait^ " aVoît' ' 
pour la réunion de l'abbaye de Grandmont à tels établis- 
sements ecclésiastiques quelconques, 

j^y^^^m- décil?rofj&, Ai^e w^a jo^^ss^ eQ ,\rWBOi4ow 



|■^.» 



fefVetius 'dé ^dîte al!>baiye j desquels ncnls iioos^dwiaéttoi»' 
de donner un état exact et fiétèlè. • : ' > . '^ • *> 

"'»''Sti]^pIions/en outre' Sa 3Iajedté de nous perâtétipe de 
^fîvre; edmièé cMevant , avec notre supérieur majeur jii«-^" 
4n% son dëcës , sous 1^ mêïne juridiction et àdndnlstvàttoti' 
é^ïrïttKêlie: et' tempoîiâle, Auxquelles Sfiu^ mj^ssM est> 
suppliée de ne pas- pQtm^Màe qxï'Kift 'âofnti& la^&lsiiiâi^ 
atteinte ; L désf^uelleâ ' pensîoiid âous ' n'entendàaj^ jouir 
qfii'è^ifès sa nik)rt, et pour âienelr-uiietiej^ceinplâirefidaiu) 
tel ^tàtqué nduâ pôuirofiâ ûirnê 'p^ocUlfel^^. p^ : teâ voior 
6hife« "et canoniques. : • . . ...::. 7 .. 

':^ SiV Bû bds/ Sa Majesté ne vôulail^poîntiâ<cêéd!èP^à ixok' 
(iémàtidesv nous nonscoilfù^irnieFonsâurâstetrvecla^hi» 
hindble ' BotmdMon à Ses déQî<ets, tant sur notro soiit pei^i 
ëoÉlnél que 4ûf lof résultat de ïS^ intentiDms siar laâitar 

^ ^ •X'iniplbtôtis , ,ei]i outre ) que les penaions qui nouis^ 
àékùtLt ^accordées sc»tot payées^ ..d'amnoO)' de quartier en 
qtiartier , 'eitemptes de toutes diarges, retenues' et' ifiiqpe^^ 
tffic^îi6^(itieîeônque8i : ,^ . / r 

^'V StLppËans 8a Majesté' de vouloir Men^ aiccueiUirl» 
*pèé»ënte déûbélrildon , que nous etvons^ signée les joar e& aup 
qae^deafeiia'(i).'^' • ''> . • : i >:• /'• : . -r 

^'^ tréetiâmèfttatit eeittè pito^ à Lométiie ^ Dag^uéree TtaH) 
formait de son intention de rester à Qrandmoni jusqulaioî 
pjâLdtog^ %' iiifilog^ ' cte .l'tufâieTêque, tà oèluJHSl^ki jugeait 



(1) A-«âirW«s4B)l^)ttaÊ^O)SttfyV'B^>Ul^diMB»4; r in : --"'f i/ . : 

(2) /Mim. 
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Par le même ordinaire-, K âe la Maison-Bouge , qui 
«tliti<«|5)riB..te^tr,oe'/5^i s'était çaaaé l«iii??jtt?j, ^f^vaj^ç^ 
]f axiehei^^qti^ -ée Taulpuse ^^ lettretçloLoe^^ ;tn^^:fêt 

œlle que le prélat s'attendait à areçç vojj* , : • , r , r , , r f) k 
[%']ipsm«mWi djsaitnil , 'pa^ la lettr^.qu0 je.,vpus,ai 
écwteea ■ r6p€«w :è^ faeUe ; que vous mîavipz ^fa^ VÎ^n^w 
(temiaitoeôSKtf te 14^Vïil dewiier (1^ jçi^rois prvçii; y^p<>M 
(l'avaiijee àrçelle du mc»0 4e. jiiiUet aaasl dénier riqv^e ^9U^ 
m^avea laUrr^ïiettce par M. Daguwse. .: ..[. , ;.,:.,, 
i>-J'a^«i$ w rbpni9J9ui?d9 vous marquer quo^ je ^'avai?^ 
d'enfei^-idéequ&de'yi^vm ^ de m^mr religieiji.9€miQn;t 49^i^ 
i&onétat, etjypQrsiste açaurémient , biep. «lEcèrooi^i ^ .t 
9 Vous m'exposez, Monseigneur, par yotre lettre 4un^QÎ&^ 
d^ juillet dénier , la nét^e^té de prendre un ^pfurjii ; vous 
me[; faites aei^tir que. les délais en ^eraiapt supeurfiu» ^t, 
nuis^blea. Je me flatte que, suiTarticle,, ma façon de pen^i; 
^Us ôst connue, puisque j'ai offi^, e^ votre préaepce, ma 
démission , en ce que Sa Majesté permettrait une nouvdle 
âeotioti daoA lee formBs ordinaire». Aujourd'hui ^ue; j'en 
iGSsmit'tQute la difficulté Je ^uis trit^persua^é , ni plu^^ 
mm»] que Sa:Hl^esté/pai^^ piétéet $a sagessa ordinaûr^p 
ni vous , Monseigneur, qui avez la bonté de me parler ^% 
agia-ûbm j -w^ voulez r&eti a?Lig^ de mor aux dépens de ma 
CKDnddiQike^ ^t sS&A a^eo ei^jie .réfl^QB^ V^ je remete \^ 
tout à la Providence divine, à laquelle, quelque pé(^p]:jr. 
qurà je^flofe, je:vQux.!riTTQîBt mourir Boaipis^ H^qyeauprÇ^tjla 

7:o:Ç©igQéttoz>Moiïaeign©Qr, ^uç je vous réitère la, derr. 
mande que j'ai eu l'honneur de vous faire y qui e^t-^f, 



(1) Ni rone ni ralcl»Iàe^'patldaa^1lCa(tQir>âéL(vttafir«4e^^ 7 
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vivre et mourir religieusement dans mon état. J'ose vous 
supplier d'accorder la môme chose aux religieux qui sont 
ici , qui vous le demandent pareillement , au moins pen- 
dant ma vie. Ce sera une consolation pour moi de voir une 
certaine régularité et un ^eip^ice divin continué dans un 
lieu oii la Providence l'avait établi depuis plusieurs siècles. 
^J'^urai^d'ailleurB de§ r^aourpes avec pij^ confrères, daps 
les infirmité (jfie ji^ çomogi^nce à wsseiitîr, et qui sont iné- 
vitables dans l'âge que je parcours. J'ai une entière 
' ooïKfiamOJB dans les bont^ dont voua m^vez; toiqèurs 
honoré 3. j'ose vous esLdemandjBr la continùatiDii , quoique 
r je Qô. puisse les mériter que. par le respect avec, lequel je 
suis, etc,:(l}- » 



{l) Lettre au 23 août 1770 : Archives de l'Etat, 547. 
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^mbâfràs île TéTêque de limoges. -^ Les commissaires royaux adoptent 
■ ' ' ' ' ' dà 'mesures définitives i Regard de rattiâyeV " " ' ^ ' ' ' ' 

K'La plupart' 4es!artic)e&'> de Pédit'de^ msm^ 10^68^ avài^oit 
BQuleYé tes : pladinteS' léS' ^lus' YÎTes'.'la âxf^Q;a à'ivingft- 
et^uu» àng'âe Tâga ded vcb^x> }a dëfeoBedeareodYoiTi d^s 
sujets non naturalisés , la suppression deaî mc^^^ises 
ayant une conventualité de moins de neuf membres, ser- 
vaient surtout de thème aux protestations que quelques 
évêque^. , p^aien:t , iai]; jp.^'^^^ir , ,aij ^te^ ,. , d^ . t^ 0r^. . Des 
manifestations d'une plus haute portée et d'un plus grand 
retentissement se produisirent. L'Assemblée provinciale 
du clergé tenue à Paris en 1768 avait réclamé avec 
énergie contre Tédit qui venait d'être rendu ; celle de 
1770 crut devoir renouveler la réclamation formulée 
deux années auparavant , et signaler à l'Assemblée gé- 
nérale, qui allait bi e ntôt se réun ir, les graves consé- 
quences que pouvait entraîner pour l'état monastique 
l'application des mesures ordonnées par le Gouver- 
nement. Non contente d'avoir poussé ce cri d'alarme , elle 
adressa directement au Roi de respectueuses remontrances (1). 



(1) Elle caractérisait en termes énergiques la funeste influence 
de la Commission instituée en 1766 : « Depuis Tépoque de réta- 
blissement de la Commission , Tesprit d'indépendance et de 
réyolte, d^irrégularité , d^aversion pour les saintes pratiques 
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». 

Mais le Roi ne répondit pas^ et l'Assemblée générale du 
clerffQ, quQ présidait M''^ de Ja Kocû.e-Aymon , hésita à 
soulever une qi^estion .aussi .grosse dorages : soit, par 
égard pour les archevêques de.Beimâet de Tôiilôuse , soil 
par, timidité ou par quelque autre motiif moins àyc)|iabté, 
elle garda lesilence, et la Cbmmission des réguliers put en 
paix continuer soii œuvre. 

Toutefois, Jes unions déjà ugmbreuëes accomplies sous ^ 
les auspices de cette Commission jçécômmendaient è» éveiller 
la sollicitude dii Sâint-Siè^e., et excitaient 4e nouveau ises ' 
crai^teâ. Malgré les parple§^ rassurantes que' Bernîs lui " 
avait transmises, dç là part \de. son gpuvprnement , Clé-' 
ment iîV recevait, du Nonce de pî affligç^^ntes iiouvellès 
qu'il "ne pouvait plus se .contenter de ,banales paroles , 
auxquelles les actes donnaient chaque, jour un, trop écla^ 
tant 'démenti. ï^es prélats français , de leur côté , né 
voyaient jpas sans une ,ajppréhenSjion croissante Içs empie-' 
temeuts a^^rautorité royale sur lé doïàaine de TÉglise ; et , ' ' 
flf les dédonunagements qu'ils avaient reçus ou qu'ils' 
attendaient obtenaient le silence de là plupart d^entre eux',' '^ 
ils n'en laissaient pas moiùs apercevoir leurs inqùiétûdeis. 
Dans cette situation,,, Loméiue, incertain sur le0 tendsynçes 
qui ajllaiçnt prévaloir dans les conseils du Bgi — la cnute ' 
de Çhoj^ul. est du mois de décem'bre ITfO — s'attachait 

' ■ '; •! ' i' |'> ! ;'. •■• : !" ^i' 'i \' •;.■'. ( î • '.'M':;" •' • . • . r.. 
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de l'état religieux;' de èôùt'et d'attacàômèîït' peut' l^s* diosés' ^ 
du siècle, paraît s'être ëMiiftré'déiii^ae t(iii«éëlMlcQ]iJirirég^-'> . 
tiens de religieux , et même de chaque maison particulière, sans 
qa*il soit possible de trouver, ni dans rautorité i ncertaine et- 
chancelante des supérieurs» ni dans celle des évêques» aucim 
remède h .un si grand m^al , etc. » {Mémoirô pour les Ordres religieux , 
déjà cité, page 18.) , ^ ' . r * 



!• 




Maison- 

i: 

autre 

fussent soustraite p^ les religieux/ et il avait hôt4 de 
prendre les ip^esures nécessaires pour les mettre en sûreté/ ^ 
De nouvelles tentatives furent faites auprès du général 
TK)ur l'amener à accepter un arrangement. Rien rie put 
rébranler^ Il n'espérait plus dél'atehev^que de Toulouse ni 
justice, ni pitié; ifiàis il se disait qu'un événement fortuit', '\ 
un cl^iangemjBnt de règ'ne^ l'arrivée au pquvoir. dç quel- "^^ 




j: ? 



TaitMs 
consommée j^ briser la chaîne ourdie par tiaiit d'intrigues, et 
sauver Grandmont. 11 cherchait donc à gagper.du tempi^, 
oppQsant seulement à ses ennemis àÉs protestations et 
une force d'inertie contre laquelle échouaient les itenaces 
à peiné dissimulées de Loménieet les caresses de M'^' d'Ar- 
gentré. L'abhé ne voyait plus Ce dernier qu'à de .rares 
intervalles [ néanmoins il n'avait pas rompu toute relation 
lavec lui, et le prélat s/efforçait, maïs sqins succès, dé recon- 
quérir la confiance de M. delà Maiisou-Rouge. 

Vévêqi^è de Limoges adressait à Loménie, le 24" 4é- ; 
cembre 1770 , une lettre de quinze lignes , pour lui souhaiter 
la bonne année et le remercier de l'accueil qui lui avait 
été fait à l'archevêché de Toulouse , lors de son retour des 
PyjrÈïi^.: Qette courte. épître ^tait s^irte d'un lon^ flf«^.. 
*cn^9hifl:> :qi>i' Bàépite d'jètre^ poproduât (1} : . . ,,^, ^ 



(1) On trouvera peut-être que nous ne sommés pas assez iïobre 
de citations : il nous semble qu*on ne saurait trop les multiplier 
dans un travail de cette nature, et nous laisseront le plùà pos- ' 

3 
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', aM::r«^bbé de (ïmidmont-esti^it^.metypiï.et ^nOT 
avec: mpJL.^liy «. içuvirpn ,qui»ze jowxs, Jft.yofulu^, ^vec 

^ tous, les .lné^agçqle^ts poesiWfîa., iljiti: feir^» ^i^ntirtWe son 

. avantage et^^çi^.agrrém^utfi^ieftfttent quiUi agît de ï5Qi>çert 
avec moi dai^ai.Tiia^ie-QipçoE^tTOCç qU tou^ jie^.eJR)^?. qu'il 
avait tentés tjY§q^'àj pjé^ent et, qji'jil |po,uîx#t •^tçi^^tel').' se- 
raient in^tilQs ;rquçr j^ txQj yggJ^.cçrti^iJîjBm^nt ;piefl,diipi- 
nuer de ses honneurs ni de son utile , ^jdqjhlp :.awteïnent 
travaiAer^arVftçltU^'è.la «9n«^vôtio>ite*A IftSÛrç^ 

^,et 4es efiF^'de «)nîaJb!bft5fe.Mf «V-'. ■,;-, ; d î;i .,-:'. [jj -. >.->ii 

, r» T^vit^-zM'.yhi^tQriqw.w ta ;p^rfluf^il^ -^^.îJLîM.dit, 

>pou^.jto^teflî^5pg^p, ,4\ij^ JîrPYÂdw^ avaaiti.pl^jdpinfi.Qes 
>montagn^ ^ajipt, BtieftmçrdôiMprQt;, fl,u',QlM(s^up^i;tj^i«i 
oeUe le jugeait à f^rçfpmii wnfleytsîeiî jSO» étaiblijfiçMtti^nt ; que 
- le Boiétait Aâqiï léslaialtré ; àtaôsque^ potu^jlaiv du œr oonseti- 
tirait jamais à rien : iprâ voulaiti vilVDrejetimoliriri à.0rand- 
n^pnt ; Qu^jl ^ait pd^ssijble/ tiMiià > ducvîilt' deatéf^éUemeute [qui 
'ifèufâdént clmufeiide ao^tàmeiactui^l; qu'il ilel alli^BloulaitaYec 
'jpçitient3ei^t!tmnqîiiâtlit^..."i 'm > , 'i'));! 'ann? '.ii:- îinirA'c^ 
ti lliDànâ tajcooicsnâe^jftoigre sOQiLVe^satloni; 'j6>lBir.^ 
iquer jemteyaiâr .aluo^ilu3'pa!rt.'direôteii^ih)^ 
-prtôet^d)'i^iÛQti^ Be^ti «ibl)aiyeib(pQ.(MBL év^âehiélJl ^die^ irépondit 
L qu'il 'le,ôroy»itv mai» quecependa»* il hri avait étéiawuté, 
rpat' gefli3ilw«ailU8lffuite|iQWjîavai3i$^^ 
-pluô'.vîYfeiiMfeew5â^>plQOT.e»/: li^l^Wil^ Je iii^i 

le faity eVttp-JSQns^pip /}fbieoo,ypBpp*iôftie»[luiâteftnt qwe je 
jlui promjBttfti^bi^pK|j^pei»Q,p0Jçr4^'>ri^ .iftai*)qtt^jç lais- 
serais faire , et que peut-être il n'y trouverait pas son 
avantage. — Voilà, Monseigneur, la prem ière fols qu e;je 

^^ ;.[•-' ' j '•' ■'*/') ''jir î^ "iT 5r.'-f • . -y "F 0- e 

sible la parole aux acteurs eux-mêmes. Le lecteur ne sanirait y 
perdre, et la vérité ne peut qu'y Wtf^er;>!.:. roi. /îf. ^m/ i',. ,. s 
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vous aie écrit *ati ^v^t deV^^ykAe Grandmont (1) ; mais 
j^âi cfuf detcflt vcïte irendj^é^ compte 'des dispositions de 
M; Và(bb& 'ét^ d'ilti i^eproche que je ô'aî <^rtainement pas 
^ m'é?fté'(!te' W'ilàftt' *Jé>^6aîô- qu'on -M-soufle le froid et le 
chàuê'^iititfueHettierit. C'est Un très-hôiinête homme , qui 
aUékîiœut ^mv; el q'ui> a' en lë'malïieur /toute sa vie, 
d'â^^ôirëtè''trt)m^\^' L'expérience qu'il en a fait (Hc) l'a 

^ ' M^^'d^A^getetfé étàlt41^îù(î6ïeièînôë défendant ainsi, non 

pas seulement d'avoir été le ^gfOBiotôuï de 'ta ruine de • 

Graàdftntïnt^â^ diM ûlWfe te ttrbyofUtiïiinôéent^n^pMncâpe, 

' ribûël^V'ottfeldSifiî-^ âkaSft'Éïêïtîfe âia^^^éÈr:3à!Éà^f)résâé l'ar- 

'•'che^ôqtie'^de''tP(«ïtoU^e'îaè^-niétt^ef'à^'ë3ié(^tîôô ses desseins 

^«Uï :ira!Aiay«i1 kDli' to^dwiit' teio^iïeiiQtïitish; ^à^ la promiBsse 

de^neutDOtlité' qii^cayçtit'^Oflviiée. àTiUd^é| la ââite Va mon- 

trerr dteiqûcûleTnimiàBB eHêîfut telttt^^ : i ' .i u*» .1 

' ' { >I>é«aiit)lîàtâtiuietitivu*laU^ Aé^ 1Jtv< de: H Mafsa^-Bouge , 

^ftïcêi éfaittt A: hdiHèaih. â^abccodoni^. 'son ^tan: L^affiedre 

prenait une autre face : elle ne piiiiiaJiit^fse tewiiner par 

.4;(ne.tiraâfiacltopu<^OnpéelBiiide9iBls)aitolmxn^ et il fallait 

' fievt^ttdf etie éng&gferiJûsanbliKUez^ pdur^xpettre 

iVjMiifptd')à^ [Liiûiùgtk 'ûm^'péea^én âe^4'ii'éritâg€r'db@^nt- 

.'fitiwtiei') Vmt kd ^t^i^tfmttxm^ trl^ei çôhl^tiété ide la 

^-tûixnsamUifitéit^eiiiièiïi^'téBL é^fUtiç^iîS^if^ Loaiéiiie ^Ti'était 

' psuè 1ioiaiàë^k^¥^l^\^^iVmBSi^&^ une 

>à.flfâê teMWéif U«^fl$t)fel««[6tt^^i#à(âtâ#par'ïl)à^ aux 

'^.', r-j'Nf iijflOVIJû'lt \'£' ^i 0"^'J +I;?f' GIIp to , ^j i ''^ o' e 

(1) Les souyenirs deTévêque le servent mal» comme le prouve la 
lettre du 4 septembre 1769 du même, citée plus haut, et plusieurs 
^Uvres* 1 V. ^ . , , ti^. ^ . 'l 

(2) Archives nationales, 0,6^7*. ni» . : 
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ropdre de Grandmont il ne restait plus que Tabbaye , sur 
quoi M. de la Maison-Rouge alliàit-ll s'appuyer?^ Les rai- 
sons qui auraient liiilîtéeîl fSaveur d'un institut *ôut entier, 
si dégénéré qu'il ftft^ poùVàîBût-eiîfes'^fetrè invoquées en 
faveuf d'une maîéon 4sôïéër; d^nné^ côihmunaûtéipéduite à 
huit ou neuf reiigièûi^f Qu'alièg:tièi^îttaï)béa6rsqu'eDf4ui 
opposerait la stérilité des efforts tentés par lui depuis ' plus 
de deux années poui* têùtiiï à èl4*àndWaût u'iteïïêtfitè pha- 
lange qui embrasât la 'rè^éj^rlmïtiVé dè^'skinti^Étiéiine? 
On avait' mià à 'de irix là^'èonseWààôi M^ itbfakstfere :^ 
C'était r lui seul j'otiiJlûtèï èi l^'tl^ëyc^^^ie irâ'Iohlre ,' 
qu'il devait k'èîi prendre 'âll lie poùvàtt'rëitipHf'ïa' 'seule 
conditioliquî'luîeiitétéiridiqttéàé. ;' ' •'' '"•" '-'-■ = •'■■>'' 
Lôméûié ë^poâa'k' Ùe. màki^irë éette'âitûitiUm àWis'iXiïlë^' 
guëi d^ïfà'léui' séâtrt!é'dif'2t ïê^riéli' IWL'II oMii^dé^^^ 
dé la mîfeâîdti dë"l)àgu(èrte'{ï]l et se Wn* àaife qtte-'povrf- 
dotiiier ^tiifactibtf àùx ïifcitiiéM'deB inanilféëtéés^ ]^ îes' 
religiéox'/ïl^ttv'â'tt ciradevbirfbiiriiii/ et i ceuk^ età^'aMé- 
une occasion' de ^'éiflliqttéi' àitéSgic*ic(tonl'éint.''(lrLa repense' 
de M.déla'MdiscJii-ïlougeviaJbiitJilt^î , tl'«é^délle'^u''bQ'i 
pouvait itt€!idré' 'd^tt'ïtofnûiél régaUëfl^tiéisl'i^^cemik'^ 
et'-Tpbé' étlkiié' v- êèà'é và^ë' ûé'"tiabÀëhrët ■^'■ma^n] 
dé8ir«ocoref'^lâi^i<^afeiiedl'e tûsiûféiiiï'là' rè^l8tiï6;''taulflJ 
moyeiiS'pour jf^âfi^tiS^/tHi rfeté','Sbuiilèëil9n''al)éblue *«= 
Roi. Telle' eéV; ' eii âûbsfitocè ; -la'tépbtisô de ■M."l'ab6ê-de '" 
Grand'iiioot',ef'Cè&6h1l!Îl"m^à'fà« ààiit^'ëhôM'^iia ^- ■ 
tivement de vive'fdftîi. '-^tééTéli^réi!ik'bnt''i*ê^titfaù'd'ùne- 
manière plus précise. Leur atttLchemttit à/ lëttr g^éraPteûr 



(1) Le pr<>|ët 46' -ntiiport^ila^ixDBiftiôffîiflitt ; àlalë la; ph¥«É»^^ù'^le 
fait était' rappâé)fliitlÂi!ir9àfrafriIia74q«ie de'tbilloasë. (Archives 
nationales, ()Ty7D;îi»lt)^t '' i » ,j ;:.♦.(' *^' ftjvr(()i. . «v 
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a fait -désirer dp pJen. être; pas Çjéparés ;. jnais tous refusent 
de ii^ouv^auxx.fttiatijts^'rtou^ ^eipandent , Texécution des 
lettres apcoçdées ^ur^lep^^rjB^iUÔte, tous d^irent,que leur 
sort soit décidé. » On,voi);^q^, Lpmênie^s'ayançait singuliè- 
rement: en .qujirjLyaifr tra^t i^n^ c^ispositions de M. de la 
Maifion*Biouigç.fr .. . ^^.^^ , ,^ .,. ' ^ ,^ .\ ^ ^ . 

Le ^rJ^fipo.pt,dç l!^fiti|e.yÔ(i,qe^. <îopî5l|jaii,>, ce,|que le Bôî 
aut,Qri$âtfSI7:d'Arjgren,1ji;é,^,p^ çn cour de Rome 

rol)tçiitiç(p,4'uue l^iMe. 4e çiipp^ession , et écrivît à! M/ de 
Bernis po^i: l'tnvitç^Pr à. donpet; se^ soins à cette, affaire. La 
Oomi3ai^iw,j dq.,swj. ijôt^, ferait jpftssçjjr uft. mémoire r au 
Nonce , qui avait déjà été mis au courant de tout. Un arrêt 
du Conseil ipi;4o{^uerajt.le ^éqfxestjrq, « pour les ,fràis de pro- 
c^ure:,.que tea reveçup dç^r^y^ché deJLin]^ç)g'^,é^i[çpj^ peu 
en él^td^ wppp?rtçr.)?. {^),>.de. ^ somme d^ 35,(}u -36,^^^^^ 
vEçp 4^es ^, r^bjbaye paur prix de Içt yente.. d'une ^rrç, 
e^ deç- 20,900 .ly^çs à payer par le collég-e Lo.ui3-le-j:jr]rand^^ ^ 
B^^Tiril ?erait;pj^Qç^fié s^Wi.rpterfi h. un jjnye.^tw?, 4U; 
njpbiljier |iu mppi^stèT^^ qu'une. phrase 4u,rapport.p^ipiîtif,^ 
ratji^fléQ.^suil-?/ n'^yaluaj.^ pas à njiqiu&.de J?00,000 Uyres. 

;« Eei??pni;ie,4}^tle.rapporteur.,. ^e, ^rait.plus;^et^,^Jat , 
de veiller- i^;ÇQtte, qpératio», ;qup .M..,V^yêque,de^liiipog^es.^. 
dçntje'talçînt pour mjettre,pn w^re oe q^^i^^'y f?^* tPa? ,^\ 
au-de^us -deto^tp Ç5çpre»sipn , ,et qm, y a ^d^'ailLeui;?^ 1^ plus 

gran4 ^nf^r^;„fflai^. .9^^. ^rêlj, n^^me ^Qpa,elJ[^pÔçhe jle 
vouç^lç jTppoaisr^;;gt i^.yoïfs.PfiCT^^^ .liûini^e djç Vexx dis;. 
pçftsep,,,Ji,^ #Mt>i.¥iiVÂft)Sftd?fl^„ a^iMiffiÇtijîîé^Y^:. 



(1) Reglstice de Ift.CppimiasloA. dQSr)HéSJi2giic\rs,i.mef»^ 
13,851 de la QJ^liptiii^Be lWtloo8lft«jUi^Xle[;âTlJ(eA(^'ftt]<|e r%Pî^ , 
conservé aux Archives deTEtat, et le teiCt©des(regUtrps deji|^ 
Commission offirent quelques différences. 
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lui , est celui qui nous semblé davoic eut être naturellement 
chargé. Un religrieux de GsandmoAt^JjiteUlg'ent.dans cette 
besogne et aimé du général ^ .|>eùf^ .é^»sc .uQjnotaire du 
pays , être chargé de cëttef )Opératioii d^cileietnântéres* 
santé. Yous n^. sauâéz oancevoirt rexcës de. déâordi'e où 
sont les papiers;, eï^jdaQsi],es ^.]^hivesîd:^>une'aFbba;j^itelle 
que celle fde GraadiiB9);t;i v(tâs'col^pfenëz> (pi^il'^ en a 
d'essentiels., n^iM6Ûlqm0ût.p4iuria)consenrati0n^biBns;^^ 
mais peut-être eocoiieipouTrUûitàrêtxdes fitmilles^.. 6e1iii^ven-> 
taire durera^dix'!^lmit<inDi9r:!ao:' mltiiasa.oIdfyiTa deaurieâetal^ 
que M'^^'-de Lii^iogieB' scràit^ien/éDaL^në 'de^iœndreç^ éÉ.Idohtr* 
je demandera!) à'âa;^MBjesiéiâli]}ert4(de'J[isépasen àtiH^ient; \ 
leà manuscrits;, ■ sUl* ji en^ à ,] > peutrent'jêtre'ireanis àlM bi-r ' 
bliothèque du Bûft^l) ; I^tttKe^ de ftummê^eûtr^ liés mains- 
de ceux qu'ils regafltent^' oui 'détifô^ùn'^&ép^- public. Un 
magni^quaiiutôl, içui-'ieât 'dans^Pég'fiseï, ^^ewt .oriier, la' 
cathédrale (2). I^-^iieûi^, (flïargeè'ôt foâdatîon&'t)ëu^ielit« 
être cédéâ à des^ églràe$ '<3epablës de l<ad ^c^tiittèi'. Pour 
disposêpjiil 'ÂùtJ^«6âiB(âîlte;iV,^ îë "ehttôB^t^'tèï tjti'ôi ne'' 
peut trop têli'fe^mgrerfsè^^ëlèëébrOÔidëHfJ^^^'iïi i^'^ '"^ ri-i' 
L'adhésion de ses collègues obtenue, Uidtâéiiié ti^'^fifi^P 
pas uniûstft^t/I/ô 2^môifëniîïr^^d4té(^fflëtt^e^;^t'ilëV^^^^ 
Uèré, iikà. sîg^atiire *è Édtiië^KTixîeâ^fettrréë^lià'tèrités^pfiÉr 
lesquelles- le Roi iéténdait^'a«À^li^lèik 'a^i^afebàye ,Ùr^ 



(1) L*abbé Legros nous apprend, et nous diroAs plufi tard'Cè ^q 
devint la bibliothëqae. R^a^quonç ^acijpl^^iears '4es mad^ua^^ 
crits de Tabbaye ^taiint déjà peirdupou^l«f^raéai(AQtef>dii.(Mé-* 
moire de Fabbé Legros, p.: IÇo). ^^\n^. «j ^ ^n^x l ' ^ ' "^ 

(2) Cet autel »)qui offre un beau .b^-relîef ^ repréeentftnt Jésus 
et les disciples d'EiçjnatiSK est actuellement à Sa^nt-Junjten. 11 en 
est question plus jiiaut, ch. X.^^ 



- O' 
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leur demande,' Tefifetideâ précédentes lettrés Gdnœniant le 
rerte de rbrdre (1). îie. & y ^ rrti' aatêt du ' €ônfeil ordonnait 
que l'intendant de/^la ^én^ralîté dè^Litadges où' son dé- 
lé^ë drësserafisnt,' bn'pi^senoederrabbè études religieux un 
état tlâtaiM)dei»méuUë3/:va5e8^i8acrés/titres/etcj, reveùus' 
et iâiàrgesdttmcmiilstèareiyMrquft/àt dater fte ^a*^^ de^ 

cet iiwentfeiir^ <cdl iner(|MMixraât)êtr^,'^par^lfiBdits abbéletxeli-! 
gieux^^ds^Q8^»d'auean>d^'0£Eefsrooinpi3ifi)d«xfê loditiinyen-^ 
taire^iii^'i^dQU'^ciiiï EetnlAièt^liifiit({i3iiai1rautâiù emploi: 
da aienifirb 6n/pt£)Yeaairir) aaAS'l3m)ltijélé>:ifxé8hiblement 
aiitotiâ6 parlle'Bîefdr ént^dant^MiiésorTfuptti^i ali^urplus v> 
Sa «Mqésté ,';fixur|tef coto|)te4ili; loi-s^ràiti^reûdnitant dadit ; 

iniP[éntâifie4i^^'^^^^âi>^^'^^^^^Qi^ pouTitiitat^tre envoyés* 
parties MbéM^Mgl&om atix^'sitiaïs .^duà(»ièaiflfesnoùÉiné&' 
peur rwéoutîon' ,de i ViaiRrêti ) du . ?3i r niôi,'lW6 ; ■ ifordormofi: 
œiqikUl'iapp5^rtiep4ï!*ifr sui^ J^>axir»nge|p 
seiïaie«it,^p?:W(âpre,aiu*aiQet4eila4ite'a^ Mf.s'f • p) 

Qvelq^bçsijjquBç ^prèsi, l^ambpvêqu^ Se T<wpaoas0 mettait?) 
W d'Arçemtré* au.cQpwm); ^e.çeqi^'iii^wait (te "fiaire pquy 
lui, et lui indiquîii|fr;earC^^rp|^es»ia.tPft^F«He phase 0^ 
ét^t-ientjiî^e.Jîf^i?^ ;• lur-^'^. ■■.' "•■:•.'!. .-, ..,:-. '/, f , i.',.[î,/;' t 

!« J^aiire^du ^îpffQpte à 1q ÇowmisflÎQPV *ÎPil9efeneur, de- 
r-é^at .(Je ; Ija^bayç'. .cle ,pr|iDdBipn1i ^ 4^ *l)fisoçka .^e^ votre' 
siège. .^le ^;déUl?éi^,4eipwpQ6ePi^iB^i t,l? -^es'lettres-' 



(1) JbebUdttvéfl ^adQiS^ mârs's'en réfèrent» non aux lettres^ du 
9*tfâiMei^3t«»»iMtôÉ^klc0nc» Wyr'jMYfér-ma^'iiùi ii^Aaient^ue 
la<Mpvèd«UJoi»:^ «êisi^éi^LlIftéë ; imiùfi à^éM^tbbtit^aî^pfjcables 
au ressort da parlement de Bordeaui!. iOii'&vtiltid^V'àl<V^et^flies>' 
quaîQrandlaontrtél&it t^ MsèdiA'âë Béïdèaûx^'eodimô Liteoges, 
pendant 4tt'il-ai)%)arteniiit^1i'ia^'HWa«0^\f«V(!f)ié,^ 1)ànciénleréquetft à 
la généralité de Moulins et ressortissaitft' PaHs^ ^ <. i i c > 
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patentes pour ôter la réseWe'' faite aux premières quicon-^ 
''cetàentr<3r(ipëj'2* 'ùii breveti jk)>tanti ptenûission de pour- 
. sUivl^ àriRôluel'ij^ÔEà YOttefiiég'e; !3^xaii;aiirdl4uléfaa|:ge 

t' i|iar<ïQefxiûeira]rrdtjsât€ir|4dl&,i6!(^qiiÀ'U l!aDiyoieià>Jt(.4'In- 

( tendâfitv ^^ ^^ ;f %crii| «li ittâmeitempsi i Je ivsus^ leatbi^ le 

double, de ces pièces. Les lettres-patentes! letuteibceTistC/iie 

'^soiiftipaà^ieBcyire ei[^)édiéat(fiiiiâi »'ep gpa^lez.'ipiie/ôiiitore. 

iB mj^v^poa^d^étxrtmè, âUD. L'abfaéjdgjfinrwndTBiofcit ddns 3mit 

mi disijow^, et iV itaavi^ntiqm^ j^, Juj; ânnonae cette' sum- 

< 'vpl>I^id<mt jid>'A^aiiâi^êuj(^><fait inreBséitiirjtBèsi que:Jteutai 

' - Ie4)ï8tt6t, je la>£Bi«tiip«rtH^ipour 'Qomej^avëe deoTèconniLàn- 

>dMî<mis^^6«2^M;'l0 cardinal de^erniAi, aaqueHl ooofTîendra 

. <qua^t«cH»i;éci)i^ie2.«ii3lxémeitetnps; le'T0uS)a9BPtndaiiqpiiHid 

- toinrànat^ii^e^rtiyai^ill^&aidra 'aiisd^j^îiieiHOQStéttniirifis à 

M. le Nonce, qui se pr^tê^à\pet^e^ afàù^ideiJaimeiUeure 

t^^ffrd^4î^monéhiï)^'l^èntèixe^^êtes^^ Mre un 

>at(mrdcli iBni tôwt'oaôv j€(S^o«fô en . prôrtendrai /i^i^l /est iJé- 

-:''-'-t i.'V- -a "^ r-'l rt'-;, // ... Îj •'•:-' '-^^ .f:* ".".IW . "' > ji.,.-i' 
'i' Ml» ' L I jii i i' ' I [ j '. Î..I .. .. î ',':■>- i I ''•)',*•'.:,> 1 »'' j;. r.i-1,' •; i"> 

; >. W. W.Ç?WWifill»"4p^W^^y^?^«^ P^^'^^i f/^ Eiaana^...pi:pjat 
aussi fin qu'ambitieux , jouait fiort habilement u,n rôle des plus 

difflciles : informant très-exactement le cardinfil Pallavicini de 

tout ce QUI pouvait intéresser la Cour de Rome , cnerchant à 

''èrdûpef aùtôîâli* 'dé iWcîievètine de' F^àrls W éi^taents d^tine 
'oppbsitfi^ pnl'éâ&Àtéil la eotnitiiàëidii de^ Eégûlféi^';' '<^'aVé6'C^a, 

"pleidde fa(!;nité etidébonboiiiU, i^attifs^tt ^tf 'mill«^cgnit[>l&tfianbe3 
.les Jbonn^ gMcesida. là^lCôor^ xéâàsisgult; h- s^ Mtov^d^neltfpar 

. JLouis ^V: Ofi belle abbigrer de|)Gk>r89e» »et ài.p^SiaiMlQr auj^^oi 
.d'interirenlri aupj^) du ^f^in^^^j p^l^6;,^,ro|)je(ftt9^^de 
Bemls, pour obtenir du Pape, à la fin de sa nonciature, une plus 
belle récompense de ses services et une résidence iusûDjcholx. -- 
n avait été envoyé h Paris en 1766, et fort bien accueilli du duc 
de Cboiseul / qui le conH^aissatt' depuis lôhgtextipsi . i* '] 
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QBBsaiie. M^^^re qw Vfnts serez* content de nos opérations. 
•L'abW deî GwiîMinM^îWi p^t se plaindre; ^car le temps 
-tp^a wnàik^aaxmêi «st-écouléy e% h oq eût-prolongé; i\ y 
" &4tii£ %. 'dmhàib: l& dëpérisaeittLest^ et lé, mauvaise t gestion 

des Ifieh». OlBôt Vitiigimnid' JJadsbp-ptn»r:ttioi d'être à la 
' véttte'defcansomHïerî^nwirt&ii» q^H-vcjuftiiiitépçsseiparti- 

• rctiiièïébaehtf^l)sM$ i'-^' ^ • • !»• ^ -'. ' ■-'•i.iî w *^ '^ f 

* ^LfévÔque^a^pfn[ld;"lc fl2»îmaiffl iiéBn Tous^'faâs^pit^iBes^ 

. l3iëB^hùâiJUe^'ienï0reieiBi3tità dû .sorticè l9ssentieil;q\ie veius 

ivmdte 'à'^moa^mé^l, j^^y joiinis^c^nx^'qu^ Je vou^'doîS) par- 

ticif|i6ïeiQBtitde:tobonw Toloàté pôwOtfBCftle^, ih»! manques 

'é^vttBfotàoJi'ét'A^wcdtàèirqiiQ:^ 4ans 'cette 

àcamûxn} iSi^Kroi» .pôutias' dautcùf^de meg 'sejutiments / ce 
' Bei5ai1i'i£rtcaBt;de^rw)Hien,fdonner^de uoœrteHeïf assTiranoes ; 

• miûsila reoonnad^saiiee y. et: eaacote 'taoïoA ria^tôrtt , ti0f peu- 
■ v«M<»rtlUnémeûfctieI^ytfl<^ / vy ' '^ l 

'Fn' seul pdint^Tpi*)oca)pe'M^rîd*ArgeTitréi M^.^ 

• brewt îqtie lui la!0<>iOixiuQiquÂ lîarche^êqfue déaîg'ne comme 
devant être unis au siège de Limoges les seuls bénéfices 
dépendant de Pabbaye qui sont situés dans la ciroonscpiption 
du diocèse : ne serait-il pas possible de modifier la teneur 

^' 'dèfeetfe(!?të* A't)i«^cèttefflb*itnr«tWtï;'stl*'M(îùëIl»H 
''iiansles'tetfressuivany; le prélat ^^^^ '''^ ' '"" 

« J'ai conîér^ sur le tout avec M. Tiirgbt. Nous sommes 
!!^,i^vQ^i^.q>»'U diJ^ i;e7Lécu^9P,de;î^^^^^^^^ Pç^eil 

..JMsav» Pfm^rm^^ mV^rHir^ «q«ft€W<^W««:i'fl%et 
r'od^wteejb^wrgvwil^afMn»^ faiii;i«%le> temps, 

' «uivaiit'votiè bonhêtstè, d'écrire k M. Tabbéâe Grandmont 
' '^otir lëpl^veni^. Je pense qu'il serait à' |iropos que vous 
"' eussiez là bôiité'de lui maûder, dans votre lettre, que vous 
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(1) Archi veSj de la H«ute*y tenue, , 1900. ^i 



m'^a piévese:^ pamUemeâf ,,etfr(iaerle bie&Tdéilaéhoae et 
la dé<^Q09'exàgfin^«Lt)qix^.Daiiâ'/piiaBibâ^^^ et « 

ayec^b4iC)3meii£beiitlg!eiiœ)qatSBi iMnjvuarq rég|Di67^œji6u8lt 
-^ Il^XDâeàli^^^ti v<àx 'ùsujss, 'fois : penJbffitxetuJifevttD et^-dUnèT' i 

Qrandmont; mais je vous avouerai que je.ii!aEl[«i>']|Mis ètio 
le'cgnrâlge;(C^ ,qu|9 j'aiieqipeuil^qae/l^fHQf aifiiocrlktii^ud. j^y 
v&nais pouor ivoitnlanteirde ^omiaeiètiprendterdeft JSiËsaafbA> 
pôun €)n BSfBQinJ^IlaicQuqilâtejJ^Jwiptis IKpaaofiv 
léttreé^trèB^MxiDi^te'^b M{j V.zbibéf. et^iù^iià^^scBBsr/ aèia ^lèski 
mau(fais)ténxp^)6t'l8s^ii]^aia\t&i8dakeiniii^ :;i HvnryiîibA) ^jjou 

' i» QoiÉmeLNàwai:û,Yét lai b^mléi^^iMoiiâcii^nâQC/^de'jiVouft'l 
iutévesseot & 'mes ^bê^titbetitBy je> vbiyB dirai àvBO coofiimcèLi 
qiï$ j'épnaiyeûiwai'è^ bieo vd^iaiâaomptes.dBAâ)iiieÉ>adbitoesMi 
Voi» ^WWJ;itU©iJiaii;»fMîrifié.r4Q,S0a.rlih^ iquPtj>Tlâfti 
av^ncé^^pui'xiuet'je •j^adfiMipouiV'i laes/ibâdimeiits lattmBtj 
l'emprunt de 100,000 livres. J'ai employé mes 1Û0,QD0-Hvlîeai 
ea\eQliiei>H(llepitisM€0> tâitpsil^ ei fiettautbenieDiiAi^dQ^ilaipbis 
grèiikdei éconoBiiet; Ëit>iili£Jbâf(ilmjàitsineispnt}pk&Ifiiiffi'l 
aiiidiiteetèaiaâupe qu^iiili&&Tidiraliftiéa(»^ 
pouar ienri entière ipdifeétjidil.U j; Jd n'aiiiieni it(«ioh6:raDa[iée'^ 
deiiiièr&. del-inbp a/bbayi^ (l)i; fzi toat taT^andUKiiné: ppixi^ les : 
r^râïidaâ^ et^'isetai* vraiadmUaUeti]ieBDt[obliig^J^ 
autant cette année. v-;ri^"ii;i/;j» K j'; îil.ji<"j 

^ I • Ji^ |v^ (][ue t tea I laAtimfSDte j lEiPadroiiiz (^ 

d^m$iiyte')ij'ûn)î£Qaràîsi'Je '^aor}fieév siv pic deiÉloyeti ^ijcti 
pou.Yai8;être:l^a0iixéiée tëmr^des ÊiigagrâfieQta: que'i'>'mi<'le^f 
poiât oil'eB>6(Hities,Qh0sesv je nepuism'Binpèedierijde omr/ 
tracter ; peur irien 'datas ilé œon^e i je > me' »silspeiidj?ai& mofk f 
bâtiment, qui touche h sa fin. 
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» Le détail queoje vfous/ais, Manseigneur, est une suite 
dé la ccmflanfee 'qveya£«ar(]vou8(iJ9'VGtoippfeideTi^en faire 
d'autre jasagrèquèi pourj^mè dônpec dsr IMmsiconseil^ et me' 
méu&éTGtr q^ci([\j&>'TeasdsaQ^]rMryoaUsnSies très'-fêcimd' en 

cité natuj»lle/.:j..M(^ !>ii^) iî]''* .in/j; >i).»y 'tl rin -î'Tonfw ^^^ 
-i' j6;^is^(TDUHK)]ifiétver2[*Mon8pii^éa']i^ qup, iBour^^^acqui^^ 
sitiiu^. de tohsolèsr terràdna:iet)lc§ 'bi!timdntsid'im^<nauvel' 
évôehé* ies^'ënlâairvi^ .l'Iapibiën.'é^équa^idelLiiDogai et) wsA.\ 
ntnls nr^VBBBijQiA lifasArds ^éoèàrË qtiib âesifondiiBiQiaks'^tli^ 
nous donnaient lapermissteHiid^eoigagetinotiisi.blod'ipoiuii 
faiie^e'inoyagaid^finâireMierVaa^icI: M/l^aaciiiemîévèqTXd de 
LiflKigtefiiir/jbrfiTât 4im/a0i3Uf^iQ/^ in£>aàQtvi 

péxid'&îil^idoius&(ads/.stir:soitjabiuLye-dé Toturmisf en^eàs^Q 
miftt V et'iiicri de0 'mtttë6.^pàteà^'>q«Li îin^aot(|Pis^flti!4 mi^ 
prtmter ^lOO/OOO^IivreBt siupo^(»i:si%eipt jAi^njtpayèi^iJteî 

' L*q.iohe)Cdquë!'dB'>iT<valoas^> dsppniti êtrecitcqpwfhér^'ced^) 
doIâàii(râv^l2iii]qlii>vr jeuQdiéaoiiâari, ^sôva&t aaùsrtfcjseii'^bàtâ^; 
montra ^noe dàagulfl^iie; 'ckâiteain; dj^ JBrièùi|e)qiiâi);désatiiàitt$ 
sûiBsa éfthiaos'd'étitdes ^ et liu.'il.fit pinsitqrdrânstruirè surt [ 
seslpropféHiJpiÉdOS/ateo'M^ ^penaa^dB 'ploBiaiirs 'iirii^b 
\^ùdi^iS^\'B^i^p3isKA^)a\ù^ sasi'teftiÔ^V d?oûi liâ''it^'i 

pondit à M*^ d'Arg'entré : /«'.fini; fi*i',"^ ^wvAwn 

' >'(tii jei9è^(aabiàrBEfeaaei la: lettre que JvtdiiS' ihe i ftLitè^lVon- 
nciir de'^^criro iq 22^ IJèeiqTieîjeaëBâr.'iràtourtié'à Paits'ji 
jeconférerap a^aoMj-aratprfrèrfesnriit détresse danâlaquellê'f 
vous vous faôqvez .pour yos: bâtiments, et j je» serais ' Ment; 
heureux si Uaojaitié jne su^gérsit quelq^etràpédJent." ^' :î 






(1) Archives de la Haute- Vienne, 1200. 

(2) Mémoires de Tabbé Morellet, T. I, p. ^ 0)).siU|yantq9. r 
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» Quant à la clause du brevet , il ne m'est pas possible de 
la faire changer; mais si, parla suite, on veut se déter- 
minera vous accorder une partie des biens qui ne sont pas 
dans votre diocèse , ce brevet- ne sera pas un obstacle 
invincible (1). » 

Pendant ce temps , Tévêque de Liniogea, yit Tat^bé ijte la 
Mâison-Rçu^.. fit,' à^' nouyç^au^x , jB^y^ .£Qur . }*açiei^rc . 'à 
comçren,àrje Jlj^pv^t^^^^ et ohttoii: de) lui 

une. g^ufl[îJ^sifli3|,f.çppèplètei.A 'j2ift.îquôii:fi[ppiîlait1l»'<K<rilèiitês 
du Roi. Le général Técouta, naKAsawià*%<ifeiiîi^ë'^bjetetïôn, 
et se borna à protester de son désir de faire ce qui dépen- 
dçftifc de luâ ^pqaro obéfer ^irStet^'Ma3è^;#''''&^J^f^ê'é^^^^^ 'se 
flottaiiiJ6«v(sfir:;réùte}i'a»àn * te^'coïkatedré'V'âÀ ih&iï'â 

Mf^i^UMIiWtiçe<t)0»r^ ïlnl^ SèflA' èômtiiî^ten (ïù'é'tiir 
dowaltiirtrrtt.dlfti9imirè;i'ïi*^i^p6h*W*l*^^^ 
qiill^J& '»e • donuMtié Uwiâô'^-tSVofif" îtîèti'ûe di&irfuït^ ' 'diè ' 
sa.pappsb It^tisndànt^'ise trbti?^ë,m''fÉssé^ sëfrïéusetn'ëiii'îndls^ ^' 
P«é,rcrutlpotVcwi^^Mtisi4!icbilVteièittt"*'en fèmétt'tfe èi^uÀ'^* 
au^riliftiref^to?: (i'toBî6péBaAîcw*1^Bi%*ï^^^ V j^t'^ 
ordonnance du 16 avril, il commit un de ses subdélégués, 
M. de Lépine , pour se rendre à Grandmont le lendemain 
et y procéder à l'exécution de l'arrêt du Conseil (3). , , 

i" i ■■ ■ ' ■•• ■, ,-.•.. ^li/.u lin- iî! 'j' ;-''^3'' -■"''' ■■'"■ 

. .. t . ...• ■■. > >> .i-l...-.,ni .; i ■-' .;,- J ■-••' " ''-'^ . - •' • -■' ■■'* >' 
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(l)f.ArdMyeg'aèi>la'HiùCéî-Vitt!nië.'l200:'''' ^ ' ' '''^ '''''''' ''''' '?^"'^ 

(^îLettwf *dte'lii«rîii»Aïgèdtré \ l^rcffievê^tie 'àé* Touioùsér'du '' 

19 avril imu^CAWfflivfesîâeliatatV'O'Si^ A^ î," 'liasse 'è.V"^''' '':'"'' ' 

(3)[iBapi»rtde'Tûi*gK>ykîla*Vriiiftrt;'(Aft^ 54t1 '^ 
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'. t* ••Li'.'Jjl ;•!' '^l'/'^'/t tantôt '/^ l'ir,^ l.'i J 
Op^càhton^de^'ren^eiii 1 iTaventaire. — ÔndoWanoe de ^urgat 4^ 

il8'a^railT7i. ^Ifèmôirè dô Itf/dtfn^'ui/-^ Kklamaiioak des religieux 

«ti ifé puDiSfi». «^ JBreMdt 'fleoôrtié'paf U Roi 'i I^'évél^e ^e iitno^s à 

L'iptepdant^'pt y^v^gue ^^étisâiBat-^s trompa sur le sens' 
exact d^pp^rolç3,.c(9î M. d^ la 3l«iiBK)ii^^ficaige^ 'avaient^ • 
ilfi-accordéj.tipp. (^valear. h .guelquQsrftflsutanoes ibànales 
de souçijissfp9^ ap^ volpnt^ du. HoJ (l)? lou bieip. Tabbé'gè^^ 
néral , j^pr^a , atoît: eu im riçoiDieiîLfride iatibfessè , ' fuMl W- 
confor^é^ j)af ^es, , ;i[çli^e^x .et.^cotiragâ hi peisôvéîcr ^b* i> 
sa ré3^stp|îi|ÇQ?j,]5^ul ue s^i'Wrftit.le dire. . Taujouira est*-il < 
qu'^n ^rri.yfl;o,<t 1^. l' *Yïil ^ GiTUndiaonti, M.» d©' liépine' I 
trojtjLYa 1f)f^tp,. }^^ f^çjim^ifmité' févm^ idans lè salle câpitù-' ^ 
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(1) Ils se servent pourtant Tun et l'autre de termes bien précis 
dans leurs lettres du 19 avril à la VriUière et à Loméaie : - 
ff M. rabbé » » dit Turgot dans son rapport, a en répondant à la 
lettre par laquelle Je Tayai^ préygOiU» çi'avaitj.a^mo&cé.la plue 
entière . soumission aux or^fes du Roi/. Et Jds' d'Argentré : 
a Nous avons ét$, d'autan^ p].^us étonnés, M..4'intendant et moi, 
que J'avais vu, hu^it Jours auparavant, M. l'abbéde Grandmont ( 
que M. Turgot avait eu de son côté l'attention de prévenir 
M. l'abbé, par une lettre très-honnête , et qu'il nous avait ré- 
pondu, à moi verbalement et à lui par écrit , qu'il se soumet- 
trait aux ordres du Roi ».(Ârchivesde l'Etat, 0547, n« 1, liasse 2.) 
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laire, et qîlie, sur TanûdticeiAelMllJet^éè^sÉ^ visite, on dé- 
clara fe^oppQse^^ fdrfcôîléinëÉlt *Éàiitf ai&i^^èpéfktioris de l'in- 
ventdire'atfà'ré^utîM àéTa^ret^'fc'9 toi^ 
L-abMii^t '^a etifeurtLê!e'>pirbtfesfeifeït' 'etf- ttiêtiilè 'teîtps 
cjoûtte l'acte ^dftpMlàiïé' 'da 2»^à'iûty'(itiW ^r^tenâafent 

.^ 'te'^te^bdélégué'^i^-^éti^fe', aîp^^'^'^viflf'Mffeëèê'pî'ôcès-- 

r4iitas"l(È^ririllàfe^ iVét^les' ï)€^9omiés qùî^l'àfcCôbifià'^hà'feïit, 

-felJilà^ttetidlt)tes<)rf»èsdeiTUrg^;«lrqti^^ itéfei Wféralë lëà- 

dëEaàirf.»>Cé ftit'UM^iâfôtaîHèv'M. Ardéii*V àdjëitit^pai^TfVyiv 

fdèoaiiiiDce /dU 16^ ikMràe • Lé^%(ô' / ^ t[ue 'telai^^i -(*à*^Sa 

-dlÉtstrainil^int^détit ^ là tdnkmté'iàattetiato qtté liife- 

naita'slffaiTiel» Ml Àrântïi mitti èi Liifnbg^i^ l4 le ai( ^i^.ll 

' étaitipoiteûi Âixmè ^ copie^ du • pttxéfe^èrftàl! ,J ff uîi' ^ Rapport 

:du;iwbdélôguÔ!,î ^^[dè iOe 'SittgfuUek? -Mlëtii adt^éÉé^' fiàr 

,MÙ >d«iila MaE9oiiMRoaige.'à>iI^T{ifat '/^^ 

.dei^bliJMseT^'luifividtiécîiJte TtiifieiiâffiCbt ^Out ifexé^mt 

é8>'iia'iiai9: aller «nii perdonuft reoipllr^a^eôlâiâil^â^?'^^ " '' 

ii'^iite'SimîieKtDêmBiiiiQtÉaiioct^ Mossieu^ry deilHficbitt^ 

'diQiMé^qt iV(ma4a^eaa)l£i/'bo9atè;dei<ihie> ptteierilil^^afik^ait 

fjtHéuipiq selfadoeiqoiie /isii^vcnii^ ^Mih3'ètie!^'mis'kmkçÇ3$igfa^'pUT 

jaasleaiqpfliauaafi ifit>idipçiBrIla'Baid(mL^: ironibli^ud eniflissiéfe 

- tepemti; i :& A}égfirà]dft:da'i»lûiaiidiù^ quei JvYmsfLvesî i (ioBBuâe 

-yiQ MtlqppôiiiiQOr. J» jhei flèÉte qcDdi^vous^DSilé^lbroti^eQrez 

pas inaaiMik^'itairt^pBpâsl&lliaub J^e xnondè dëBeuléfeildre 

parleainiioyenajilflteseilôgilimBÇ'^l^ ^ ii)>:«r. v ^ f-i ijin 

Les nouvelles qu'apportait M. Ardant déconcertèrent un 

moment Turgot et Tévêque. Pas plus à Limog'esiîn^à'Ver- 

(1) Archives de TEtat , 547 n« 1, 2« liasse, (i . 



décida ,.j^pD^pip[j ,à, B?,^î^r A^T^nH^tr wft. te '<Aaî»p^CTr 
_B^4i>^^ Ufta ^oji^ç , OTà^m^riq^ pç^wv^t aWMMél^é 

^]^o^ pfiMTtp^l^x^U leslpit)^ wt de» 4ii4&^ éèi nfAvmih'^-igiX" 
:re];vA M^ dç liép^OiQ-ip^iii; uppfurtlandrait M df^Ufâ^lbUûser 

•r^}putiaii.^>oaîdeyarai^, Uâ4»el> &< la disposition jlés liélig'ieiiK 

TJPi9^/qWiJliiei^ 9^39ilt:fiât liiHiDktioni^iiipit)èèfi^Teeb8Ll(£^^ 
le subd/^l^gttâiâtfiÂtcaTsUurifiÀV ^sar ittipfxm àél^aiàj^dlsji^ 
Q^^illL jgardj» deasdBUésv à con&titaeriiiiuaftlTerg'aaèdieii. 
fi ijltoni deidoUq QrdooiiiaQney MJ d&'Lépmet^etpréBèÈi^ 
mquF^a > À i Vabhayô > le- 19/ Oondmt ' oopomè ; ila-. pv^miècle 
:{Eds:dftiis laj'SaUeiCapiiuiaife^il'iflîgpifictià ibfcicomfurrtainjlié 
'é8aomiblâ& leanurd]»] qirïl «vbU xeçAsi i iJss/i99i%ibuxî m^ial- 
ffeM^eiit(I:eiuv8sa!qnr{se<^ice[qtie'l^ pas téiiù 

^eomptmderlëiirioppoBitbfi ; edà fait, ib setnètifàqeipit/èâ pnz>- 
tésteMlcoatib 'tôatioe "^ui allait seipapder^^L'a^béifieal ^- 
meura, et assista à Pâppositibii des^ 9(!»UJês '^l)v > ptâsl wi% 

(1) « Les scellés farent apposés avec le pins granlifildt, » Mé- 
moire tnantiscrit de Lalanne. (ArcMves de la Haate-Yienne , 
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op6i9tion0iqtii suivis^v ^itisaxtsfaTo|[HfaiA';foU)tesTés^ 

delJb tle^^L^^ne/fuitiGtolelSS anâ^ l6«iibdéiÊgbé. 
repartit au^tôtii]^oiurjLi3ii0g«â, iBipffis^r^am 
iio)i9?em^pYp1«0tottoji$ ds^reii^fLs; tvMconti^J^bopètdfl 
^ j&Bm'islm pr4pikoa]iQ9B^Ë( lliiatani^ant iatfc^. qtd jS'eonâtaU; 
su^n ,'. qm wptf e -J^. d^l^éra^jm' rca^it^tlafite > idn 23; laoi^t 
173?0* ;nB ^écljwa^wt <3efc act0jiarB^Herî,ôJ> l^nno^C!ôrtwt' ' 

rintention de se pourvoir auprès dfe'.qui:i(te droîtîpouiJite u 

Lfi2?ty|?ïijtawQ foA.flopj^n^ JWjM^: Aydp*, (a^ifité 4%ia 
de-sçg^l^f>s.4etii^qge8|/B4. JJjwri^^ vaU . { ?■ -: ; 
l^t :i>fl3q^T verbal, .djjeflsé ypa,p. jMj.r;<Jp {.épiof^y «6 .jdort . il. > 

coupiid'ï¥»}itoati^.piié€^^ fB2r>l^ •lûebi9s$â9'fP:^tif^ 
derrpibbpy^KJ).^ Mv 'lifOTOiarie'fTO.^I j^imM^, 4w§ son ,;^ • 

(1) On possède un certain nombre, d'inventaire^ du trésor et 
des reliques de Grandmont. Le plus ancien remonte k 1495; les 
autWà ftoiii^ de l5l'5 ," 1666 ; 15Ô7, 'l&TS', l6iî lé^i';' 'iifeb'/léfe ^'^ 
ITrt/ill^^ct-yîWl î^luô titi cafoùto^uô è^ssé'Au'febiriÀeiïde-'*'- 
meîilRda'KViX('iBiliél8i; «otis Ti!:bbé^RSgitfailb'â& tavàut*; !ff J Utôl^ r> 

le$ argentiers de Limoges, h publié Tinventaire des reliques de 
1567 (p. 267) et celui auquel procédèrent , du 4 mars au IQjA&i 1790« 
M\f. Sicelier et Legros (p. 250). Il a également reproduit, dans 

son Diciio^p^ire /<'?l/^^rjsri^r'..^f! ?.¥?Ôfr^. f ^ /^f r«?«m 1h^{m% a 
(colle(jl4oBL,Miçf^). col. 825 et suivantes, rinyentai^e dal666, qui^ 




gements indiqués par les recolements. successifs, notant Tétat 
actu^]^;^e-chaq]ie pjièc^,et^é^|gnant T^li^e qui larposs^e aujoujcr 
d'hui. La reconstitution, du ^ tréso^ d^ Gr^clpoî^|;,j^yg^^^ 



mouHnMâtorig[i^^^)pim.ijsnÈtaitch^Ts^^ ët^qui n'est 
pascDm|>t6i6m9]lè(mibBÊoeàrorigifial/On^lTOu^^ 
peâcUiçe {lettre G) Jt^ette^îèoe' , toUsltiomiée avec kqiû sur une 
expMitfon; sigoâe parMiide,lii;phifr M^m^iïté 

BnieQQ4diyt4S0ia{yto; leld ginil^ à Mi.4iB SâJnt^tFiènentin 
deit 'ftyitrV qûAi» s^étètieUt^ipiuB^' raVàHt-^lUe^à ^Vabba^re 
et jde .la:^cai]iduitëi:^ii'3l''aTaîi <$m idÂvdâr tetiîi^ eiij cette 
bc<^asJOû^^ iriâtendaûtitt^iUait-M iéâisbLtï(36<dy'teH^ieùx 

« Je suis bien persuadé, écrivait-il , que les 'ftàteniM â)è' ' 
ce éC3fmeÛi:>xfSï^ '^^fpétè vèkfABr la' cbnfecrtîiri^aél^iïi^- 
taire, et profiter dU' tttnps qu'ils aurônk j^agûêpiyaif dé^ ' 
toûrnèf 'deià ' eSatë î leur ' profit persiôiitiel.' DHféitotes 
circotttiftiioâd' ^'on^t. paru 'déisner assè^ '^ë' pbîdî ^à''^ 

de ceux qui sont nécessaires à l'usage journalier (3). » 
L'évêque exprimait une opinion identique danTla lettre 
qu'il adressait par le même courrier à Loménie : « . . . Une 
raison particulière me rend la coi^duite des rielig'ieux plus 
ino^ipr^b^psib^ j^.J^ais^. de ^na^^^h^^ 4w Pl4r ■ i.l 
sieiwft d'^Rftre, jua^^ ,^ ^» ps^içftU^:: \p j^rm^mw i ifontr . i 
argentidcr t^ut, ;et se psépaireiLtiun&boime[lidHr8ef.C6iqtiij.ii 
an^oiiCdeaii'qtt^ilB: jni^é^Aicaat l^œ^^ d 

\-':"i -.•'.: ! i il' -.-î".! • :> ■■' ;îj, .'•■.•'. i .•:-i'; j>r .'.'fi '• T'- ::•:; ';■ ^r^i 

méat un êtes traviui qui retômmàniîetit lé pltts tti mêiiûblrff'dtt*"^ 

aavaût' ecclésiastique i, îa^gratitude des arlîstëÊi et àes ^yixîtff. ' " '^ ' 

qr-fi'ÏM Images loi et éuïVtotes. '"■' -'^' ," ''\ •■:^"""' '"■•■ ^'■.'^"■'■•• 

(2)'CéttôVï66é est éntte ifeâ mains iè "if. Ci'. fïiVkt^'ûti«léift,' ' 

qui a Dien voulu nous en laisser prendre copie. 

(S^^Ï*drt'^àë'l'iifè6t'àÙ midlôtre-l8'H4hlïêïeVW iM'lilh " 
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qu'ils to^ôsii»aîeàt:.. Je crois qnelesinoîftès'n'ttotéilpott'r 
but que de g'agrier du temps 'polir faîirfe' léiiir maiu". Ils 
seront attrôpéfi au moyen du scellé. Us ôïit pourtant encore 
la ressource de g'ftsplller les bestiaux des domaines (1). » * 
• Il n'était plus permis à M. de la Maisoû-Rôug^e de se 
bercer d'espérances que rien ne juàtîfiaît. LHtiventaire 
n'était, que le prélude de la prise de possession t il n'y avait 
pas à s'abuser à cet égard. Les religieux, de leur côté, ne 
devaient plus attendre de ménagements de la Commission, 
aveclaquelle ils venaient de se mettre en complète hostilité : 
ils sentirent que le moment de la lutte suprême était 
arrivé, et se préparèrent à la soutenir. Pendant que Tabbé 
redoublait d'instances auprès de quelques membres de 
l'ordre pour les déterminer à se rendre à Grandmont et à 
joindre- leurs effbrts aux siens, D. Pichon^ D. Muret et une 
partie du clergé des environs; généralement dévoué au mo- 
nastère, s'efforçaient de faire mesurer aux populations l'éten- 
due de la perte qui résulterait pour le pays de la suppression 
de l'abbaye, et cherchaient à obtenir d'elles des témoignages 
de sympathie qu'on pût opposer aux allégations de l'évêché 
et aux rapports des agents deLoménîe. Jusqu'à ce mo- 
ment, les habitants des paroisses voisines avaient paru se 
préoccuper fort peu de l'orage qui grondait sur Grandmont; 
l'arrivée du subdélégué et la visite que firent les experts 
des domaines excitèrent néanmoins un certain "^émoî. Les 
paysans commencèrent à s'inquiéter de ce qui se passait: 
ils n'eurent pas besoin de la propagande des partisans de 
l'abbaye pour comprendre quel désastre ce serait pour 



(l). Lettre de M^rd*Me&atré k Tari^vêque de i:oulouse » au 
même jour. (Archives de TÉtat 0M7«) 



cette pauvre, .coAtréfi£iQn venait 4'Iai..enleTer;le!eeal-étar 
blfssepieut riçiie qu'elle .pose^dât.; Pe ,tout^' les. i^crtutf 
doBt sai.ii,t' StieuAe ajvait; reccmioand^ Inn pïfbti(|ue à>>sea 
disciptes , l|8s moiofis de QraadnK)(D.t, daoi^ leur déofldence:} 
en avaient duinoins conservé une, la chamté ; «t s'ils, VexBv- 
çoLent avec un peu d'ostentation à eertaînee ^k^ubs ^ ^ te 
jeudi-saint; par exemple , oii la distribution iqu^pa appelait 
la grarkde mmùne attirait une foule d'indigente de toutef 
les contrées environnantes, — il n'eu est pas moins t^rei; que 
le naonastère pouvait ôtre justement appelé. la; pjrovidence 
du canton. C'était à la Ibis 9on église, soq école,, son hôpital; 
On y trouvait des secours de toute espèce idupain, des 
remèdes, des prières , des leçoi^s, des consolations et. des 
conseila. i - - ; 

Les aumônes que distribuait l'abbaye , il n'e^ peQt^tce 
pas inutile de le faixe remarquer, étaient tputes voloiutairea. 
Ces libéralités ne résultaient nullement d'obligations imîT 
posées par des foixdateurs. Les charges, expresses étaient^' ^ 
cet égard à peu près nuUes y tous les documients l'étabjii^ 
^ent. Une note sanâ signature , .figurant aux dossi^^ 4^ 
révéché (1), et. paraissant émaner d'un agent de .M«f d'Ar-r 
gentré, en situation de bien connaître la vérité , dit fopr 
mellement que les fondations étaient insignifiante?,, et,4u 
reste tombées en désuétude. \ . [ 

jBous l'impulsion du clergé et des notables de la.co3Qi.trée., 
les habitants de Grandmont , et ceux de .cinq i paroi/3S€^ 



1 " . 



(1) « On ne sait pas qu'il y ait d*aiim6ne à faire. Il est vrai 
qu'il y a quelques titres qui chargent cette commimaûté de quel- 
ques quantités de fèves à distribuer à la porte par aumône. Cette 
Charge. fl[e sTisxécut^'plu». iirn*y'a què^raumène tolonfoire. » 
(Archives de la Haute-VicfniJe; 1300,) • i. ■ • 
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voisiues : Saint-Sylvestre j^ An^bazac, Raz^, Saint-Pierre 
et Saint-Léffer-ïà-Montaffiie', s^assemblèrent, et prirent 



et donnaient commissiôp à un mand^tay*e de soumettre au 
Roi de très-numbles et très-respectue,uses ,remoAtrances a 
ce sujet. Le pouvoir de^ naDitQ-uts de Grandmont uQtam- 
ment entré dan!s d'assez .émanas détails [21. .Une requête fut 




gemen^. 

M. de Lepirie parti', les religieux avaient rçnoùvèle daps 
les formes leur opposition a rarrêt du 9 tnars. La requête 
qtfilâ flrènr prééenter a cet effet àii Roi pài^ leur atôciat, 
M. Botitoiïx, Yi'a jf>afeîà vigueur et racçeiit ému qu'on pour- 
rait' attendre de gens poussés dans' leurs derniers retràh- 
chenfeûts: Lé^uvenir dé rattîtùdé nautaine et inènacante 
de l^rcKe'v^^ùede^oùtouse au 'chapitre général, ïàîcrâïnte 

niodèràtio 

conforme au caractère de M. dé là STaisôn-ïipûge! Leur * 
fac^utn'Ûëpldrâîtlâ ruînedé ï'ôriîré, r anéantissement (ïe la 
plupatt des niafôôni Secondaires,' -l^irrégulairité dè^ ^ 

employés ^Ôtir bbtiénir ces résultats. Toutèlfpîs' ' a).a ^ân^re* 
dont on exposait Cette première partie de leurs gnefe, il était 
facile de viïr 'qîiô lés ^rèïigîeux n*y attachaient qtfiine 

■;[ ' '.•• 'b ■• *'•:" ' •(' '-)«^ a-îi'i i:'f t'î'» .^k ).î 




(1) Une, copie de ces.dôlibératiOi^/ 9t'4dîW jwq^^tetit^l'aptnitide ' 
laquelle elles forent produ,ites, existe aux Ar^hÂT#a49laHfku;te^ 
Vienne (art. 1200). ,, . . 

(2) Imprimé a la suite du Mémoire à c(msuUer ^ ContultaHor^ 
pour Ta^tf^, ^£c^. Pièces Justificatives» n« IL ' , ' ^ ' , 



— Ba- 
il .-' i[.:r.,,-.".'rS. ,'),! x; '1,111 ''• ' 



impi'rtenciè^trèàis^ùda^: 'i"ïa coVçrVaWae; l>bbaye 
tendaient presque uniquement leurs efforts. Ils demandaient 
l'annulation de l'acte capitulaire du 22 apût 1770., le retrait 
des iettres-pateutes dû 2 mars 17.71 , . de l'arrêt du Conseil 
du 9 , la cassation de rordonnance de linte^ndant et de tout 
ce qui en était résulté > enfin la levéç de Tinterdiction de 
recevoir des noyicea , sig'xufiée au général depuis trçis ans. 
— « Déjà, était-il dit dans. ce mémoire, les paroisses circon- 
voisines, alarmées du sort qui meuace.les supplianta, ont. 
fait des assemolées pour réclamer la conservation de 



•i ' .\ 



l'abbaye, à cause d^ secours, ta^t spirituels que temporels 
qu'en retirent les pauvres habitants :. et, dans ces derniers 

de se convaincre combien.la conservation de leurmonastère. 




la modiqup subsistance à laquelle ils se softt réduits pcH^r.qp^ 
leurs aumôiies fussent plus abondantes. Ils^ ont- remplacer 
dans les fonctions du ministère les curés que la maladie , 

eDleypt,.^le|xrs^parp^f^^^^^^ m,'... '-. 

)> Lorsqii'ils ont .fait, Técpit du ,22 août 1770 , rils ont été ^ 

abusés par des espérançeaqui ne se sont ppiat p^aJi^éM, JIb, 

comptaient ;^u^ ' 

retraite où Usontfait leuri? vœux,.et ilsneço;i»fiiss^i^ùtpas 

toute l'importai^ce du secours qu*Jls pouvaient rcn^r^j ni les 

intérêt^ et lès vœux d^ paroisses qui les environnent. S'il 

peut être un bien pour TÉglise d'établir la conventualité 

dans les monastères , c'est un plus grand bien encore 

locsifolb œtte ÎKSribiUlé^fiec^tt^ La 

oonf«ituànté'«'à pto beitotif cPîin nornUré dé religieux^ dé- 

terminé à vingt-quatre : elle peut se soutenir avec neuf 

religieux, et, lorsque ïà diminution de ce jjpx^br^ oçèreune 

épargne pour les secours des pauvres familles qui environ- 
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nebt^ une îabbaHré bien àdmîmàtréé,cfette abbaye rie doit 
pins éïrëVnëqtie'cïômniè un établissement utile pour PEtat 
même ;%ïfequ*à'i*édîâcatîoii publique de quelques religieux 
se'jô'îiit i'épàr^e dés consommations j afin qu^eùës tour- 
nelit'kti 'prôût'des paroisses soùtearitès , Writérêt le plus 
cher est 'rempli; ®^ 1^ ccmsérvktion d*ùii teV ittonastère 
defvîénli "une nècesisîté publîqîié: L'^abbaye dé'Grrandmont , 
côriisèrVée (ïaiis son ëtat actuel, "avec la permission de 
recevoir 'des novices et dés prôfès jusqu*àu nombre qui 
sera délîerininé par Sa Majesté, âerà un monument perpé- 
tuelde piété et de bienfaisance , et une source de secours 
poiir'lèpays{l).' » 

'C'étàït'éonfesiser assez maladroitement llnanité des efiforts 
dé Tabbè', et reconnaître qu*îl né pouvait i-empHr la con- 
dition qù^on avait mise au maintien idé l'abbàye. Les conisî-- 
d^raiions économiques sur lesquelles s'appuyait le Mémoire 
n^étàiént pas mieux choisies, et donnaient beau jeu à ceux 
qu'ion appelait alors le^ philosophes. Qu'aurait pu objecter 
l^âiitéûr du factum, si, au lieu d^appliquer les biens de Pab- 
baye à un évêché, on se fût proposé deles'unir à' un hôpital? 
'<L t'épar^é des consommations » etit , sans contredit , été 
plus complète si on n'eût conservé aucun religieux à Gf rand- 
mont , et les pauvres eussent trouvé un profit plus grand 
à l'afffectàtîon delà totalité des revenus du monastère à des 
œuvres dé charité. Faible et pitoyable défense, qui s'égarait 
dans des" considérations d'ordre secondaire, alors qu'elle 
pouvait s'appuyer sur le droit même. Le mérdoire péchait 
par bien d'autres côtés. 

La résistance des religieux inspirait néanmoins à l'évêque 
de Limoges les plus vives inquiétudes. Non-seulement il 



» .. .. 



(1) Archiveai de l'fitat, O 547. 



voyait s'élpigner l'époque eu laquelle laremise entreses mains 
des biens de Tabbaye lui permettrait de rétablir ses af- 
faires ; mais il commençait h craindre que cette proie ne lui 
échappât tout à fait. Le village de Grandmont et le monas- 
tère avaient envoyé à laCour des députés qui se donnaient 
beaucoup de mouvement. Ceux du village. avaient pré- 
senté, au nom des habitants, une supplique particviUère au 
Boi. Plusieurs personnages considérables, pajrmi lesquels 
on citait Tarchevôque de Paria, travaillaient à obtenir 
qu'on laissât au moins subsister Tabbaye- M"" d^Argeijitré 
était tenu au courant de ces sollicitations, et il en redoutait 
le succès , bien qu'il sût ses intérêts entre bonnes mains. 
Malgré les actives démarches de son frère, de Tarohevêque 
de Toulouse et de M" du Coëtlosquet, le brevet Tautorisant 
à poursuivre Uunion du monastère au siège de limoges, at 
dont Loménie lui avait annoncé depuis plusieurs semai,nes 
déjà le prochain envoi , n'arrivait pas. Le prélat redoutait 
des coditre-mines à Versailles , des difficultés à Bome. Tout 
son espoir était, à vrai dire, dans Loménie: aussi n'é- 
pargnait-il rien pour s'assurer la continuation des bonnep 
grâces du rapporteur de la Commission , ne lui marchan- 
dant pas les compliments, se montrant empressé à le féliciter 
de tout ce qui pouvait lui échoir d'avantageux , mettant à 
la disposition dp l'intrigant prélat son propre crédit auprès 
de ses amis et la petite influence de ^n frère à la Cour , 
travaillant à faire donner l'abbaye des AUois à une parente 
des Brienne , M""** de Villoutreys (1) , s'ingéniant enfin à 



(I) Archives de la Haute-Vienne, 1200, passim, — « Marie-Louise 
de Villoutreys de la Faye, reli^euse de l'abbaye de la Règle, 
reçut cette année-là même les bulles de Tabbaye des Allois. » 
(RoY DE PiERREFiTTB, les MoHOStères du lÀmousin : les ÀUaiSt p. 13.) 
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s'attocj^erj ^'rJk>^t^.S9rtDfki^$>ens ^fQf^^ sou puissant 

,[ ^^ iettrs^^i |çpt$^;]^ ie9,l#|îîefijrpfttwt^da'2jm8îrfrl771 
. 7,ep fyvwsg^ptii^Fi^^^ftli -tf qfl[ei.'fiîffft»dw)jsrf; #piMrtenait 

«^li»^» qUr%xPgP«4éT»it^PW«iSÎ^i|j|^ PW 1B«w>tir- 

propre que pa^r m^éip^À^^ 
^j4^i#^iPPiji|i§Wii^ff^c^ ji»ftqijte«|jbfliuut iLe^Aî^ ^,aus- 
"iisttâ!t>'àe iJR^p0ï*)idftiT.«trgofe pait^eHnn ir.iVef suSàtogttjnH/TOit 

h^fs^iSêi^ tî'ojp^itâcmlddtflépiiia'huitiiiiôinj^j^ 

y\^'-'t-i '.[I W.)iî -jir.î ')i.';) ')^ni •i[''''m 'î^ ^^'^ -Il ,-':i/.";i''7'i[ i -jn- 

'Tnîeriot, lé secrétaire delà Commission, écriyit, ^e ïâ part de 

Lbnifinîe, àldfe* a*Arèenti^, pour recommander au prélat le malade 

et le prier a^péfèi^iST!tt'^rui^éi lasdlïlcittîàô^des rëii^féùâè^! mé- 

, rdeoiadfèt |(^kLls'gfetifttâ6^rh6t)iit^.:«'c*éfi» lé iîëvièu'td*^ é^i^nier 

'^'ftia^j^ttàiéipfdèil Ik^.tliûi^ojQtéasd iiB)'%lètaia; lajDiBtalk'ilIifVtous 

(1) Nous ayons îait remarquer plus haut que les lettres- 
patentes du 2 mars 1771) au lieu de s'en référer k celles du 
24 février 1769, invoquaient celles du 17 Janvier 1770, spéciales 
au ressort du parlement de Bordeaux. 

(2) ArcWvesnationafèà^;'o64l^*tfo-lVéb^K&sfr'^ ^'^' '^ ^ ^" 
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poÂ ïa^tertiâlÀè r^ttiik^tidii'aè^sèd projë mais il ne se 

diàsb&ilâtt iaacttoe des difflcoKés iËL\i:cquélîe8 en allait se 

^Iveùrter / ^'Lll cmduile He» M/}'yi;bl^ de OraM 

écfjmlui) 1 1* IC^ d^Ârg^ûtf 6 , le 2? ' avril. Gétél tëâistàùce 

pi»u^ta'néée$sîté<'dkpi>écauti<mô qu^ln a prisés, ét^ân- 

iiôBve^qiife iKK^witfotis 4es oppdsitioiiÂ^ aih iù^oiBtïéhi t^ la 

prabSdut^ ^ whÊmaiï^fhkL H Âiut s^y mMénSl^ eH s^ pM- 

l^atMt^/JiSpt^âMhfi^é lhrVi4mèt^jpo6s^Pe!!t:)^idk^èa^fi^ 

etb je 'mr oetLQàls ^a^ >poii»|tE<)i ' ide 'fM,fà\ > J^* ^lÀi^ t & iparis 

^AvûÀ btiil j6ûrti) kitmâùxximpéBj MonseigftielD^; du %èle 

(]faé|etta4âtraitou|o«iraà'c^ i> : ^i : I 

"^ •L^'IOjuiti'soAraldt^'de'Tetouc.à Ve raft^bJstê^Ue 

eotretjeiiftU la /CémmiâsicmL des é^neinébtB. <(|iii «'étaiettit 

iphsaéfrà Ô^aiidEboiDt >àa n&ois d-avrllyde lâ'euptOlque des 

feliglterâ / et iàisait ressortiy les coQtnulictioiib ^dd ïéUr 

' oondujtedèpikia le lednnaexioemeBtlde la c(Eimpag*ne ^ccinire 

^ oj^ës'oifoiiafirtiqiies: ]i<ew téomte attitude n'^aVall^^ièn 

' :d6ïit ofLdât^inqjiiétBr : -^ lauïf^te^ leaaiasQtrésl SfiBraTës 

par l'inventaire , ils ont appréhendé que leur sort ne rest&t 

incertain. L'abbé, toujours jaloux de conserver samalBon, et 

incapable d'en prendre les moyens , a profité de leurs dis- 

"^"^oeî^aiis; ëiiëA tequëte a été'dré^ée sans que cèlM même 

' qui éli avait donné la commission raît vue... Elle ne mérite 

auçunp^ aittention. Ils prétendent qu9 la, déUbé;ra.tiQa ,l(9ur 

_ ' ^ été. ^WPr^^.r. ®* ^ étaient seujs àap^ l'ab W§ U. n. . -. 

. liV^.i.^tA^i^pquéte. e9t dépiaoéeif coiotraâietoiœ^ absurde; 

' I) maiS' eUe^a un motif seofet : ia craiilte et rinquiétode ; el ce 

-'iBiotif ^euft tijâ^os Bûseiter par li( suites de Nouvelles opik)âi« 

tiens et de nouvellestlifficulliés. Maid lorsqu'trne fois lé soHtie 



r-.. 
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(1) Archives de Iç^ Baute-:Vlenne, ^lâpa. 
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ces religieux sera fixé et assuré, le prii3içipe>dç ieur qrainte 

sera dissipé ; la retraite horrible de Graudmoat leur pa- 

* raîtra ce qu*elle est, et ils seront bien éloignés de renouveler 

leur opposition lorsqu'il sera question d'entamer la procé-^ 

dure(l). » 

L'arobdvêque n'était pas aussi oonyaincu qu'il en avadt 
l'air d'une faxîile solution ; néanmoins il réussit à persuader 
ses collègues, et les «efforts des pauvres OrandmotntÀlns "pour 
sativer l'abbaye se tournèrent contre ertx. ' 

Trois Jours après, Loménie écrivait à M"* d'Argeûtré pour 
le remercier de Peifficacè protection (2) accordée pair lui à 
jjmô ^Q Villoutreys, et l'avisait en même temps des nouveaux 
incidents de l'affaire dfe Grandmont, notamment d'une 
seconde requête des religieux, que la Vrillière venait de 
lui communiquer : — « J'en rends compte demain à la Com- 
mission , et j'espère que nous leur fermerons à la fin la 
bouche. L'abbé est bien opiniâtre ; ^?uiis nous le "Gaiticrons 
par se^ religieux , et en V isolant. Je suis plus pressé que 
vous de voir cette afiBa^ire en train : vous savez tout l'intérêt 
que j'y mets (2). » 

« Je ne crois pas encore votre brevet expédié », ajoutait 
Loménie. Il se trompait : depuis un mois le brevet avait 
reçu la signature du Roi. La Vrillière n'avait pas eu 
besoin d'être stimulé par la lettre pressante que l'arche- 
vêque lui avait écrite dé Brienne. La résistance opposée par 
les religieux à l'exécution dé l'arrêt du Conseil suABlsait 
pour qu'un esprit aussi autoritaire que le Ministre de 
Louis XV tînt à ce que la révolte des Grandmontains 
reçût immédiatement sa punition. 



(1) Mss français 18851 de la Bibliothèque nationale. 

(2) Archives de la Haute^Vienne, 1200. - 



L e brefvet éftait ' ainsi conçu : ' 

1 Aujourd'hui , vingt-cinq Mai Mil sept cent soixante et onze , 
Le Roi Etant à Versailles, Sa Majesté, bien Informée de l'insuf- 
flsance de la dotation du Siège Episcopal de Limoges et de 
l'inefficacité de tous les moyens qu'un zèle louable a fait em- 
ployer, coAfonuômènt BMié vu6s de Sa Majesté, par l'Abbé 
Général de l'Ordre de Graadmont pour rassembiisr un oertalu 
nonibce de Beligioux qui concourussent avec lui au 'rétablisse- 
ment de la vie RéguUèi'e, du moias dans T Abbaye dbeMieu dwiit 
Ordre, Diocèse de Limoges : en sorte qu'il n'est plus possible 
d'esi)érer de parvenir au rétablissement de la vie Régulière, du 
moins dans ledit Ordre, ni môme seulement dans l'Abbaye 
chef-lieu *, et que le petit nombre desdits Religieux ainsi que 
l'âge avancé du grand nombre d'entr'eux peuvent rendre pro- 
chaine son extinction ; et étant nécessaire de pourvoir tant au 
besoin dudit Siège Episcopal de Limoges qu'à l'application des 
Biens de ladite Abbaye, — Sa Majesté a permis et permet au 
Sîeur Evêque de Limoges de poursuivre en Cour de Rome 
l'extinction et suppression du titre de l'Abbaye de Grandmont 
dudit Diocèse de limoges, et l'union à perpétuité en faveur du 
Siège Episcopal de Limoges de tous les Biens, Droits; Fruits et 
Revenus en dépendant , ainsi que de la Meuse conventuelle 
d'icelle, ensemble de ceux des Prieurés ou aujlres Bénéfices qui 
auraient été réunis h ladite Abbaye et situés dans ledit DiocèsQ, 
pour ladite union avoir lieu^ vacation de ladite Abbaye arrivant 
par le décès ou la démission de l'abbé Général de Grandmont : 
m'ayant. Sa Majesté, commandé d'expédier toutes lettres et 
dépêches nécessaires en Cour de Rome, et, pour assurance de 
Sa volonté, le présent Brevet, qu'EUe a signé de sa main et fait 
contresigner par moi, Ministre et Secrétaire d'Etat, et de ses 
Commandements et Finances. 

» Signé ; LOUIS, — et plus bas : Phélypeaux (1). » 



(1) Arch. de l'État, 647 et O 570, et de la Haute^Yienne, 1900. 
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M«tfei'Ià'Ri(j«iè*Àyiû«n/<iifi'iàVttiVdëttuté^aâ;riS'là 

rôts de son successeur.-' '''''' ' ' '' ^" "'•■■'•'-' "'' '' "V"''.'"' ''' '''" 

rfetf(»Ml;/lë 4 jiihv'tt*^ 'à^At^nt^'âu ■ï)Mdént àé 
ttfeaiëii'afes^'é^iiëtte; iii-tbUteiyiéa1)6i;t^'<iue vous avez'-' 
euëfe pi<rtl¥ '«Mil ét'^iit^ mbii'Sîëg^fe , et eii"ï)ftrtitïal^r '^ùô''' 

d<^»rà¥rt«f'«u"©cn!i«ei!'fei?-<itf brèvet'dù' Rbî ttûi'^éMèt ié'' 
pïôôédëï''*''l'ttfaioiir''(te 4'âbbàyètïe''(3ftaiiÀm'6iit ''à'''m6n^ 
éy«àhé? Yàiik ëii €et«iteir ,■ 'kùnàei^eùr' ' tion-Settléiitiént le'* 
pK)<èctèut''^niai^e»(»rè;pditt' Wto^^ fé fiiMatetff i'par' 
une 'd^jittftftm {][«è l'ôti ■fèat fég&téeçietm son ij enre cdmime ,' 
uttVrai'^Bitt'plénïénf dé congrue (1); ;Quoique ^e. bien q,ùi en 
ré^tè^ iife'mëtfeg'âfilé pèis' procKàineinènt',' etWe, 'sui-. 



du è maffe iWi/ïtorêt^du 9* du inêine mbîs, ainsi q^ue, ' 
Toitboiinàntie de ïïntètîtfaûi ^k îliniôjses en âaite'duîé avril'. ^ 






,.— r ,^ 



finriiiaire8|vait prise au .dernier 8iècle,.et à coinb.ipu.^^^ 
elle iônniBi lieu dansies assemblas au Ôlergë de France. 
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de déterminer le traitement de l'abbé.r;,., ,.,,.,.-[,;>. .:n;i • o 



et 

^?l? r.li'PrfBî^oP-, ^ . 'I^WiéiHfl;,rI^'ft^i|5 iWjrtfti^ ^ 

*'S^^?I^l^°^-^?*^ r^W*''^'*^^^^^^^ .F«tW4é^7Si.[^^^^ 
vprable.çiyi^ ffit 1^" t^^We-, q^;ptt ^Jlai^^jl^Qi^r„dij„.a»WP*' 
Sl^e'^ force, ,^rait h if^yM^ ^ll'^^^X^/IpPie^efpf^-m^' 
être .■ avant |de| recueillir, , les. ,J^»é,4flea ,|[ji/9, -tVVH^PI^! /%- 
janiil^' le prélat' n'avait ,',eu un , ^>^g^i ..jjr^p^ ,,l»t|^^ , 

rét&. n ne^.poi^Vait jrien , espérer <te. sb^ filergé ^ /Jéjfi ^j;^. 
8^^éj wmme^n ra^di^;et m^^, ppu|; l*,^pi^>}jiYwta, 




d'un 

cette promesse. Son prédécœseur avait bien obtenu du Boi , 
en 1753 , un brevet pour procéder & l'union du chàpi^ de 
Saint-Germain-les-Belles h celui de Saint-Etienne ; mais 
jvtsqu^ ceeesta^a^ fi*à^it valu aux (9iilSnoinës de là' car 
thédrale que des procès, des dépenses et des mécomptes. A 
l'enquête faite au cours de la procédure par l'archevêque 
de Bourges , il y avait eu des oppositions ■: ..«(^litoutés par 



sentences) (te To^Sx^ialité de Limoges, dtp 11 délabre 1754, 
de l-offl(?iftlité métropolitaine du 17 mars 1753, àfi Tofli- 
cialité primatiale du 19 juillet suivant, Je^ opposants, 
avaient interjette appel comme d^abus devant Je.partement 
de Bordeaux. Le procès semblait devoir s'éterniser (l), — L'é- 
vèque confiait tous ses ennuis à Loménie, et lui faisait part 
de ses craintes : alors même que le Roi persisterait dans 
ses bonnes intentions à Tégard du siège de Limoges, 
Tunioa de Grandmont n'allait-elle pas entraîner pour 
M^ d'Argentré les mômes tracas et les mêmes dépenses 
que celle de Saint-Germain pour son chapitre ? Verrait-il 
la fin des procédures? Chaque démarche des religieux 
augmentait les inquiétudes du prélat : les allées et venues 
de leurs députés à Paris et à Versailles le jetaient chaque 
jouj dans de nouvelles alarmes. Il s'effrayait surtout de l'in- 
tervention de M*^** de Beaumont , beaucoup moins active, en 
réalité , que ne le prétendaient les partisans de l'abbaye. 
Loménie s'efforçait de lui inspirer plus de confiance, 
« L'arrêt du Conseil les calmera » , lui disait-il en lui par-* 
lant de l'abbé et de sa petite phalange , « et parce qu'il 
leur fait voir combien leurs difficultés sont inutiles^ et parce 
qu'il, leur aâsux0 un sort, ce qui étaitia cause, en partie, 
de leurs inquiétudes. Au reste, votre brevet est expédié, et il 
me semble que rien ne peut plus retarder l'exécution. Peut- 
être aurons-nous dans le temps quelques oppositions à lever 
de la part de l'abbé ; mais nous verrons aussi , dafis le 
temps , à y apporter remède. (2) » — « J'attends vos dé- 
putés de Gfandmont, lui écrivaiWl encore, et je compte 



<1) ÂTOhires de la Haute-Vienne, aru 9600 et paatim* 
.(2) Lettre du 12 juillet 1771 : Archites de la Haute-Vienne» 
1200. 
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envenîf àbont...' Dans tous les cas , voilà les effets éû 
stoeté (1) . » Et il exhortait l'évêque et ses chanoiûes à 
prendre leur mal en patience. 

La Commission travaillait en ce moment même è 
supprimer Tordre des Célestins. Cet institut avait une 
maison aux Ternes , dans le diocèse de Limogefe : l'ar- 
chevêque fit espérer à M" d'Argentré qu'on lui réser-* 
verait une part dans lés dépouilles de ce mdnastère. 
(c Nous tâcherons , lui écrivaît-il , de vous contenter , 
vous et votre chapitre, sur les biens des Céleslâns (2). j> 
Mais ni les chanoines de Saint-Etienne, ni la cathédrale, 
qpii avait besoin d'urgentes réparations , ne devaient pro- 
fiter de l'héritage de ces religieux. La Commission fut 
obligée, pour diverses raisons, d'en disposer en faveur des sé- 
minaires et de la mense diocésaine des prêtres infirmes. 
L'évêque dut se résigner : il fit contre fortune bon cœur. 
« Comme jôoonnais, Monseigneur, — r^ondit-il àla lettre de 
Loménie qui l'informait de sa déconvenue, —la sagesse de la 
Commission et les bontés personnelles de ceux qui la com- 
posent pour moi , je sais bien ^^oigné de murmurer et de 
me plaindre de la préférence qu'elle a dooDée au bien g(h 
néral de mon diocèse sur celui de ma cathédrale , qui mé 
tenait fort à cœur (3) . » 

Lôménle n'avait voulu laisser à personne le soin d-în- 



' ■ ' ! 



(1) Lettre 4a 6 n,ov^mbre 17.71 : Archives de 1$ jaaate-Yien&e > 
1200. 

(2). Lettre du 12 juillet 1771, ibidem. ^ . 

(3) Lettre du 21 février 1772 : Archives de TEtat, 576, n« 4. 
-^ Sur la suppression dûs Cé^esUnsdes Temest on pmit conftàlter le 
i^ppbrt de liomônie à laCommissidu , du 18 Janviev 1772. (Ilanns- 
crit français 18»853 de la Bibliothèque nationale.) 
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former M. de la Maison-Boug^ du rejet de sa requête. Il 
fit accompagrner renvoi de Tarrôt d'une lettre oii les repro- 
ches se mêlent à des protestations d'attachement dont 
Tabbé connaissait trop bien la valeur pour s'y laisser 
tromper : — « Vous sentez bien, y lisait-on, que la conduite 
que vous avez tenue et que vos religieux ont tenue pour 
vous complaire pouvait leur attirer plus de mortifications , 
puisqu'ils s'opposaient , ce qui est contre les règles , à un 
arrêt purement conservatoire , qui était du propre mouve- 
ment, et qui, par conséquent, n'était pas susceptible 
d'opposition. La bonté du roi a jug-é plutôt l'intention que 
la conduite , et elle a même été jusqu'à commencer par 
assurer , du moins en partie , le . sort de vos religieux. Je 
me flatte que ce sera au moins le dernier effort pour s'op- 
poser à un projet aussi juste et raisonnable que celui 
d'unir votre abbaye au siège de Limoges , et ce dernier 
arrêt doit vous convaincre de l'inutilité des tentatives que 
vous pourriez faire. Elles seraient d'autant moins excusa- 
sables que, la demande que vous feriez de conserver votre 
maison n'étant accompagnée d'aucun moyen de rétablir 
la régularité , ce qui est également au-dessus de vos 
forces et contraire à la volonté de vos religieux, le seul 
parti qu'il vous reste à prendre, après avoir rempli ce que 
vous avez cru devoir à votre état, est de vous rendre à la 
volonté du Boi, et de concourir à l'exécution prompte de ses 
intentions. 

» Sa Majesté a remis , dans la fin de son arrêt, à s'ex- 
pliquer sur le traitement qui pourra vous être fait , et ce 
sera le moyen de vous épargner des dégoûts, dans le cours 
d'une procédure (1] qui va se commencer , et que votre ma- 



(1) La procédure canonique nécessaire pour Tunion de l'abbao^e 
au siège de Limoges. 
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nière de penser ne vous fara pas voir sans peine. Vous 
devez cependant réfléchir que c'est un parti forcé ; que la 
nécessité de rétablir la régularité était égale à limpossi- 
bilité d'y parvenir, qu'en deux ans vous n'avez pu trouver 
un seul religieux, ni de l' Ancienne-Observance , ni de la 
Réforme, qui voulût se prêter à vos vues ; qu'une maison ne 
peut subsister sans sujets , et qu'il est impossible de laisser 
dépérir les biens. 

» L'intérêt que vous m'avez inspiré m'engage à vous 
faire faire ces dernières réflexions : si elles sont encore 
inutiles , vous n'aurez à me reprocher aucun des désagré- 
ments que vous vous trouverez en danger d'éprouver. Je 
me ferai toujours un plaisir de vous éviter ceux que n'en- 
traînera pas nécessairement la procédure ; mais il est né- 
cessaire de pourvoir à la conservation et à l'application des 
biens. Soyez bien persuadé , mon cher abbé , de mes sen- 
timents à votre égard, du désir que j'ai devons servir, du 
regret que je ressens lorsque vous m'en ôtez l'occasion , 
et du parfait attachement avec lequel j'ai l'honneur 
d'être, 

» Votre très-humble et très-obéissant serviteur , 
» t L..., archevêque de Toulouse (1). » 

Le dossier de l'affaire fut expédié au cardinal de Bemis, 
vers le milieu de juillet, par les soins de Loménie. Celui-ci 
en informait, le 22, M'"* d'Argentré, qui se trouvait alors à 
Toulouse, oii il s'était arrêté en se rendant à Baréges. 
« Vous voudrez bien excuser , lui écrivait l'archevêque , 



(1) Cette lettre, dont la minute existe aux Archives de TEtat, 
a été imprimée sous le n» 5 des Pièces justificatives qui accom- 
pagnent le Mémoire à consulter du 25 août 1773. 

5 



— ce- 
la lenteur que j'ai mise à vous répondre. L'essentiel 
était de remplir vos intentions. Tout est parti, et vous 
n'attendez pas avec plus d'impatienœ que moi le retour de 
la Bulle (1). » 



(1) Archives de la Haute- Vienne, 1200. 
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XVII. 

DiTÛioDfl i Tabbaye. ~ Le pape Clément XIV et le cardinal de Bernia. — 
Espérances et temporisations de la cour de Rome. 

— « Nous vaincrons Tabbé par ses religieux » , avait 
écrit Parchevêque de Toulouse à M" d'Argentré. Loménie 
travaillait à mettre à exécution le plan qu'il avait ainsi 
tracé d*un mot à son collaborateur. Il s'en fallait que les 
religieux dont M. de la Maison-Rouge était entouré à 
Grandmont fussent unanimes dans leur fidélité à Tordre 
et dans leur dévouement au général : le pauvre abbé ne 
rignorait pas , et Tarchevôque savait , mieux que lui en- 
core , à quoi s'en tenir à cet égard. 

Les neuf religieux de Tabbaye formaient deux groupes 
bien distincts , que leurs idées , leur caractère , leur con- 
duite, leurs allures, tout séparait profondément. Quatre 
d'entre eux , D. Chapellet de Fontvielle, prieur ; le procu- 
reur , D. Pichon ; D. Muret, ancien professeur de théologie, 
et D. Beaubreuil, chargé naguère de la direction du novi- 
ciat de la Commune-Observance, étaient sincèrement atta^- 
chés à l'abbé. Ils respectaient le supérieur, aimaient et vé- 
néraient l'homme. Les cinq autres, plus légers, plus turbu- 
lents, plus impatients de la règle, n'avaient jamais té- 
moigné un bien vif amour de leur état. Plusieurs avaient 
joué un rôle dans les divisions qui signalèrent les pre- 
mières années du généralat de M. de la Maison-Rouge. 
La similitude de leurs tendances les rapprochait, et, 
depuis plusieurs années déjà , ils formaient une coterie que, 
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non sans d'excellents motifoV')t©Bait en suspicion Tentou- 
i^ge fÎH^^séfal. fiq^ijj^ivp^^ftf^ifi l^p^g^p^iy ngui^t^gÇ 
leMii^ofiilit^.p il;}pipijS?^nag^^fViPfi^îéyit^-^n ^gfe^^^ 
PïiWVrFl«s.^aiitait,d'i;pe;^9P p;fiç»ç^yî^J^èfiç/,j^ijs^i^é^çit;4^ 

baye, f^eiU|;ireçvtà/5ç)#jrfi^'?i.cçpfl^ 

^^Mttl^, auxiliaires, Desrr^pROxt^.sufvi^^^tji^p^^i^ ^t;%^ 
çî,4pi^..§;étaiQjit^ [établis *4ejws. çel^Pi épp^^., (l),,,,P^y^^ 
Dderpbroa 4^, ,iQp. ;^oupç, D^ : Le^ipte ^ ,, D-, 3?oitre^^3^i^ ,^ 
Qçepjpte^Qtpayipi,!^ p],u^, î|nqi,eûjs.,(Je.lfi copijçi^vii^fuJi^^ J)^.^ 
Js^bet r Jl-^i jpmplifi^ait .1^ cbs^rg^ r ^4'éÇ(0wmp j .^jt , I), Bei^g 
pirow€ap^iSïit.[,d^^r^, .mftp^t^r^,.i.râl«. ré<i^i,eïxtj pQ,U}r1^nt^ 
(Jq^^i^jl^. 8^0^ V?iagi^pips.,,i .Vabl5^y%.,L^,.dprflae^ y^^,.^ 
D^ , Batbii>^ ,.^pavtf5naifr ^u. ]smnrétM ^^ikè^^^Q^ (?),id'.ç>ij^ 
l^bbé frayait. appelé: wps répoquftdjç la:,t€JBfueiidu,;Q]]pi#7r( 
pitre.g-^émt^ oa iïq sait pour (SRiêdmo^^if. -; i ;,.];, ..; ,i, 
.mIMaI^Tô. ,Lpur&;tat0UigencaS'^Y;eç,Jaf ÇQipwni«aipn , içe^r^ri 
ligiçftixt ■ n'ayaôi^iit : pas roaé : îrofflapirçj j^veo- iUtidçi la -j afoj[^çnrr[ 
IfejvigQ ,M iet • ils. s'&t^muti mmçièn k' «If^. ;Bé&iailia«f^!qmr?îvajj^ 
un moment arrêté les opérations du sut^délégu^- 4^ Xurgfoti, 
Tr^FaieuLlfrilfr'qtta l^/lettT^Çn-pfiliwtes^^ ^..îaar^- ^^ 4gur 
d/Qfliû^ieut ,p*sii d^ i^w-Q^^tii^s» suflftsftnte?.?, e^pérfti^Mte.i 
eHipai;fiisftaii^tïPfl,r^^aaadwàjJ l^wrçjMj^SQfttÇf 

«■'I '. '.r n ••.-'. »'i I'vph '''■'..•)'"•••;.' Fi! ; '■';'. i l'î-, / -i '»., ■ "'j 

(l)'llo^ avônè dit plîis hiâut'qiîHî y a qdelqùé irttéscTii dé 

peilflftr<ui6id&3ilup{^o¥tfiè7^iM»aBât<d4]àalÀt@^^ i>l «5 

;(^i Çroflwrvwftftl. [fles/ oj^f «^qn$ d^ l'areherfique ^to.Uouliwwp 



'i. ' ir..i>i .r • r . ... » ..Il . ' /*t\ ri. I . , », . f < , 



iietit; y'ifaîrèitnétto^ ùri'^pllià'hàut^t^rik/ét ôbteiiir âëê 
iJcLslbtis' '^pfliis'' Considérable^ '^''aTSaîent^ild sim^lémeilt 
fectrié 'dëVàttt un édât? Quel ^uefùtlé kiôbîîe a€i€kirC6iîi4 
diîîte ;îr h^eh^ëst phtà lAoihs' irrài ^û^îlé s'^étaîénf ^Wnt»' à^ 
ièiiiÉ fcbtifrëirës'î^iit s'bppdse* & l'é^cutîoh 'de' r at^rôt tta 
ctiifeeif, et' aSfaièïit/, conitte cëuit-tii' Jédar^; én-préseiicfe *<!fe* 
If.' de £.iépinfeV tévoqtier Tactè fepitulàire un 22 août.* . ' '* ' 
^ ' 'fiièii (iue l'attitude dé ses' allléà eiï cette* èccàsiôîi eût 'rfè^ 
qtroî' le 'éùrpréndre , ràrchevê^ùe dé Tôulouîse ne craignît? 
pas'uii fti'stant TÎné défection dér 'leuf pétt, H lès* ébntfàis-' 
SfiHt médîocïeitiént intelligents fet plus impressionnable^ 
qtr'iàvîsés. ft savait; aii 'surt)luy , qu11siredôutàieîit''d^ se 
lAettre êû'ûVâtrt / et que leur boûHôl voiorité ■ âTàît beisoîti* 
Ô^gtré stiiniùlé^:' Peu ârt;tàaiés à leur robe,' ik ti'osaiéïit 
tôtitfeftiîfeî niâîrif ester ouvertemeht leur désii^ dé la- quitteW 
e^était bîeA ^ùr ' eux et quelques-uns-, de- leurs- pAreïte 
^uefle^rbcûreur gëAéifal de ritiBtitut, dôUâ^ tmde ses te^ 
pôrtâ'à' k.'Haillefj avait écrit ' œtteJ jolie ph^atte^ qu*on » 
déjà citée : « Ils eeraî^rit /brt plu^ (xmtérvCs si le Rotsuph 
pMmaît Tordre sans' l«ur ^tea que s41s -étaîeût obligés de 
te^ domlfer : bn mèiiâgeroît pte làîeui» déUciateB6e,'iet on 1^- 
Mëtfâ-àitidan&'te inonde à rabri èe tfout reproche sur Tôbjetl 
éè'lëûT'suppï^ôesi'ofi.' » "' • •■•••.' •..■.:'..-,.' '.• 

^ lié '^nôôurs'^tte ces cSnq reM^éux venaient de prêter à' 
leUk<3to&èré8génait^iiéanmoin9leë projeta deràrcheVdq^à^; 
Leur-^i^îtude' devait dbniler à/ ôroir^-^tf uiîe éïrte&té ffer-^ 
faite existait dans l'entourage du général, et que toute la 
communauté de l'abbaye était unanime dans ses protesta- 
^ons^I^paéaie pi'^ésita pa^ ^ éçsçire M^mâm&^^ix n^çqiabres 
de la coterj/e hq^ti}^;à l-atubé pmr leur faijre compresidffe 
epjuàJ» ^inoonvéïiieiris: àôiràit ipotfrâox^mâmfesleur défàtit 
d'énergie;' ^îk ^ seÉ'âîèBft'-bieii'^ 'd^àttefe' 'à'^ ^gréke^'k Mé 
condescendance, à leur faiblesse, M. de la Maison-Bouge 
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parvenait à obtenir la conservation de Tabbaye , et ils 
pouvaient assurément compter, une fois Forage passé, sur 
des témoignages de reconnaissance de sa part et de celle 
du prieur, qui déjà les traitait assez mal. Cette lettre, 
dont on ne connaît pas les termes précis, fut remise à 
D. Babinet, le meneur et le chef du petit groupe. Celui-ci 
la communiqua à ses adhérents , dont la réponse a été 
conservée dans les dossiers de la Commission. Elle est 
datée de Grandmont , le 18 juin 1771 , et ainsi conçue ; 

ce Monseigneur , 

» L^on ne peut être plus sensibles que nous le sommes 
aux marques de protection et de services que vous voulez 
avoir la bonté de nous rendre. Mes ccmfrères soussignés , 
aussitôt après qu'ils eurent pris lecture de votre lettre , 
remplie d'avis charitables , en ont ainsi que moi senti la 
force. En conséquence , nous sommes convenus de repré- 
senter à Votre Grandeur que , si nous nous sommes vus 
comme forcés de nous, opposer à Tarrêt du Conseil ordon- 
nant rinventaire , il n'y avait que l'incertitude de notre 
sort qui nous y obligeait. Voyant les bontés que vous nous 
témoignez par l'honneur de la vôtre , nous prenons la li- 
berté d'observer à Votre Grandeur que . nous désirons que 
notre délibération (1) ait -son ample et entière exécution ; 
néanmoins , La supplions très-humblement d'avoir égard 
aux revenus de l'abbaye pour la fixation de nos pensions, 
ainsi qu'à la requête présentée par et signée de tous les reli- 
gieux la composant après le Chapitre général ; protestant 
à Votre Grandeur que notre unique but est de nous rendre 
utiles au ministère , et d'adresser journellement des vœux 



(1) L^acte capitulaire du 22 août 1770, 
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pour Sa santé et Sa prospérité. C'est ce dont nous vous 
supplions d'être persuadé , ainsi que du profond respect et 
de la vive reconnaissance , etc. 

» Siffné : F. Jabet ; P. Bbssb ; F, Babinbt ; 

F. Lecomte, (1). » 

Il manque au bas cette lettre la signature de D. Poitre- 
neau : ce religieux était à cette époque dans sa famille , 
où Tabbé lui avait permis de se rendre à cause de Tétat de 
sa santé. 

Cependant tout était mis en œuvre pour obtenir la 
prompte expédition de la Bulle que le brevet du 25 mai 
avait autorisé l'évoque de Limoges à solliciter en cour de 
Rome. On comptait sur l'habileté de Bernis et sur l'amitié 
que lui témoignait le Souverain-Pontife , pour aplanir les 
obstacles que pourraient susciter les réclamations de l'abbé et 
les démarches de ses protecteurs. Mais le cardinal avait déjà 
entre les mains plusieurs dossiers de même nature, ceux no- 
tamment des Céleâtins , des Cordelier^-Observantins et de 
Chancelade, sans parler de la grosse affaire de Saint-Ruff, et 
il fwsaît remarquer avec raison qu'on devait, sous peine de 
s'exposer à compH^omettre le succès de toutes ces- demandes , 
lui laisser le temps de les présenter une à une au Souve- 
rain-Pontife, et d'obtfenir successivement les bulles ou les 
brefs dont les règles canoniques ne permettaient pas de se 
passer. Si le Pape se trouvait en présence d'un grand nom- 
bre de propositions de pareille sorte , il ferait beaucoup 
plus de difficultés pour accorder les grâces qu'on sollicitait ; 
ses scrupules seraient éveillés ; il craindrait de voir les 
autres cours lui demander les mêmes faveurs, remettrait 



(1) Archives de TBtat 547, n« 1, U* liasse. 



/dejour^n jcnir 6s dérasîDiij et: ôii'^eoiinrsaitTteqtie^pour 

* » avenir TOU'W poufeer trop vite iés dhoBèfe ^ '& n^eib ivpip ^- 

' ' isiaisî ia'fin-. ••■'."- . -, - ' > , ■ 7- ■'• .". 'u|.'i '-'^ 

> r^rellQft'farènt les^preimièie3<réft&xiDl»-4ue>Bevni0 i&^ 
- OQ ministre en reottvâ&t^doaBlev de Qtand 
' légalement remarquer qu'on 'avait Dieh iaJtAê à dôtis&lletf le 

« M. Tarchevêque de Toulouse, écrivait i^mbaBeadëwde 

• France, le 7 août 1771^ m^a envoyé les pièces qiii ccncer- 
, nenlÀ Tafl^ire dé GraïKlmônt;, dans laquelle on a été "fortin 

•avant sans le ocincoUrs du Pftpe: Oa ne peut faire inarcher 

' ; do front tant de choses i, la foi$. Le Souverain^Pontif^, ^i 

: désûfe lout oe qui peut plaire au Boi , ne se rebuteratt^p^ 

d^a€âord6rdeaenrâ(Qes;inaisila des ménagements ài^^aMer, 

eft surtout par rappoiit aux autres conrs' catholiques. Si ^le 

M, Boi Ti^parouve , et <][ue vouis pensiez* oomine moi àDet 

égard , on arrangera toutes les affaires 'des ordreâ; religieux 

Tune aprèsPautre..... Il serait utile que touteo celles de ce 

genre lussent remises au sieur Brunet (1), qui lescoomtt, 

. etavdc lequel je puis m'entendre, par la confiance que ij^i 

en lui.depuis longtemps (2). 9 

Le Bouverain-Fontife était toujours fort embarrassé de la 
façon dont il remplirait, les promesses faites par lui ii plu- 
sieurs puissances, lors du contLa^^â de 1769^ au. sujet: de 
}^ suppression dies Jésuites. Ilcherchaitàgagnerdu^iemps, 
.et V.aSaire fin était /.»u hout de dix^huit mdis^ aUi'Qùiâme 
point que le jour de Télévation de Clément XIV au ponti- 
ficat. La cour de France mettait du reste t)MUCOTtp~de 



, • - f. * . , .. . . ;/ 



" (1) fianquieroexpédittonnaire en Gourde iRKKOËte; ' ' 

(2) Archive* du Minidlèee des afl^res étrang^teà : oônreèpou* 
dance de Rome; lettre du cardinal de Bernis du 7 août ITTl. '*: 



.(iCBfesYirô'^lans^'fiBssoIIîcîtationH'i^^ ort objeit.irSairD^serve 
-ii^'ejqpiiqfn^r : dUe tamatit ^Âf^rignonçtfâfcu^ioQ bOD>ygagfi^^> et 

le Pape , en diflférant de remplir ses promessesi, faûmisaBit 
3 î i wrScâ: tt» «eïtoelleat pp^xte pour prolonger l'ocâcupation du 
j i (Qm-Wf.- imtb09eà dafcantaâiiiBiqtuBlqiSies an&éeSf on finôrait 
f J P9K ^râen twiii MV dô iterrhoirev qWà .Versailles uû jitÀrti 

puissant poussait Louis XV à incorporer d'une joanîète 46- 

-• «, L'àflfeire des Jéfeuitesy— éériyait; le 16 jaaivîer 1771'; le 
;] ctrâinal de Bernis au mijiistTe<dQ» afhiie& âtcâingi^^es, 
'. . .rf-<'!e8t'refiu$e à PEspa^e^ et,- en conformité d&meBinatrac- 
. ftions, Jene fab qu^appuye» les instanees qiuô cettâ olxur 

îj^geî à: ptopo» de a^ûDuTeler au 'Papa, tant? sur le bref 
•^l0U)h^ jiropria- qm'S&'^intetë a promis par^ éJoiit à Sa Ma- 
.^jôsté Catholique de lui enToyev^ que- par rapport au plan 
''^de-réadânction de Vordre, que le Saint-Père a ég'alem'ént 

pconiis de ciommiiniquef au Roi Catholique. . > 
'< ' b Tant' queœtte promesse fotlnelle du Pape n'est pas 

* remplie, lés troîB cours sont en droit à^ regarder le Souve- 
. rain-pontife comiùe leur débiteur: il est.viMble qné Sa 
Sainteté cherche à gagner du temps, et qu'elle espère 
i iqiie^ ai temporiaant, des oii^constances différentes pouxiront 
- ila dégager de ses ^Mromesses, sans encourir le reproche 
' .d*un manquement de parole (1). »- 

Les > <c ctTcouBtances diffirehtes '^ ■ dont parle ici Fambâs- 
'•.saâeuar de France • avcdént paru- sVtffirIr dans lej& idierhiers 



j 



(1) Archives du Ministère des affaires étrangèroa.: CorreapQH- 

dance de Rome ; lettre du 16 janvier 1771. C'est dans cette dépêche 

que Bernis in(U%ue:laO()ir8e'Qomi!ii» uit6'aonq>eiitttâ^ aDan- 

,f|j)Aneap. au Bape> en échange du Conitat. que, la Franioa ^désirait 

gar.der. ... 
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jours de Tannée 1770. La disgrâce de Choiseul avait ra- 
nimé les espérances des Jésuites pt deijeurs partisans : on 
pensait que , le tout-puîsaa^t pûnistre a^i^çit été renversé, 
et les parlements ayant suivi dS'Us.sa cl;iu1;ei le graaad en- 
nemi de la Compagnie,' cellet-ci ne..deyait plus .rien re- 
douter (1). Le Papa lui-rpiême espérait quçyle personnel du 
ministère s'étant renouvelé, les. vues du, cabinet de Ver- 
sailles allaient se modifier: U.av^it adressé au Boises» 
félicitations sur Veidl des parlejoa^ntaires,; et chargé iBernis 
de transmettre, les- cspmpUmeats Jes^plus flojtteurs au .nou- 
veau ministre» des adirés étran^r^ » le. jiu,o d!Âiguillon. 
Les illusions étaient si gran4i93' à Rome qu'on parlait déjà 

* 

de la restitution du Comtat [2} .et du rappel en France 
des Jésuites. Sp attendant^ Olément ZIY se renfermait , en 
ce qui concerpait ces derniers, dan^ une réserve de plus 
en plus absolue (3). Ce n!était pas seulement pour eux; que 
le Souver^in-Po^tife. ^ttepdait un, reviarem^nt favoraWe : il 
comptait aussi que le triumvirat qui avait pris la place.de 
Choiseul changerait le systënae adoipjbà à Tégard des prdres 
religieux, ou du jn(âns rapporterait quelques-uqep des 4i#-. 
positions de Tédit de pi*rs 1768. Aussi s'effoççaiWl d^fair^. 
traîner en longueur les aflBsiires engagées par la Commis- 
sion des Réguliers et soumises au Saint-Siège par la cour 
de France. Mais, en même temps, il redoublait de caresses 
vis-è^-vis de Bernis^ qui rapportait avec une vanité naïve (4) 



(I) Correspondance de Rome : lettre du IB jauTier 1771. 
P) Ibidem. 

(3) Ibidem, lettre du 9 janvier 1771 : « Le Pape devieut tous les 
Jours plus mystérieux sur Taifaire des Jésuites j>. 

(4) Pas si naïve peut-être. — Bemis craignait d'être rem- 
placé, et il ne perdait aucune occasion de faire valoir Timpor* 
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au duc d^Ai^illon les démonstrations affectueuses du 
Pape. — «Sa Sainteté m'affirma Tautre jour, écrivait Tam- 
bassadeur au ministre , qu'elle avait pour moi la tendresse 
la plus sîïioère et la plus entière confiance; que j'avais su 
gagner les cœurs' du ' sacré collège, de la prélatnre , de la 
noblesse et en général du publio ; que toutes les affiiires de 
la France * et celles dô la religion prendront en toute 
occasion uw bonn^ toiirnure sous ma direction ; que, quoi- 
qu-elle ne dout&t pas que Sa Majesté n'entretînt toujours 
à Rome un ministre sag'e' et éclairé , Elle ne pouvait que 
craindre mon' sdccetessur, parce qu'il n'aurait jamais l'a- 
vantage que j'ai de La connaître et d'opérer d'après Son 
caractère eft le ^éûie des Romains..., etc. ' 

» Le Pape m'a dit qu'il serait bien aise que le Roi fût 
instruit de ses véritables sentîmeîits , et je lé- fiais , Mon- 
sieur le Duc , j'ose le dire , sans amour propre ni vanité , et 
sanô rien cbangôr aux expressions dont Sa Sainteté a eu 
la bonté de se servir (1). » 

Bernis était-il la dupe de Fînnocent manège de Clé- 
ment XlV^'Pas complètement, sans doute. Il faut pourtant 
confesseîp cfne, liialgré toute sa àiplomatie, le vieux poli- 



tance des services qu*il pouvait rendre à Rome : il 8*7 plaisait et 
tenait à y rester. Âii surplus, sa vanité était bien connue. Lo- 
ménie, dans une notice très-élogieuse consacrée par lui au 
cardinal, et imprimée en 1824, à la suite des Mémoires de M«* ârr 
Hausset, ne peut disconvenir que Tamour-propre de rarchevêque 
d'Âuch fût excessif. Il ajoute ces mats, quMl n'est pas inutile de 
rappeler : a Le cardinal est certainement l'homme que Louis XV 
a le plus constamment et le plus vraiment estimé, et celui dans 
lequel il a eu le plus de conûance réelle ». 

(1) Archives des affaires étrangères : correspondance de Rome ; 
lettre de Bernis du 17 avril 1771. 



tiquQD^étalt pa& defbrcef àlaliter: coàtre le^'ôhet^ pqéA^ 
GhangatieUir Oelui-ci l'onlusait , le Cdre^âit ; ' le ^^oniëïraSIt ' 
de promesse et promesse, d'ôspférattcé m éspéi^aflceV fei^^ 
g^aût de^'ônviirà lui suif toulisies qaestiOQsimpk^'tèttitéi^,^^ 
en xéalité ne lui dia£»it:qùe oe-qu*it lui étaiH' itapo^Mblél 
(|e ne pas lui laisser connaître. Aiissï la fotoillé de 'Bei^^ 
impatientaitrelle parfois le Roi etd^AiguiUcHijGehïwji'ûei 
pouvait s'en:^pêcher, tle faire remajrqueF à Uambaissad^' 
que le^ confidences de Clément XIYi. étaient bien pea eni 
rapport avec le luxe de protestations dont le Pape acoîablaife 
le cardinal. «Je ne vois pas; émyait-il èicéloî-ci^ malg*ré 
1^ pjcétendue ouverture avec laquelle Sa Sainteté s'éùtfetienfe 
que)[quç(fois s^vec votre Bminenc©/ qu*Bll& Tait; tendu© dépo*: 
sitaire une seule fois de son secret sur les objets diflTéreiità» 
qui ont fait la matière de leurs conversations (l)«.»iÀ^ùoii 
;3erpis, piquée ripostait : « Je ne me sois jamais flatté <ie' 
posséder toi^CeM confiance du Pape; mais je crois qu*ii^ 
m'en accorde autant et plus qu'à personne. -*- Je Vm vu^»' 
ajoutait le cardinal, — indiquant ainsi d'un inot le trait do*' 
minant du caractère de Clément XIV -* , a toujours mysÉé*- 
rieux, jamiais teompéur {2}, » - . : ' i 

On a dit plus haut que les espérances doniiées par lu 
chute de Choiseul avaiettt eu pour 'effet de Rendre le Sou— 
verainT^ontife beaucoup), phas circonspect en ce iqnî^ oo!giM' 
c^naitrexpéditiou des bnUesdeiùandééa par la Wv^tis^ë: 'îM' 
principale affaire parovenant de laGommission des i^égulievs: 
qui fût pendante du ce monotent devant la cour de Borné 



(1) Archives des affaires étrangères : lettre du duc d'Aiguillon 

dtt;H noYembtfl.OTi* . - // .. . -r ^ .' / ' v > ^::•J y. •: 

(2) Archives des affaires étrangères : lettre de Demis ^ de ^é^ 
cembre 1771. 
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était la suppression de rinstîtut des Célestins ; ou plutôt 
WiP^ g^r^létjiiefiKtei'pnmoiiber l0'iiù)tâô'sapj^Peësiûû>(lj'U 
C!Bir,9^)hftfPfttt i^ iSftlti^ter II, JAîéfoimev 4a (CBsàkrtlouîdtt^ 
B4g]^ip/e^;g{i9âifai en FTfl.2K)e:€itIe.rel3m(it tle i'^xemptica; ^.' 
Oyp^fYPiilMfifâdiiptemenjl^ dé^anneir les religieux ^vis^-àr^ti&'âe} 
V49i9Qop«^ti qtû,' daoB tbutps'tosfornies prescrites par leK'^^a*' 
QÇii^f^unâTajbt ensuite lias biens: dos monastèves oélei^itis Aul' 
établiâsetmdntff ^a:ié6ia)3tiquè& de cfaàqne diocèse, l/atiw 
disparaîtrait! ainsi sao^ qnecift nxotde&ifppresdidn , que tèùt* 
lemnoifie s'accordait à sous-èoDitendr^ , eût étë prononcé uà^ 
seuléfoisi . 

. îué piégé était grôs^er , et il ne fat pas difficile à Clé- 
ment XIV de Taperceroir. Sans en rien laisser parôîtrey il 
téfl^oigna & Bemis qu'il .était tout disposé, poilr raffairedea 
Gélestins en particulier , à remettre leurs maisons sous la 
jiU!i4i(2tion des évéques; mais qu'il se réservait d^eiaminer 
ensBîtd les propositions des prélats sur led unions qu'ils^ 
croiraient nécessaires, etxle stataeir à cet égatd. Il Voulait' 
(^ que led évêquea^ s'ils ne pouvaient pat*retiir a!u rétablis- 
semeoitdela discipline dans certaines maisons , lui ezpor- 
saasfioiï quiils avaient fait pour cet objet dés tentatives^ in- 
fructueuses, et indiquassent l'us&ge le plud utile à. leurs' 
diOoèses ^n!ite estimeraient^onrvoir être £âit de cësbienér fo. 
— a Ge que le Pape propose ^ès à présent, — opîinait Pata^ 
baâ^dfiur de Franoe, qui avait' djàddément un bandeau 
(k i)lu^i e9 plus épais sur les' yeux , si , tooitefois y <» qui e^' 
pau vraisemblable, il ne s^'accordaitpas arfec la Cotir pbnti-i 
&mteip0ut idnpet le cahinist 4e Versaîllea, -^ montre une 
grande facilité non-seulement pour consommer le projet en- 



(1) Archivés des affaires étrangères : lettre'dtt duo d^iALfgiifAott 
di|.;?4|yrtt. 173(1. f. >-.:-."'. - ^' ••'•• 
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tier à regard de Tordre des Célestins en France, mais 
encore pour le succès d'un semblable parti vis-à-vis de 
tout autre ordre religieux que Ton croirait devoir remettre 
sous la juridiction des évêques (1). » 

La Commission des réguliers ne partageait pas le facile 
enthousiasme du cardinal. Elle fît passer au ministre des 
AflBûres étrangères une note dans laquelle elle insistait sur 
le droit des évoques diocésains de procéder, çiyec le .con- 
sentement des intéressés , à Tunign des communautés 
même exemptes. On ne pouvfi^it admettre , en ce quixwn- 
cernait ces dernières, que, si le Pape était vraiment 
disposé à supprimer Texemption , il fît des réserves au sujet 
de la disposition des biens : celle-ci appartenait sans con- 
teste à rOrdinaîre, une fois Texemptibn disparue. La ques- 
tion n'était pas là. « Sur TaflEaire spéciale des Célestins , 
ajoutait l'auteur de la note, le Roi demande purement 
et simplement que le Pape dissolve le Régime général de 
ces religieux en France , et les remette sous la juridiction 
des évoques. -^Pourquoi aller au-delà de cette demande?... 
Lorsque les Célestins seront remis sous la juridiction des 
évoques, ceux-ci feront ce que leur sagesse leur ins- 
pirera (2) . » 

L'aveu est précieux, et ce document ne nous éclaire pas 
sur la seule aflTaire des Célestins. Rien ne confirme d'une 
façon plus nette et plus concluante ce qu'on a dit plus 
haut touchant la Commission des Réguliers , les idées qui 
l'inspiraient, et l'esprit de la fraction de l'épiscopat dont elle 
représentait lés tendances. 



(1) Archives des affaires étrangères : correspondance de Borne, 
avril et mai 1771, passim, 

(2) Ibidem : note de la Commission des Béguliers du 16 juin 
1771, Jointe à la correspondance de Rome. 
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xvni. 

Mémoire présenté au SouTeraio-Pontife touchant Tunion de l'abbaye au 
sîége 'épiscôpat. — Efforts de M. de la Haison-Rouge pour sauver Grand- 
mont. « Note de Vambassadéur de France au Pape. » Brefs de décembre 
1771 et demars 1773.' '-^ Le banquier da Cre^c. — Instructions de Tar- 
chcTéqae de Bourges. 

Avec uDiQ lettre du Boi relative à raoion de Grand- 
mont (1), l'ambassadeur de. France était chargée de re- 



(1) Cette lettre est, h, peu de chose près, la reproduction du 
brevet : ' 

c Très-S)iînt^Père » étant bien informé de rinsufflsance de la 
dotation du siège épiscopal de Limoges et de Tinefflcacité de 
tous les nu>jens qu'un zèle louable a fait employer, conformé- 
ment h, Nos vues , par Tabbé général de Tordre de Grandmont, 
pour rassembler un certain nombre de religieux dudit ordre, qui 
concourussent avec lui au rétablissement de la vie régulière, au 
moins dans Tabbaye chef-lieu dudit ordre , diocèse de Limoges, 
~ et les besoins dudit siège épiscopal de Limoges , ainsi que le 
petit nombre des religieux dudit ordre et Tâge avancé du grand 
nombre d*entr'eux rendant nécessaire de pourvoir à l'application 
des biens de ladite abbaye, et qu'il soit donné du secours audit 
siège, — Nous avons, sous le bon plaisir de Votre Sainteté, permis 
au sieur évêque de Limoges de se pourvoir pour obtenir d'EUe 
l'extinction et suppression de ladite abbaye de Grandmont, dudit 
diocèse de Limoges, et l'union à perpétuité, en faveur du siège 
épiscopal de Limoges, de tous les biens, droits, fruits et revenus 
en dépendant , ainsi que de la mense conventuelle d'icelle, en- 
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mettre au Souverain-Pontife deux çxémoirea , Tun pré^ftié» 
par l'évêque de Limoges , l'autre émanant de la Ccfmmis-^ 
sion. Un seul de ces factums paraît avoir été conserv^. Le. 
document qu'on va lire est Toeuvre de M" d'Argentré , ou- 
plutôt de son banquier de Cressac; il constitue une sort^ de 
requête introductive. Ce mémoire doit être CQixsi4éré, 
comme une des pièces capitales du dossier et comme un 
des principaux éléments de la décision du Saint-Siég^e. 
Non-seulement les instructions adressées au commissaire 
apostolique, mais la bulle môme, lui empruntent la plupart 
de leurs expressions , et jusqu'à des phrases entières : 

« L'ordre de Grandmoût, Ancienne-Ofcservanee , était 
réduit à 80îxante7douze religieux , qui-, épars dans vingt- 
trois maisons , avaient abandonné , ou môme n'avaient ja* 
mais connu la pratique de la vie commune et régulière. 
L'abbaye de Grrandmont était la seule oîi la piété et les 
bons exemples de l'abbé général avaient entretenu une 
espèce de régularité , mais sans ferveur et sans aucune 
aorte d'études et d'application , parmi nefuf à dix reli- 



semble de ceux des prieurés ou autres bénéflees qui auraient été 
unis k ladite abbaye et situés dans ledit diocèse, ^ pour ladite 
union avoir lieu, vacation de ladite abbaye arrivant par le décèç 
ou la démission de Tabbé général de Grandmont. Suppliant, \ 
cet effet , Votre Sainteté d'accorder et faire expédier les bulles 
apostoliques requises et nécessaires pour lesdites suppression , 
extinction et union , suivant les mémoires et supplications plus 
amples qui en seront présentés & Votre Sainteté. — Sur ce, nous 
prions Dieu, Trèa-Saint-Përe, qu'il vous coosenre longues anfiées 
au régime et gouvernement de notre sainte mère relise, 

D Donné à Paris j» (Archives de TKtat, 057Û, no 1, Ir* liasse). JUa 
minute qui est aux archives ne porte pas de date. 
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giexix. qui' lia- composénli encore àc^uëUenieat , et l'ordre se 
serait insensiblement éteint dé lui-mêmfe, tant parle' 
(fééaut de sujets que f^ar le inauvais état du temporel , si 
la' nécessité de satisfaire à Tédit du mois de mars 1768 
Ti^eiU forcé les maisoThs à se rassembler en Chapitre gé-- 
nêral au mois de septembre de la même année , et à prendre 
ùti parti commun et décisif. Depuis long'temps , le Chapitre 
général n'était plus qu^une assemblée irrégulière, qui n'a- 
vait plus de temps déterminé, où quelques prieurs se 
trouvaient, et à laquelle n'assistait jamais aucun religieux. 
Comme il s'agissait de fixer le sort de la Commune-Obser- 

* 

"SmefèySd^ Maie^é MCkit^ prvs des jiktsures^ pour qm le CAa- 
p^re. f M canonique, ^tqu^ ohaqMntuiaony fûtrepiéaentée 
p^ T^eç, 4^^téSt On y proposa les deux olgets prindpauG 
dç ré^it^u xmB de mars 1768 : le rétaàlisétement de la^i4 
ço^lfimu^e^t, régulière f çt eelui d^ \^ qi&u^ntniiitéi. Is 
pra^m^r ffttunftTitiTnp«nwt r^eté, comiae impraticable pouir 
des ]?Q]ligiw?i:.qm,'^u9 un habit régulier , a^vaient toujours 
JDffné WBt^ vie séculière^ et le second, eftt réduit Toirdiie 4 
quatre ou cinq maisons. Encore , si Ton en exceptait l'ab- 
baye de Orandmont , on n'eût pu disposer les maÛKN^s- ik 
recevoir un plus grand nombre de religieux qu'en réta- 
Uiscantan; eiotierleB lieoKi^égsiilifflrB; ce qui aurait exigé 
du tempa et des dépenses qui auraient considérablement 
diminué le revenu. En conséquence, le Chapitre se décida 
à supplier le Roi de dispenser les religieux de V ordre de 
V exécution de son édit , se soutnettant entièrement à sa vo- 
lonté ^r lejir sort ^ iivec. priërea et. supplioations^ qe. oaQ da 
mJ4fpiff»sàsmet rémuoB deleuxs loaisons^ de leur aceordœ 
lestponnong nécessaires à leur substance et à leur efitre^ 
tien. M« Pabbé de OrÂiidmont seul a demandé qu'il lui fût 
permis & travailler au rétablissement de la vie régtiliëre 

dans l'abbaye de Grandmont. 

6 



» Le Roi accueillit avec une égale boQté le^ demandes du 
Chapitre et celles particulières de Tabbé général , et , par 
des lettres-patentes du mois de février 1769 , qui ont été 
enregistrées dans les différents parlements , Sa Majesté a 
dispensé les religieux de rAneienne-Observance de Texé- 
cution de son édit, leur a permis de-demeurer jusqu'à leur 
décès dans les monastères de Tordre , sous Tautorité de 
Tabbé général et de leurs supérieurs , sans néanmoins qu'il 
pût être reçu à l'avenir aucuns nouveaux sujets au noviciat 
et à la profession , et a autorisé les évoques diocésains à 
procéder , ^i faire se doit , suivant les formes canoniques 
et civiles, à la suppression et union desdits monastères 
aux conditions consenties par les religieux ; — et, sur les 
demandes et supplications de l'abbé général pour le réta- 
blissement de la pratique des observances dans Fabbaye de 
Grandmont, Sa Majesté s'est réservée à faire connaître ses 
intentions après qu'il lui aurait été remis par ledit sieur 
abbé toutes les instructions et éclaircissements néces- 
saires. 

» En conséquence de cette disposition , l'abbé de Grand- 
mont a adressé une requête au Roi , à laquelle il a joint un 
projet de constitutions rédigées conformément èi l'institut 
primitif de l'ordre, à l'effet d'obtenir de Sa Majesté la con- 
servation de la maison et la permission d'y recevoir des 
novices, sous la condition d'y pratiquer lui-môme un 
nouveau régime suivant ce projet, et d'exciter par ses 
exemples et ses engagements les religieux de Tordre à s'y 
soumettre , d'y associer même des réformés , s'il était pos- 
sible de les réunir à des religieux de TÂndenne-Obser- 
vance. 

» Sa Majesté a daigné faire répondre à M. Tabbé de 
Grandmont que, avant de i:ien statuer sur le sort de œtte 
maison , il fallait trouver un nombre suffisant de religieux 



} 
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^ 4<iH de détermhiaâydiit^à piratiqv^t- la i^g'Iiâ dé SMiit-ïlttenîie, 
«qivaut 10 pr(i|et qû*il avait adressé à! Sa Màjé^é ;'qii'ài[f- 
•treittent' il ftmdrait aviser à quelque autre parti. ' 

' r> Pluôde deux ans se août écoulés sans que M. Tabbéde 
-Grandmont a.it trouvé :un seul reli^eux qui ait voulu sfe- 
1 couder, «ou. aèle. Les réformés même orU refusé de s'y prêter, 
'et le désordre empire néœssairemeni, parce que le temps 
âéfatiît' tout ce qu'il ne répare pas. " ' 

'" •» Lesi tdîgîeuTt oralguent reictînciioti inàenëible delà 
"•cdûventualité ; ils ont témôîgîlê de Tinquiétudè surléar 
«OTt :, et âemmdé à jouir des avantages accordés fàr lès 
UUreê-'pêùtefUes rendues sur leurs supplications et telles ' de 
tout ¥ ordre. Alors le Roi , convaincu de Timpossibilité dii 
"setrmivait M. Tabbé de Grandmont de remplir ses vues , et 
en méilae temps informé de son entière soumission à ses 
i>olontés, a accordé à M'"' Vévêque de Limoges un brevet 
portant permission de poursuivre en cour de Rome réx- 
tlnctîon et suppression du titre de Pabbaye de Grandmoiît, 
avec réunion , en cas de vacance par mort ou démissloii , 
de'llBi J)artîe deâ biens dépendant de cette abbaye qui se 
trouvent dans son diocèse, au siég'e épiscopal de Liïnogeé, 
. doût là dotation n'est pas proportionnée aux besoins etatix 
charges d'un diocèse aussi étendu. Sa Majesté a lieu de 
croire qu'une application aussi utile sera un motif de plus 
•pôuT porter-Sa Sainteté à autoriser cette union, llrly aw^ 
ti%Gu% empêchement de la part de Vdlbé de ffrandmnt^, 
•qui 'ne peut plus se dissimuler Tinutilité de ses efforts: ta 
plupart des autres maisons de la même Observance ont éft 
doppriiâées ^ la demande des éeéqwes, sûr les ^instances 
des religieux. Les autres réclament le même traitement, 
LaRéformej oii Ton aurait pu espacer de trouver des sujets, 
n'en a fourni aucun. Tout espoir est donc fermé à M: Tabbé 
' de Qraûdmont , et le meilleur usage qtf on puisse fbire des 



— Si- 
biens d^uii6>iKmisotL'qàL>iefjfriiiiifem^^^ moment de 
sa iriart. eatf xlalfemployeii àM*dptfitiPftid}ui?i ^ég^ fiauyre, 

qui" a prèiçda. ImiCioento parokM^ -^^ «^l5i|W*'!l6j6Qfti^fi* 

delwfrenllft{l)tn»[f','i .!•■ '/riv:;-..; no f^Tj-Mii v^< ir.i '>!> h;*' 

Ce niéraoBi^i, i3b'te^oitvdi(f)àrpfn^ 
mqnt'lesitermsiB/iâana (lesquels jiA i i^st 'fiws^ti i itei^i|^¥^/lf4ro 
supposer, an -gouTaradn^Banikîfe' > jqu^) j&< Qliap^tire^; 0ê9^^jr9(l 
'derjft768'avaitMét6''TégalieFy7dt quâ leb rélsaro^^ami^'é^ 
fflis'ien'deiaeiitei' avantflem; '4ispeip&^ ,jdIadli$reA. .^Hf 
noutteu'x<statttis:iédigréBpar'irgiéiié^^^ ^aa^tyjkamt d^^lft 
I^reâsibâ: «KêTcée isiir rassBembléâ ' ipàc Jas-'0QiB;ftu>6aîr^ 
'Toyau± , piu! un tDOt des comiuids&irea ienKHOnéBifla. 3ù& ^vm^ 
du Chapitre était <»n]|âéte]iwut âéiifi4>iiiéi iedf snpjptf 
opètrôl^-juâ^u^à o^ otcïmeut semblaient {avqiriélésefiGodto 
mt 'rinitiatiTedes reUgieuxiy et on aaityipiurrieixemplerdâ^lft 
Faye^e^-JPuUiilhac ^ du (Bois^'ALcHiioe et d^utre&/iiiaj[âOQf^ , 
-Ie>^«U' d'empressôment qu^avaiept* inôâ^ lesicoijotmtttiaiitéftik 
profiter du bénéfice deplflMnreB<-paten!le8^deil7i6D.^L'jimiûufÀ 
rFévécbé de Limoges enfîii était prMentéeccHnmeinQ élevant 
dbnDier Ëeu à aueuxié lésistoncéider^.paaffc deriJUL^defla 
Maison^Rou^^. - •■ -^ •• /•• -.• ; ■•'. ' ^ . ,,^. i-, «. -f. . i 

A Versailles ) M*' du Coêtlosquei et i^é^éque! idè Tagaale 
*t][ê négligeaient ' rien pou'r assurer le > iuoeès des- déitiar- 
ohes de la Coilnnissioii et ékoufferi les plalintes del^hbé. 
M» d'Argentré avait écrit aU éardinaa à& fiemis, eH soUimlé 
dés bo^B^ offices &fin de lever les obstade^ ^jul potuaadeftt 
surgir/ L'évoque de Limbgeis témoiignait iune granidèâm- 
^tièbû6 ^e tbii* '^Faffiiitie isug^igèd. QansLisa Mponéav ^4jGd;ée 
du 4 septembre , le cardinal lui expliqua que les choses ne 
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(1) Archives de la Haut^Y}eime,, jyapO, r , j.. 
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pâ£(,' atbtt eiiéc^m^mtii qtid'Mû VaT(^iâp?é4iiel >(te fTtMlQiM 

né '^è ^it^ 'f«»^iii« S^ tttfaioM qtiimtontf eiùpâol^À^ jli^ 

qulci de laisser mettre en activité la demande des toUés 

qtié^V6\i^dés{fe«îd'o1Meftir;I>e&àf^reB delà mfimr<daatfe se 

4îK]^vietili'èAt^i]|$6i^.'n ftiàt^pour qHeil^uBanetiHilsËipas 

(s l^trtte , tiMë le' sucoto des piremièiéft aoit aissiné/' AnofsdtAt 

^U'n<âeiiB''qtieetiânrd<& la'.vfttre, :je jofy emploieMift^réc 

^isisk (1). » Bt, qneiqna^ jouiB aporèB, i^ambefiaaâeùF r^t^f- 

iÛBib, )dirns'j»kO(irré8pJMittai3^ sxvr lamé^ 

^^oséftMé deiprésenteii l'une ftpcès rfttltre.tm Souyeimia^Pont^B 

ihtB/àbfeasm deniandes de la ComjiHssloa : ~ « Ba Saii^^eté 

îm^MpUqfita l^tre jauv fort an long, les îtateoBS qa<'BU6 [a 

^dè^iï'accorâer quepea à'(>éix'ted grftcea qui sontdjçmaiid^ 

i^aït la Oommissiqn dm Béguliera. AnssitM qu^iEUe aftô 

tqnelqQe (diaBe|)ocur nousy 1er courâe Viesme, le gouvevftOh 

i^6tit>deiMilaii-y iTimn., Naples: et tonte ritfklle^fOQt; des 

xdemandés du; luâme g&tïïe\ ^ qfdMiqiiefoiôdanB ât^- dirooif- 

Jstnooe&iiiuiinB favorahle^ ! aibai tiqqb penêi^ trèfr-bieïi, 

^Hoûsièbrie 3!»it yf^VEÊtni, vomaiiae kiBseela: liberté 4e. dir- 

riger ces sortes d'affaires avec le Pape , qui » de bqîOHe 

ifeÈ;; né' demande ptô mieuji^que (Volfliger Sa Maj^té f}t). » 

-\'SeiidaBiqu^travaiilait<x)iitTdewKvM. de 1^: lf)E^iso«i- 

fibiigle -ëk ses leUgieuGiL ne tiestaiettt pad^ iûactif^: ils Msi^nf- 

^ faiiatckdj&letir idieaix loi aèlerdeleuars proteoteursu Ou asRurpdt 

Jàtioes dennie^ qa& les desoéndauts ou 'les. ay8(iHs-sddrott4es 

-fandèten» ou. biènfaateii]» de diversea mwK>ûQld6rVorfire 

L^tejoJ,ndraiiQitt à^uxpoui'pjQtfist^ cc^l^re-ib^ut.^ qip afvait 

r* • 1 " 



(1) Archives de la Haute-Vienne» 1200. 
02) Archives des affaires étrangères : correspondance de Rome; 
lettre de Bemis du 11 séplfembré4¥71'/-^^î ^^ "^ - • '^ 'o ' ; 



étéifa£fi' DékM&À[)p«tfsèFéÉêV|]UÉ^ia'jaiiui)oUtjAal^ 
tands / ii'ayanti pIuivi^eii'àhàttéiidi^etdesoamiKQ^^ paie^* 1 
qu'ils était » Biritoéi eft- lutte iQUjffef tel. oo^tira^èult,' -^-ide^ 
Ml?^'dfATg«iïtiJé ytidoBtrtea intétêta. étoleiBt- QoiifraiTeB>iaAix: 
sîéû^ietqulLne croyait pas étraoï^eriau jietM e^nqpdot^^tï où; n 
était Borti' le projet tf union , 4- idiji H«iiflJuâHmèDaev<i*soîï^''' 
mAÎ6:eâg>agé pepsoimelleniènt dàna la-U^Ueiàlinttbe'Graiid'^'I 
mpnt pdîlefaràVet ({n^il aVÀitiaoeotâià à révé^iieiie'Litiic^pesr, i> 
ràbbé: ' général ise détërmima- à foniiet! -. auprès i du rSaiBtv "î 
Siéga.une oppoBitioa dans:l^ifoiïra;e$ Arôs^péditûm.de^la;^? 
bulle sôHicîté&par legouViernement et pa*r.le prêta*. Mais- • 
uB;;aetGde cette nature était contraire: au^ niiaxinieB dn | 
royauiney et tous lee^ expéditionpaires en coux de .iRome. ! 
auxquels M. de la Maison^Eougd ^'adressa soedessivemeiit : 
refusèrent /d6 lui prêter leur ministère (1). L'abbé ' dut re*-'. 
ngncefià jgon projet, et se contenter, défaire parxrenit au.. 
Pape f par rinternaédiaire i du i nooce , €jeloJa tou*e proba— 
bilité,sés.plaintes'eftses!SMpplicati(îms. ■ - . . / * , •;;'. • ) 

Jféàimioins le bruit se répandit que le général AinaLt'.[ 
réussi à former une opposition en règle. Le ministre des 
affeires étrangères en informa l'archevêque de Reims , qui 
luif^PPnditle 24 septembre.: ., , , ,... . . . - 

,,<( VousBa'avesî faitrhonneur de me dire,T Monsieur le.Duc, 
que M. l'àbbé de Orandmcwït avait ftiit opposition à Ron^ë,' 
dû bref accordé par le Roi à M. Tévêque "de Limôg-es: - 
Cotnmè cette opposition est tout à fait contraire aux lois, 
je vous prie de vouloir bien faire passer ce mémoire à 



U) Mémoire à consulter pour Vabbé, du ^ août l*m, page 12. ïl 
y eirt dit que Tabbé, malgré le refus des banquiers expédition- 
naires, réussit à former son opposition. Le terme n*est pas exact: 
il n'y eut pas d'opposition- en fbnae, maïs des protestations. 
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M. le canctinalsde'BefQiB') a^fin qu^ saehe.qaele Bdi désàip- 
prouva csette opposiitLoa et qu'il déaire que le brevet qu'a a: 
acoordé à M. révèque de Limoges ait son exécution (1) «^ 

La lettre da présideiit de la Commiasiou des rég'Qliers 
fui; transm^ le V^ octobre à Tambassade de Rome, et 
scmi olijet reoûmmandé par le ministre à rattention de 
BeriDS* Mais d^à le cardinal , mieux édifié qu^onne rétaiik 
à Versailles sur les démarches de M. de la Maison-Rouge, 
avait écrit au duc d'Aiguillon pour lui faire connaîtra la 
vérité et cet égard (2). Dans une lettre postérieure, adressée 
au ministre, le cardinal, en maintenant Texactitinde des 
premiers renseignements transmis par lui , affinnait que 
Tabbé n'avait point , à proprement parl^, formé d'oppo- 
sition (3). Il blâmait toutefois M. de la Maison-Rouge de sa 
résistance aux volontés du Roi et du parti qu'il avait pris 
de Mre directement parvenir des représentations au Pape, 
se promettant de profiter de la première audience de 
Clément XIV pour dire au Souverain-Pontife combien le 
Roi désapprouvait « la conduite indécente » du général (4). 



(1) Archives des affaires étrangrères : correspondance de Rotne. 

(2) c( Je viens d*apprendre que Tabbé général de Grandmont a 
fait parvenir h Sa Sainteté ses représentations snr le danger où 
il est de voir sa congrégation bientôt supprimée; qu'enfin il se 
restreint à demander que, de son vivant , ce projet n'ait pas son 
exécution, et que la réunion de son abbaye h, la mense épiscopale 
ne soit pas approuvée ici. Comme vous m'aviez recommandé 
cette affaire au nom du Roi , je dois vous informer, Monsieur le 
Duc, de cette démarche de l'abbé de Grandmont. » (Archives des 
afll&ires étrangères : correspondance de Rome.) 

(3) Archives des affaires étrangères : lettre de Bemis du 13 no- 
vembre 1771. 

(4) Archives des affaires étrangères : lettre de Bernis du 30 oc- 
tobre 1771. 



L!fil)bé-,qep!eadAnt aftiailç da(iisiî8âfTfla]^plJ^iiii3. ta -Sàitit^ ' 

de défense. Il n'espérait plus que dans des éfénemràt»! 
PJ^5[u^} letquB tQijitlemc^de/itu^ffesta, atteoUattcommëlui. 
^îl .piDOte^taiiit qcmlTeilardeâtrnctiQil de 90J!t^u3ief\ ^HC dc^ltt ' 

d^^ efifectlhéafli : il : se borawA A BuppUèr te floai^^df^n^^' 
Poutif^ de sauv^ . VnbbaTB, ou tointr au mxiînGr ^d^i;Mën'â^' là [ 
n^e^rt. fdu. générail pour prendse làtiicet égwi- uû ptfrtl^ 

Comme cette affiiire avait déjà fetît unoertaiii brtiit, (|^e< 
ceUes-de Sitiat^BnfF^'. de OltanneZade étaient. e^pédiéei^ ou 
du. laoins féaoUxes , et qiie celle dies Célestins» p&vaiâsait dë-^' ' 
vok traîner indéfinijnent en longueor, le- cariMiDa) dé 
Bjernis , fort pressé âui reste par rarehaTêciue delVmloUsèv 
qui avc^t hftte de metii^e la dernière maixK à soti (Buirre, fte ' 
déolda à présente» au âottveradn^-Pontife le dossËsr de 
Orandmout. Le 2 i^avembre, il tranâïn^jtaât À Mv Maoe^ . 
donio , secrétaire des Mésàoriaux ^ diverses, notes relatives 
aux questions dont il désirait entretenir le Pape dans âa 
pDQK^haine audience. Parmi œs^ notes, il s*eu trouvait une 
ayaat .trait à l'union de Grandmont. On remarquera que 
le cardinal y parlait des réclamations de M. dé It Maison^ 
Rotige comme s'il se fût agi d^ne opposition en foilne;c^ 
que les dernières dépâches reçues de Versailles par l^am^ ^ 
basaade lui faisaien^t craindre qu'à son insu il n^n eût été 

fonaé une eîueflFetw La note était ainsi conçue : 

_ . . . . > '. . 

a Tres-Saint-Père, 

A II a été accordé par le Bpi à M. l'évêque de JUmogos nu 
brevet portant permission de poursuivre à Rome l'extiM^. 
tion et supj)j;esâqA du titre de ral>li)8y?^:r6gtiUàre 'de 



6i|gt4(9^Q9^ T ^^rec< fféiini0DQ/eB ^ ^^ taeàm» par' inort 
0^ .^^ni^sQÎoi^y de bb -pioKie des biens dépeadiatit de 6(^ 
abbi^e • qaà ae tDôuTeAt ^da^s scm diocède au ttàég^ épféoopëT 

?itfOii a lk}iL-de'(SM>ird(|iie'Pabb6 de Gfaûdihont aMt 
ùfpQSAii^ àRome à oe brevet. Il ne potrralt ta ne ûmsit '■ 
lelftire^ ai^eoft ayanfe pa&' obteiia la penûiâflion) et les lois 
dUi.ro;aiiiKe porfcaiit défeûsed k tout sujet du Boi de 
p}^i4^ dfOQts un pajs étraDfgor. D^un autre cMé , M. Fé^ 
vfiqwd^Uiâfiges, ôtant partie intéreasée dans cette afPatte, 
devrait être entendu ; mais il est trop attaché à sea devoita 
pour mwquer aux snsditàB loia. ^ 

i» D'ailleurs., TaflEinre n'iest pas de nature k pouvoir être 
instruite & Benne : elle dépemd d'informations qui ne sau** 
nqent être prises que sur les lieux« C'est Tétat de Tabbaye 
qui 4oit décider de sa suppression ou de sa conservation ; 
le même état ne peut être constaté que par l'Information 
que fera le commissaire nommé par le Pape. C'est devant 
ce commissaire que M. Tabbé de Orandmont devait faire 
son opposition. Toute autre voie de procéder est contraire à 
Toidje établi en France^ 

; j». P'est par égard pour le Saint^Siég'e que la démarche 
d]^dit abbé de Gra^dmomt n'a pas été dénoncée aux tribur* 
naux , qui Tauraient punie suivant les lois. 

.i» lie cardinal de Bernis , par ordre de sa Cour , supplie 
Vôtre-Sainteté de n'avoir aucun égard à ladite opposition, 
ei d'ordonner l'information préalable à faire en France 
selon la règle. 0?ert au moment de cette information que 
l'abbé de Grandmont pourra dire ses raisons. Votre Sain- 
teté jugera par les résultats que le parti qui a été pris est 
un; partifovûâ, qu'exige l'étatde l'abbaye comme le bien du 
diocèse» . >- 

% Le diocèse de Limoges, situé dans les montagnes, est 
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ui3bi<te8<pIus-éteQâii9 (}u> ïQy94une; :I1« près, :dei mille •pa-' 
roJBSds, dant la plijLs^^aiid. membre 4fS6 laabijliauta'eat.trè^ 
p^Yr€. Liév^u^ a A>rt peu d^ revçou» IL lui tsst impossible; 
de 4oAQer à toijifi &e^ diocésains les aeoours deat ils Myaieut 
be^ixi; c\^ ce qui a porté le Bol à désirer qttecebke 
al^aye^roU la règle ne s'observe plud, £ùt «luppriméé^' et 
le^TeT6Bii3 unis à la mense .épisec^ale. de limogea : une 
seinhlable union ne pouvant être ni plus ca&onique, ni 
plus avantageuse, à TEglise (1)« » 

L'usage avait depuis longtemps prévalu en Praace qu^ 
lorsque 1^ Soi, ou une partie autorisée par lui, sollicitait 
du Souverain-Pontife des bulles d'union , il ne fût point 
procédé à une information offlcielle préalablement à leur 
expédition. La cour de Rome se bornait ^ avant d'accorder 
la grâce demandée , à prendre auprès de la nonciature ou 
des membres de Tépiscopat plus particulièrement à sa dé- 
votion les renseignements dont elle avait besoin pour être 
édifiée SUT l'afiaire ; puis , les bulles une fois données , 
reçues en France, et enregistrées au Parlement , on les re- 
mettait au prélat désigné comme commissaire par le Saint- 
Siège, et ce délégué ne les fulminait, c'est-à-dire ne les pro- 
mulguait dans les formes voulues par les canons, qu'après 
une instruction dont les lois ecclésiastiques réglaient mi- 
nutieusement tous les détails. 

L'affaire de Grandmont était présentée par chacune des 
deux parties sous un jour fort différent , et Clément XIV 
eût sans doute hésité longtemps avant de se décider, si 
Bernis n'avait lui-même, dans sa note, proposé une enquête 



(1)' Arehives des afiSatires étrangères : oorrespondance de Rome. 
Note j<Hût6 il la dépôehe du eardinal de Bsmis du 16 noTembre 
1771. 
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préalablèl; iBnohaxitér ié ItrociVM a^ éAtHùta' êb'^é'bêike ' 
coiiap4>*tkHiv te '' 'Sbtti^rftîû-Ptttitlft'; featts' rièil 'objecter," 
p!3islltt?eni80ikmie1a'fc^«i(n' (|iï^rftoéofpdài« ûle reti^agèàit" 
niilteœBB*,- fit expédier mr bref prescrivftnt litiè iâft^Wna^ 
tiewnV'et^charyeantM^' d^ÀTgôntfé lui-même d'y ptiocéder. 
Fûat*îè voirdaas ce choix uû tériioignage d'estime pour te 
caflfiotëre dn prélat? Ne serait-'Ce pas Jpldtôl uti ^Mtable ' 
trait xl^espièglerie du Bape, quii y itifo^mé des embarras dd 
révêque de Limogées, du fioin avec lequel il Bè tétïâ&tà \ 
réeart, desoti désir de ne pas paraîlâ^ dans todte ^tté 
ajSadrë ^ ée- fit un jeu de le forcer à y prendre un rôle; et 
voulut par là lui faire expier devance un triomphe prévu? 
Le bref y expédié d'nrgience, fut aussitôt remis au cardinal, 
qui y dès le soir mâme , l'adressait au duc d'Aiguillon avec 
cette lettre: ' 

« Rome , le 4 décembre 1771 . 

» On, vient, Monsieur le Duc , de me remettre le décret 
et les instructions concernant la suppj'ession de Tabbaye de 
Grandfl^ont .et Tunion. qui doit en être faite à.révêcbéde 
Limoges. Ce décret est adressé à M. réyêque de Limogées . 
lui-^même : par là, U est juge et partie dans cette afifeire, 
C'e^t uAe confiance c^ont assurément il n'abusera pas. On. 
s'y est décidé aussi, parce que , dans les mémoires envoyés. , 
ici pour, cette union, il n'y a point d'évêque désigné (1] 
pour être chargé de l'opération préalable , et qu'il y a des . 
exemples de commissions données de mên^e .en .pareil cm ^ 
aux évêques qu'elles intéressaient. Vous verrez, Monsieur 



(1) NàtoreUeiDient» ^ poisqQelesiofturBsatloaB préalables, dans 
lesjeafl de cette espèce tùut au moins, n'étaient pad «dmisêa en 
France. 



pr680did6lt8iaffîiim aui»ttl<qQlfl' m^a éfeô )âk)âsiblë{l)i 'i ' • ^ - ^ * I 
Grande fut la surprise 0t iplM grand ôBieore le • tiiécoM)^ 
à^'erdaâies , quaM ^ au lieu- de 4a biillé 4^iQio£L ^u'^on 
attendait, on ire^ut le décret qui m^doi^éLit tmë ^dâté: 
lie écmp était si impiévu que , - quelques i joui^ ' apf es 
l'anivée de la dépAche de- Beroia è 'M.d'Àl^uilïôiivI^-^ 
îûétne écrivait, plein de conflfeBeê^j^àlP'd^Argrentï'é^t — t 
«* Comme je nVd pas été ces jours-ci à Versaîllcis , je n'aî 
pas vu te bref ou la bulle qui vous regarde. M: de Mèatt^ 
a dû prier aujourd'hui M. Pàncien évêquede Limogés ^\ 
-entre les mains de qui elle est, de Peiïvoyer h M. déCressac, 
afin que nouâ sachions oé qu'elle eontiiefnt: )o Et il doiitait si 
peu que Tinstruetion dont révéque était o^rgé ne fùtl'efii- 
quête canonique pi^écédant la fùlmination , qu^il .ajoutait: 
-« Je pense, comme vous, qiae vous ne pouvez veto changer 
d'aucune commission ; mais feêpère qw iums ne sef^tnis 
fOs (Miffés de teiîHirner â Rome [S) ^ . ^ • 

' Quand il apprit ce qui ■ en était, Tarchevêque de Toù-^ 
loase dut ressentir un vif dé^t. La tournuita que prenait 
l^aflàire était en eflët de nature à le fi\>iâser et è redouM^ 
Tes inqtiiéttides de Té^ue de Lknoges. Les îùfonnalSOiis 
Té^Hères {[préalables à Texpédition des bulles de ee^ 
•espèce -étaient yon Ta doit, ft^ rares, et celle-ci, (Monnéè 
^n présence de la demande ' de la Commissii^ > des inâ^ 



(1) Archives des affaires étrangères : correspondance de Rome« 
,, (?).ç^,ey,aYait^té,.J^.d^jP^bi»,.te^ï)p^ l^^çiigistJTe à 

(8) Lettre du 12 janyier 1772 : Archives de Ip. ;^i^xj^y:i§p^9 
1200. 



tances dq)|?wz|il)WS|^Wr,v4e%r$plUfli*^ 

ci^ij^i)^ OPP^r /rc^rdbçey^ti(^40 B0ii«3'; V^ff^im d^s Jâsuitep 
était ,Ç9 ;ban:pe yoî? : ,^;Àie^Uo{^ fer^wt aisto^^t te» y^eiu^ 
^r, 1)ian dos cbqaiea que-^Cbcôsettl ii'QfU poiut l^Bsé paa^^r, 
^,Çpimf(is9jk)n,) à/à soq r<^^ , , pepsa, eaiis doute ifjua ^euj 
qgiôjb^j)our l'umoQ de Graaadmpp/I^ , fjfiite par ua prélat ^ù^ 
e|[^>€;p^vpiptabtemeiit rtylé,ii'i§tait paa à^ craindra.. £U& a^ 
^rac^ j ^' faire coimaître au miiûatra que, frappée daa uiooqr 
.ifémwtA delà «ItuatioB eréée àrM^ . d'Â^gentré , à la f(»0 
.jiag|a..çi,pfgr^ie, ^e était d'avis «[u'aa lui subatituftt aou met 
ibpQppU^aijQ^» M^r Fliélypeaux d'fierbault , archevêque ^ 46 
3<3iifrfreu^ (ijv G^ cihoix était .bien props^ à rassurer Téyéqup 
de Limoges. M"* Phélypeaux avait ledt partie, àl'origine^de 
l^ . ^3affiTruflMon. des réguliers. Il sut se rendra agréable 
j^ Samepw quelques s(»ablaBt& d-indépendancei et par pcqpi 
«^I^^psittionÀrlaumesure qui avait fixé àviugt ansacooaqpi^f) 
4'4g!e> des vœuz.; mais il ne. passait pas pour 0tre fort 
.ragide -en B^atf ^ d^unioms , et il poumuivait en oe mo^ 
4D^nt3o6ine^ ])OHr'souprepreoompte,. deux, ou trois fort 
-SPffm^ a^^es de œgeurQ , FuniQU de Tabbaye de SainV- 
Benoît-sur-Loire notamment. Le prélat ne pouvait trouver 



(1) Ilè«trô^ de ràrishevêque de Rëlmi au dac d^ÀiguïUon du 
4'fStrrfér t lettre^ du dtic d'Aigtiillon au cardinal de Bemls du 
11 du môiilc môisr. (ArcSiivés des affaires étrangères : correàpon- 
«àttce'detlome.)' ' 



fiip^F d^ lui donûfiT spA<»QocrtirB, 

Le goureraijirPoiitifQ consesitit sapa diifflcttUé . à ia 
jBuI)9titution proposée, et fit expédier , le i3 mais 17'Z2t, à 
Tarchevôque de Bourges , le bref dont suit la teneur :: • i 

« Su£ Vbumble supplique pré$eQtée à Sa Samteté par le 

r^véïrendiâsime seigneur LouifirCbarlo» du Pliais d^Argen»- 

tré, évéque de Limogea, et tendant à obtenir, pour suppléer 

à riusuffisance des revei;ms de sa mense épisoopale, et pour 

subvenir aux autres charges lui incombant, que le Souvet- 

. rain-Pontife daigne , en vertu de son pouvoir apoetoliquo , 

. lui accorder : l"" la suppression et extinction du titre ooUaljf 

,du monastère régulier de Grran4mont, ordre de Sainfe- 

Benoît (1] au même dioc^ (taxé, diaprés les registres, de 

la Qbambre apostolique, à 1,500 florins, avec la réductîoai 

que comporte le pays); 2'' pareillement ' la supparession: et 

é 

extinction de la mense çpnventuelle du même monaat^, 
.arVec cel^e de tous les officeç, prieurés et bénéfices dépendant 
tant du i^nastère plus baut déi^igné que de la susdite 
meiiâe conventuelle , et situés dans. le diocèse de. Limoges 
seulemeiit; S"" Tunion et l'incorporation à la-menserépiâ^- 
copale de Limoges de tou# les fruits , reveis^us et prod,<ults 
de ces menses abbatiale et coinvaqtuelle avec toud leuirs 
dj:oits,prérog8.tives et djépendBpqes, d^smaiptenwt etiponr 
l'avenir , à dater du jour où se produira la vacance, par la 
démission ou le décès de Tabbé régulier actuellement en 
fonctions et des religieux du môme monastère ; 
]> Prenant eu ooEisidération Tappui donné à ostte requête 



mmmméÊtmm^ÊÊfit 



(1) On voit que les derniers actes de la Cour pontificale oonoçf - 
];^t Vqrdfè. {onde par. sain.^ l^tlepne 4e Mur^t le rax^g^t, (somii^ 
la bulle d'institution» sous la règle de Saint-Benoît. , .... 
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par le côMentement et les BolUoitatioBS du Roî Très-Chré- 
tien, —et considérant que, dans ledit monastère, Indiscipline 
régulière est complètement tombée ou plutôt éteinte, ainsi 
quil résulte de Texposé et des raisons déduites dans la 
requête , 

» Sa Sainteté, après avoir entendu le rapport du soussigné 
et en avoir mûrement délibéré, a commis le révérendissime 
seigneur Georges-Louis Phelippeaux [sic) , archevêque de 
Bourges , pour procéder , en qualité de dél^ué du Siège 
apostolique à la vérification du contenu de ladite requête , 
citer ceux qui doivent être canoniquement appelés , en- 
tendre les intéressés ; le tout conformément à Tinstruction 
qui sera donnée au môme révérendissime Georges-Louis, ar- 
chevêque, avec la faculté de se faire suppléerpar un délégué. 
Sa Sainteté a de plus ordonné d'expédier le présent dé- 
cret, et de Tenregistrer parmi les actes de la Sacrée-Congré- 
gation consistoriale. — Donné à Rome, le 3 mars 1772 (1). » 

Ce décret était accompagné d'instructions dont on n*a 
pu retrouver le texte latin (2) , et qu'on donne ci-dessous , 
d'après une traduction existant aux archives de la Haute- 
Vienne. Cette traduction est visiblement l'œuvre d'une 
plume à laquelle la langue française n'était pas tout-à-fait 
familière. — On remarquera que ce document désigne 
Qrandmont comme chef d'un institut particulier, et étend & 



(1) Voir le texte à rAppendice, lettre H. 

(2) AxoL Archires nationales, on trontra plttsieurs passagres de 
ce document en langue italienne ; peut-être le texte même était- il 
en italien. Nous nous sommes adressé h plusieurs repfi«es à 
M. TArchiviste du Clier pour obtenir quelques renseignements 
sur les pièces concernant l'union de Grandmont qui peuvent 
exister dans le dépôt départemental de Bourgres : nos lettrés i^t 
restées sans réponse. 
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tout Tordre Tenqnête que le document rapporté plus haut 
ne semblait prescrire que pour Tabbaye et les maisons du 
diocèse de Limoges : 

« Ayant été représenté k La Sainteté de notre Seigneur 
que Tabbaye régulière de Grandmont, de Tordre de Saint- 
Benoît, diocèse de Limoges, se trouve dans une totale déca- 
dence ; par conséquent , ayant été suppliée tant pour la 
suppression de la mense abbatiale que de la conventuelle 
et union des mêmes à la mense épiscopale de Limoges, Sa 
môme Sainteté a résou (sic) avec sa suprême autoritéque, par 
M'"' Georges-Louis Phelippeaux(m), archevêque de Bourges, 
métropolitain de Limoges , se forme légalement le procès 
pour vérifier Texposé dans la supplique qu'à tel effet on 
joint avec le décret original , lui donnant avis qu'il doit se 
qualifier en cette affoire comme délégué du siège aposto- 
lique ; 

D Se conformant par conséquent aux suprêmes ordres 
du Saint-Père, devra M" T Archevêque condudenunent 
justifier : 

» 1® Que tout Tordre de Grandmont de T Ancienne-Obser- 
vance est présentement réduit à soixante-douze moines , 
dissipés en vingt-trois communautés régulières , lesquelles 
ont abandonné tout-à-fait la vie commune et régulière ; 

» 2* Que , dans le seul monastère de Grandmont , chef 
d'ordre, par la piété et le zèle du moderne (1) abbé général, 
s'y [sic] est conservé une espèce de régularité, mais sans y 
être études ni noviciat, vu le petit nombre de religieux, qui 
n'outrepasse celui de dix ; 



(1) De Tabbé actuel (modsmus, de modo» présentement, pour 
l'heure). 



.9 ^ Quçr to^^ Vs^àfOi de QraitdmcMirt 8& 0^0^ Maesimbleu 
mmt éteint, paj le 4éftwali ;dQ..^U3^te,| eti (fue [m], per.te.détér 
rieaTement (^it;) des biens temporels , si on n'oyait pcRiit 
oppo^ ui^ ordres voj9l d^, Ba^ Migepté TrèsrChrétieijiQe^ par 
leg^uel il i^tait piiesç^l^ qu0. 1^ .eomiuuuf^utégi se Xu&seinti 
réduites epA Çtia^pitre gémirai, pour èbaWi: la manière de 
viyrQ jégfuUèremeat ; 

9 ^'^ Qiie» dans le Chapitre g^ral ^ on avait ^giQpçsé. 
de.vix objets, savoir ; la vie ooxamune et la rég^uliërQ obser- 
vance ; mais que, nonobstant^ le premier fut unanwemeikt 
rejeté p?x les moines , lesquels , sous un . babit réiguli^ , 
ont toujours conduit une vie séculière. , et que le secoQd 
repherohait biep du temps et dépenses , au^^quels ne pQUr 
vaieut suffire les leurs assez petites rentes*; 

D 5'' Que Tabbé général de Grandipont supplia Sa . Ma- 
jesté Trè&-Chrétienne pour rétablir , au moins dans le cbiçf 
d'prdre^ la discipline rég^ulière; mais .que, quoique lui fût 
pe^rpais, pour lacb^is^vation de son monastère , d» recevoir 
des novices (1) et y introduire un nouveau gouvernement,. 
7 appdant même les moines réformés pour les rétuuir r à 
ceux de T Ancienne-Observance, il n^ lui (rie) ait pu, oe 
noi^obstaut, réussir, pendant le cpurs de -deux et plua 
d'années, de trouyetpas même un seul qui ait voulu prendre 
cât babit régulier, ^t ont même récusé de le foire les mêmea 
moines réformés (2); 



■ ) 



M 



I. 



(1) L*inexactituâe est manifeste. Défende, <fi^ ^0Btxaire« ayaU ,^ 
été faite au général de recevoir ou de permettre qu'il fût reçu 
des novices ou des profës dans l'une et l'autre Observances. _ 

(2) On ne s'arrête pas à relever les ambiguïtés de rédaction 
qui 88 rencontrent dans ce document, et qui doivent être au sur- 
pItitfattriBaSSfe^ïl*6bBctirité volotttàïre ttë cfertaïns-pasàéeà ^dé 
la requête de l'évoque imprimée plus haut. ' '' '" ' 
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» 6° Que , par conséquent , est presque impossible qu'on 
puisse remettre dans ce monastère la régulière obser- 
vance et la conventualité , par défaut de sujets qui veuil- 
lent embrasser cet institut ; 

» T Que, par conséquent, la suppression desdites 
menses abbatiale et conventuelle , elle est non-seulement 
nécessaire , mais encore utile , Tuniant (?) à la mense épi»- 
copale de Limoges , avec les conditions et clauses expri- 
mées dans ladite supplique. 

» Après que Monseigneur l'archevêque aura formé le 
procès et écouté tous ceux qui puissent avoir intérêt , il 
aura la bonté de le transmettre à Monseigneur le secrétaire 
de la congrégation consistoriale, pour le soumettre au 
souverain entendement de Sa Sainteté (1). » 

L'évêque de Tagaste avait choisi lui-même , pour suivre 
TafiFaire de Grandmont en cour de Rome , un banquier- 
expéditionnaire qu'il connaissait de longue date et dont 
il appréciait le dévouement. C'était le frère de l'avocat au 
parlement de Cressac : un homme d'affaires actif, avisé, de 
bon conseil , très au courant de tout ce qui se passait dans 
le monde ecclésiastique, ayant de grandes relations 
dans le clergé, menant une existence moins retirée que 
celle de la plupart de ses confrères. Il recevait chez lui 
beaucoup de membres de l'épiscopat, et leur donnait des 
repas recherchés. A l'affût de toutes les nouvelles de Rome 
et de Versailles , toujours des premiers informé de chaque 
vacance, il mettait au service de ses clients, de ses amis, une 
petite influence et des relations qui n'étaient point à dédai- 
gner : nul ne connaissait mieux les chances de chacun des 
afiSsimés qui tendaient sans cesse les mains vers Theureux 



(1) Archiyes de l'Etat. — Archives de la Haute-Vienne, IdOO. 
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dépositaire de la feuille des bénéfices. Sa correspondance 
avec M**" d*Argentré, par malheur fort incomplète, parle de 
tout un peu : ses lettres, écrites avec aisance, sur un ton 
respectueux , non sans un grain d^affectueuse familiarité 
parfois, sont assurément au nombre des plus curieuses 
pièces du dossier de Grandmont. — Détail à noter, aucune 
d'elles n'est signée (1). 

Loménie , qui avait présentes h la mémoire les recom- 
mandations de Bernis (2) , craignait qu*on n'indisposât le 
cardinal en n'employant pas le banquier Brunet, son 
agent habituel ; il témoigna son mécontentement du choix 
fait, par l'évoque de Tagaste, de De Cressac pour expédition- 
naire. — « M. votre frère , écrivait -il de Montpellier à 
M'"' d'Argentré, eût mieux fait de laisser cette affaire 
entre les mains de Brunet, en qui M. le cardinal de Bernis 
a confiance. Ce n'est pas une aflfiaire commune, et que tout 
banquier soit capable de solliciter (3). » Mais le prélat 
changea bientôt d'opinion sur le compte de l'expédition- 
naire de M" d'Argentré : il put apprécier la sagacité et le 
zèle de De Cressac , qui se donna beaucoup de peine pour 
accélérer l'expédition du bref du 3 mars , et prit toutes les 
précautions nécessaires pour qu'une indisposition, lin 
empêchement quelconque de M" Phélypeau x n'obligeât 



(1) La correspondance de De Cressac, relative à l'afifaire de 
Grandmont, se trouve surtout dans le dossier 1200 des Archives de 
la Hte-Vienne. On rencontre quelques notes et lettres de lui dans 
diverses autres liasses provenant de Tévêché (1,978, etc.), et dans 
les papiers de la Commission des -Réguliers , aux Archives de 

rstat. 

(2) Lettre du 7 août 1771 au duc d* Aiguillon : voir plus haut. 

(3) Archives de la Haute-Vienne, 1200. 
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pas à retarder les opérations. — « J'avais eu rhonneur de 
vous prévenir, écrivait-il à Tévêque de Limoges, le 
20 mars 1772 , que je me ferais adresser directement les 
brefs pour Tunion de Grandmont , et que je ferais donner 
pouvoir à M"" Tarchevéque de Bourges de commettre tel 
autre prélat qu'il jugerait à propos. Le tout a été exécuté 
ponctuellement... Il est bien intéressant, ajoutait-il , qu'on 
accélère pour avoir les bulles d'union cette année. On ne 
sait pas ce qui peut arriver (1). » 

En effet , quelques membres de l'épiscopat , ayant à leur 
tête l'archevêque de Paris, s'agitaient et s'efforçaient d'ex- 
citer les chefs du ministère contre la Commission des Ré- 
guliers. Lors de rassemblée du clergé, le président de l'un 
des bureaux eut un entretien avec les ministres, leur 
parla dans les termes les plus forts des alarmes du clergé , 
des coups mortels portés, depuis 1766 , aux ordres monas- 
tiques , sous prétexte de réforme, et obtint , dit-on , l'espé- 
rance que l'année 1772 ne s'écoulerait pas sans voir la 
suppression de la Commission (2). Enfin les bruits relatifs 
au rappel des Jésuites prenaient de jour en jour plus de 
consistance. Il ne fallait qu'un changement de règne, on le 
croyait du moins, pour que partout s'opérât une transforma- 
tion complète ; et le Boi était vieux, afbissé, malade, 
usant ses dernières forces dans les débauches où il all&it 
bientôt puiser le germe de l'épidémie régnante, qui devait 
débarrasser la France de Louis XY le Bien-Aimé. 



(1) Archives de la Haute- vienne, 1200. 

(2) Mémoire pour les Ordres religieux déjà cité, page 14, 






XIX. 

Msr Phélypeaux d'Herbault. — Préparatioa de la procédure sommaire 

du commissaire apostolique. 

L'archevêque de Bourg^es accepta volontiers la mission 
dont le charmait le Souverain-Pontife. Le 26 mars, il en 
informait M" d'Argentré dans les termies les plus gra- 
cieux : — ce Je ne laisserai à personne , Monseigneur , le 
plaisir de aire une opération agréable pour vous et utile à 
votre siège. Je compte partir de Bourges le mardi de Pâ- 
ques pour me rendre chez vous et remplir les formalités de 
la procédure. Cïomme il sera nécessaire que je me trans- 
porte à Orandmont , je vous prie de me procurer une li- 
tière, parce que je suis mauvais cavalier (1). » Cette pro- 
cédure , à vrai dire, n'était pas sans préoccuper et embar- 
rasser un peu M*^ Phélypeaux. Loménie ne lui avait pas 
caché les difficultés de la situation; il avait dû le mettre 
au courant des phases successives de Taffoire, et le pré- 
munir contre certaines complications possibles. Mais, 
comme il avait été entendu que l'archevêque de Toulouse 
enverrait au commissaire apostolique un cadre tout pré- 
paré, le prélat ne s'effrayait pas outre mesure. C'était 
Loménie qui, en réalité, allait diriger l'enquête ordonnée 
par le Saint-Siège pour vérifier ses propres allégations. De 
Cressac travaillait à tout préparer, avec l'aide de son 



(1) Archives de la Haute-Vienne, 1200. 
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frère Tavocat au Parlement. Ce n'était pas trop de deux 
hommes de loi expérimentés pour mener à bien une be- 
sogne aussi délicate. L'archevêque de Toulouse lui-même 
avait engagé le banquier à s'adjoindre son frère, déjà 
connu et apprécié de Loménie. Ce dernier dirigeait person- 
nellement leur travail, mais tenait beaucoup à ce que la Com- 
mission y restât étrangère (1) : il jugeait qu'elle devait 
éviter d'y intervenir , même par une simple con sultation , 
l'enquête ayant été prescrite en dehors des usages reçus, 
et pouvant donner lieu à un appel comme d'abus, que, 
pour sa part, Loménie considérait comme à peu près inévi- 
table. 

En même temps que la lettre de M" Phélypeaux, 
M"" d'Argentré avait reçu une convocation émanant de 
l'archevêché de Bourges , et l'invitant à prendre part à la 
session provinciale oii l'on devait désigner les députés de 
chaque diocèse à la prochaine assemblée générale du dergé. 
À cette double missive il répondit par deux lettres remplies 
de prévenance , presque d'obséquiosité : 

— « J'ai reçu. Monseigneur, disait-il dans la première, la 
lettre de convocation pour l'assemblée provinciale... Vous 
pouvez compter que vous serez le maître de mon sufl&age 
pour la députation du second ordre. Je vous avais promis 
de ne prendre aucun engagement, et je vous ai tenu pa- 
role. 

> Je suis pénétré de reconnaissance de la marque d'a- 



(1) Lettre de De Cressac, s. d. Archives de la Haute- Vienne , 
1200 : — « M. rarchevôquede Toulouse n*àpasjugéà propos qa*on 
s'adressât à la Commission* Je lui ai proposé (5û;) : c*est lui qui 
m*a dit de m*adresser à M* de Cressac , qu*il ne connaissait pas 
pour être mon frère. » 
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mitié que vous me donnez en prenant vous-même la peine 
de vous rendre à Limoges pour remplir la commission du 
Pape. Ce sera le plus beau jour de ma vie que celui où 
j'aurai l'honneur de vous recevoir (1). » 

M*"" d'Argentré souhaitait vivement d'être envoyé à ras- 
semblée générale de 1772 : plusieurs afiBaires l'appelaient à 
Paris; les intérêts de son diocèse et ses intérêts personnels 
auraient exigé qu'il y fît quelque séjour. Peut-être aussi 
redoutait-il que la question de la suppression de Grand- 
mont fût soulevée au sein de l'assemblée, et comptait-il 
que sa présence pourrait prévenir un débat fâcheux ou en 
atténuer les conséquences. Le bruit avait couru à Ver- 
sailles que le Prélat devait être élu, et de Cressac l'en avait 
déjà félicité ; mais l'évêque de Clermônt, dont le tour re- 
venait en 1772 , ayant réclamé son droit , M" d'Argentré 
n'insista pas, et abandonna son projet. 

La seconde lettre adressée par l'évoque de Limoges à son 
métropolitain était ainsi conçue : 

« J'ai lu avec attention le bref et le mémoire instructif y 
joint. Quoique, au premier coup d'œil, il n'annonce qu'une 
simple commission de vérifier les faits exposés dans la 
requête présentée 'en mon nom , il m'a paru que c'était au 
fond une véritable enquête de cammodo et i7icommodo, 
puisqu'il y est dit que toutes les parties de droit et inté- 
ressées seront appelées et entendues , ce qui exige préala- 
blement assignation , affiches et indication de lieu à jour 
marqué. Je pense que ce sera ,à Grandmont que vous 
ferez toute cette opération. Je me charge de vous fournir 



(1) Archives de la Haute-Vienne, 1200. ^ Mr d'Argentré avait 
d'abord fait une minute unique pour les deux lettres» qui ont été 
ensuite séparées. 
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les commodités pour vous y rendre. — Vous ne me marquez 
point précisément le jour de votre transport à Q-randmoat : 
je voudrais bien faire en sorte, comme le lieu est affireux 
et la compa^ie très-peu amusante, de ne pas vous y 
exposer à Tennui d*un long séjour. Je croirais que, en y 
allant coucher le soir, toute votre opération, bien dis- 
posée , devrait être faite dans le jour du lendemain , peut- 
être même d'assez bonne heure pour revenir coucher à Li- 
moges. Je jugerai de la besogne que vous aurez h faire par 
les modèles et mémoires qui me seront envoyés de Paris. 
Si l'opération peut être faite en un jour , vous iriez coucher 
à Grandmont le vendredi de la semaine de Pâques. Votre 
procédure se ferait le samedi, et, le môme jour, vous re- 
viendriez coucher à Limoges. Si , au contraire , vous aviez 
besoin de plusieurs jours de vacations , pour éviter le di- 
manche, où vous ne voudriez sûrement pas en faire une, 
et qui deviendrait un jour perdu et ennuyeux pour voua à 
Grandmont , vous vous y rendriez le dimanche au soir , 
pour opérer le lundi et jours suivants. Je suis d'autant plus 
intéressé à abréger votre séjour à Grandmont , que vous 
m'annoncez que vos afEkires ne vous permettent pas d'en 
faire un long à Limoges, et que je serais infiniment jaloux 
de profiter de tous les moments que vous voudrez bien 
m'accorder. Quoique je sois partie intéressée , je ne pense 
pas qu'il puisse y avoir la moindre difficulté de vous loger 
chez moi , et, par la même raison , que vous logiez à l'ab- 
baye pendant le cours de votre opération. Marquez-moi , 
je vous prie , le nombre de personnes , en maîtres et do- 
mestiques, qui vous accompagneront. Dès que j'aurai reçu 
les instructions de Paris , et avant de faire faire les affiches 
et donner les assignations, j'écrirai à M. l'abbé de Grand- 
mont pour le prévenir de votre commission et du jour de 
votre transport. 
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» Je sais entré dans tous Ces petits détails, sur lesquels il 
me parait très-difficile, à cause de la brièyeté du temps , 
de pouvoir prendre vos ordres , et que je {Nrojette moi- 
même au hasard , n^ayant encore reçu aucune instruction 
de Paris. Je tâcherai de ne mcmquer à rien , n*ayant rien 
tant à cœur que de vous témoigner combien je suis sen- 
sible au zèle que vous marquez dans une circonstance si 
intéressante pour mon siège et pour moi. Soyez bien per- 
suadé de ma reconnaissance et de l'attachement respec- 
tueux avec lequel je suis , etc. (1). » 

En même temps, l'évêque, qui avait subitement passé 
d'un excès d'inquiétude à un excès de confiance, écrivait à 
Loménie : 

« Je compte trouver dans les instructions que Ton m'a- 
dressera de Paris toutes les indit»itions et modèles néces- 
saires.... Je charge M. de Cressac d'aller prendre vos 
ordres à ce sujet... Il serait bien essentiel que je fusse 
instruit des vues de Nosseigneurs de la Ck)mmission sur le 
sort de l'abbé et de la maison de Grandmont : après toutes 
les formalités de l'union remplies, sera-t-il pensionné 
avec la liberté de se retirer où bon lui semblera? ou lui 
laissera-t-on la faculté de régir et administrer les biens et 
de demeurer dans l'abbaye , lui et les religieux qui vou- 
draient lui tenir compagnie pendant son vivant ? Cet ar- 
ticle est un des plus essentiels à décider en ce moment, et 
sera celui qui intéressera le plus l'abbé. Je pense que les 
moines ne demanderont pas mieux que la dispersion, 
quoiqu'ils aient fait mine du contraire. Enfin, Monsei- 
gneur , je vous prie de ne point épargner les détails pour 



(1) Lettre du 3 avril 1773 : Axohives de la Haute-Vienne, 1200. 
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me mettre parfaitement au fait des vues de la Commission, 
et en état de lever ou de prévenir les difficultés auxquelles 
nous serons vraisemblablement exposés , si nous n^avons , 
d'avance , un plan bien décidé (1). » 

M^ Phélypeaux ne perdit pas de temps pour mettre à 
profit les dispositions de son sufEragant. Par le premier 
ordinaire, il demandait à M"" d* Argentré sa voix en faveur 
de Tabbé de Beaumont , neveu de la VriUière et parent de 
l'archevêque de Paris. Ce point traité , il entretenait l'é- 
voque de l'enquête relative à Grandmont, et lui donnait 
tous les renseignements que lui avait demandés le prélat 
par sa lettre du 3. — « Je suis charmé , ajoutait-il , de 
trouver l'occasion de vous être utile et d'aller passer quel- 
ques moments avec vous. J'ai reçu nouvellement des 
instructions de M. l'archevêque de Toulouse et de M. de 
Cressac pour travailler à la réunion de Grandmont. Je 
suis persuadé que vous voudrez bien avoir la bonté de 
préparer toutes choses , dès que H. de Cressac vous aura 
envoyé les papiers qu'il vous annonce. Quelque désir que 
j'aie d'entrer dans vos vues, jecrois devoir me renfermer dans 
les bornes prescrites par la commission du Pape. Je m'en 
rapporte cependant sur le tout à vos lumières. J'ai écrit 
avant de partir à M. l'abbé de Grandmont, et je lui ai 
annoncé que je serais chez lui le samedi , veille de Quasi- 
modo , pour travailler, le lendemain dimanche, aux opéra- 
tions contenues dans ma commission. La multitude de 
mes aflBaires m'a forcé de prendre ce jour-là , quoiqu'un 
jour de fête , et je ne vois pas que ce soit une raison pour 
ne pas travailler à l'opération que j'ai à faire. 



(1) Archives de la Haute-Vieime, 190O. 
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B Je partirai de Bourges le mardi de Pâques. Les em- 
barras que je trouverai dans les différentes villes de mon 
diocèse qu'il me faudra traverser sur ma route m'empêche- 
ront peutrêtre d'arriver à Limoges le mercredi; mais j'y 
arriverai très-sûrement le jeudi. J'emmènerai avec moi 
deux de mes grands-vicaires , dont l'un me servira de pro- 
moteur, et M. de la Brugière, mon secrétaire. Je n'aurai 
avec moi qu'un valet de chambre, un laquais et celui d'un 
de mes grand^vicaires. Je serais bien fâché que la qualité 
de commissaire fût pour moi un obstacle à aller loger chez 
vous. J'espère y profiter de tous les moments que les af- 
faires me laisseront libres pour vous voir et vous assurer 
des sentiments, etc. (1). » 

Les deux de Cressac avaient mené leur travail avec 
assez de rapidité. Les détails de l'instruction donnaient 
lieu à un échange actif de lettres entre l'évêque de Li- 
moges et son banquier. Celui-ci s'attachait à simplifier 
rinformation : — « Mon frère, lui mandait-il dans 
les premiers jours d'avril , pense que cette procédure ne 
peut être regardée que pour instruire la religion du Pape, 
qui ne veut pas accorder indiscrètement la grâce. Je 
pense même qu'on n'est pas tenu de faire donner d'assi- 
gnation , mais seulement de prendre les dires des abbé et 
religieux... 11 n'y a pas de nullité à craindre. 11 faudra 
seulement s'attacher & satisfaire aux diverses questions 
portées au bref. » — Et, le 18 avril : « Il ne faut ni affiches, 
ni assignations, et on ne doit regarder le procèsrverbal 
que comme instruction que désire le Saint-Père , parce qu'il 
craint que les faits portés dans les lettres du Boi, et cons6- 
quemment dans ma supplique , ne soient pas de la plus 



(1) Archives de la Haute-Vienne, 1200. 
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exacte vérité. Le soupçon peut provenir de la réclamation 
des abbé et religieux à Rome , lors de la première opéra- 
tion de M'' de Toulouse , qui allait trop grand train pour 
la suppression de Tordre, sans avoir recours au Saint- 
Siège (1). . 

L'expéditionnaire revient sans cesse sur cette idée qu'il 
faut écarter le plus possible les formalités , et il donne en 
même temps à M" d'Argentré toutes les indications qu'il 
possède lui-même et qu'il croit pouvoir lui être utiles au 
cours de l'enquête : — « Cette opération doit être simple : 
M"" de Bourges se renfermera et se bornera aux pures 
questions portées au bref. Si les abbé et religieux ne ré- 
pondent pas suivant ses désirs , il leur fera voir les précé- 
dents procès-verbaux qu'ils ont signés,, et qui contiennent 
à peu près les réponses aux questions qu'on va leur ftiire. 
Il faut bien se donner de garde de parler en aucune ma- 
nière de suppression et extinction de Vordre. Les lettres 
du Roi n'en disent mot ; nom ne le demandons pas : l'un 
entraîne l'autre de droit (2). 

9 Il sera bon que M. de Bourges entende quelqu'un 

de considération qui dira que le diocèse de Limoges est 
extrêmement vaste, les habitants pauvres , les revenus du 
siège très-médiocres et insuffisants pour pouvoir faire du 
bien ; qu'il est nécessaire d'y unir, etc., etc. 



(1) Archives de la Haute-Vienne, 1200. 

(d) On voit qae raflkire de Grandmont est traitée dans un sens 
tout autre que celle des Célestina. Pour ceux-ci, la Cour de Ver- 
sailles demande au Pape la dissolution du corps et le retrait de 
rexemption, laissant aux évoques le soin de pourvoir à Tappli- 
cation des biens. loi, au contraire, on sollicite l'union,* rien que 
runion : il est clair que, une fois les biens unis, Tabbaye, pas plus 
que les prieurés, nepourrasubsister. Plusde maisons, plusd*ordre. 
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» Noms des reUgieuxqui diront à peu près tout ce qu'on 
votera : Beausire d'Auzaîs (1), Jabet, Babinet, Poitre- 
naud , réconome et Besse. 

2> Tous œs gaillards ne demandent pas mieux q^ue de 
sortir de Grandmont ; ils n'osent cependant pas encore se 
déclarer. Sitôt la bulle d'union expédiée , je les ferai sécu- 
lariser. Les autres en feront autant , et Tabbé , se trouvant 
seul , acceptera une pension (2). » 

C'était toujours , on le reconnaît à ce dernier trait , le 
plan de l'archevêque de Toulouse : isoler Tabbé.DeCressac, 
sous la haute direction du prélat, avait maintenant en 
main tous les fils de TaSistire. Il n'en prenait pas moins les 
ordres de M" d'Argentré chaque fois qu'un incident sur- 
gissait, ou qu'on pouvait prévoir quelque^ complication 
nouvelle. En envoyant à l'évoque de Limoges toutes les 
formules et ^tous les modèles nécessaires à M"* Phélypeaux 
pour l'accomplissement de sa mission à l'abbaye , l'expé- 
ditionnaire lui faisait passer une copie des instructions qui 
allaient être adressées à l'archevêque. Après de CressaCi 
M" d'Argentré y consigna ses observations. Cette pièce , 
ainsi annotée, indique parfaitement le caractère qu'on 
entendait donner à l'enquête du commissaire apostolique. 

Dans ce long mémoire, on insistait pour que l'informa- 
tion régulière ne fût pas faite préalablement à l'envoi de 



(1) Prieur de Bois-Rajer» au diocèse de Tours, n ne paraît pas 
avoir Joué on rôle très-actif dans les événements de cette période. 
En tout cas, on ne rencontre pas ailleurs son nom parmi ceux 
des religieux It la discrétion de Loménle. De Cressac avait sans 
doute reçu de D. Beausire quelque communication conforme aux 
vœux des Commissaires , et supposait à tort qu*il appartenait à 
la communauté de l'abbaye. 

(2) Archives de la Haute-Vienne, 1200 : avril ira. 
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la bulle demandée par le Roi. L'archevêque n'avait donc à 
assigner personne : il devait se borner à vérifier les faits 
énoncés à la i^quête , et à répondre aux questions qui lui 
étaient posées. Sa procédure n'avait pas en France de ca- 
ractère légal. 11 fallait s'attendre à des oppositions de la 
part de l'abbé , des religieux , peut-être de fondateurs ou 
bienfaiteurs, et de diverses paroisses. SI ces oppositions se 
produisaient au cours de l'enquête de l'archevêque , avant 
l'obtention de la bulle , à quel tribunal seraient-elles por- 
tées et jugées? Les maximes gallicanes ne permettaient pas 
qu'elles fussent déférées au Saint-Siège, et la cour de 
Rome , d'un autre côté, ne reconnaîtrait pas la validité des 
sentences rendues sur cette matière par les juges du 
royaume. 

On en concluait que M"" Phélypeaux devait se tranth 
porter tout simplement et sans formalités préalables , ou 
envoyer un commissaire à Grandmont , pour entendre les 
dires des religieux et constater que le nombre des membres 
de r Ancienne-Observance était réduit à 72 , celui des mai- 
sons à 23 , dont plusieurs n'avaient qu'un , deux ou trois 
religieux; que, par conséquent, ceux-ci n'observaient pas et 
ne pouvaient observer la vie régulière. « Il convient, ajoutait 
la note, d'entrer dans quelques détails ménagés sur 
l'article de la vie commune , qui est en quelque sorte (c'é- 
tait l'expression du bref) observée dans l'ordre et surtout 
à l'abbaye de Grandmont. Sans dire que les moines n'obser- 
vent pas la vie commune, on peut dire qu'ils ne mangent 
pas dans un réfectoire régulier, qu'ils mangent à table 
ronde , qu'on ne fait pas la lecture pendant la table , qu'il 
n'y a point d'infirmeries communes , que les vêtements ne 
sont pas en commun , que chaque religieux s'entretient à 
son gré au moyen d'une modique somme que l'abbé ou 
le prieur lui donne par an. » 
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On indique minutieusement à l'archevôque le sens de ses 
réponses aux diverses questions posées dans le bref; on lui 
en dicte presque les termes , en appelant son attention sur 
ce qu'il doit dire et ce qu'il doit éviter de consigner à son 
procès-verbal. À Orandmont, le commissaire ne parlera pas 
d'extinction ni même d'union (1), afin de ne pas mettre les 
religieux dans le cas de déclarer qu'ils s'y opposent : — « Il 
peut s'annoncer conmie étant chargé de constater l'état actuel 
de l'abbaye , sans en déduire le motif, écouter les abbé et 
religieux , leur représenter les procès-verbaux faits lors dé 
la tenue du Chapitre général, et s'enquérir brièveTneTU si 
les choses ne sont pas encore au même état. Il semblerait 
même que ces procès-verbaux , auxquels on suppose que 
la supplique présentée au Pape est conforme , devraient 
suffire pour autoriser M. l'archevêque de Bourges à ré- 
répondre, en marge , d'une façon satisfaisante (2) à tous les 
articles du bref; il ne parait de difficulté à prendre ce 
parti qu'eu égard à la clause du bref : Vocatis de jure vo- 
candis et audilis intéresse kabentibus; mais, en joignant à 
la réponse une copie bien certifiée de ces procès-verbaux , 
on pourrait satisfaire la cour de Rome; d'autant qu'on ob- 
servera qu'on demande une bulle en forme commissoire , 
qui n'aura d'exécution qu'autant que les faits énoncés en 
la supplique se trouveront constatés par les procès-verbaux 



(1) Une annotation mise en regrard d'une phrase où se trouvent 
les mots : « éteindre » et « supprimer », renouvelle la recomman- 
mandation déjà exprimée : « n faut bien se donner garde : sup- 
pression et extinction} Nous ne le demandons pas à Rome : Tunion 
l*entratnera. > 

(2) On avait d*abord écrit suffisanU; puis, réflexion faite, on a 
changé le mot. 
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et informations que fera le commis^â]:^, dél^graé par Sa 

Sainteté (1). »' - v ?• •. ..-,r, ;., ,♦. 

De Cressàc Jtaisait comprendre, de son côté, à rarchôr 
vôque et à M"" d'Àrgentré toute rijnportance que pr^senr . 
tait la forme dânslàquélle serait expédiée la bulle. Celle-cL 
ne devait pas être en fcfrmegracieu^,, parj^e.quljL ^ wwt . 
à craindre qtue^lè Parlement ne refusât 4q radiaQttï;e. D- 

* - " 

s'a^sait aussi de donner le moins de sujets possible ai^x , 
protestations et oppositions. N'j fournir aucune ,pr^,.pi;ir 
ne pouvait l'espérer , « étant jieu de bulles qui,' exagiî- 
nées et discutées en France, ne fournissent de prétexte 
d'abus (2)». 

Tout en s'ôccupant avec zèle de cette affaire, le banquier 
ne négligeait pas, à Paris, les intérêts de son client , dont 
il connaissait la situation et les besoins. Il veillait pour lui, 
et lui signalait chaque vacance de bénéfice. Peu auparavant, 
il avait reçu pour Tabbé d'Argentré Taîné les bulles d'une 
nouvelle abbaye , et il écrivait à cette occasion à Tévéque 
de Limoges : — a J'entre en appétit , Monseigneur. J'ai 
travaillé pour M. votre frère : je Voudrais bien faire expé- 
dier les bulles de Saint-Maixent en votre faveur. On assure 
que cette abbaye vaut 18,000 livres : je pense qu'elle n'en 
vaut que 15. J'en saurai la juste valeur sous peu; mais 
elle est bien belle, eu égard à la coUation. Il y a, entre 
autres, un prieuré affermé 10,000 livres... L'abbaye de 



(1) Observations sur V exécution du bref de Notre Saint-Père du 
3 mars 1772, qui commet Jf. V archevêque de Bourges pour véri/ler les 
faits aUéguis par M. Vévêque de Limoges dans sa supplique tendant à 
obtenir l'union de Vabbaye de Grandment, (ÀrcMyes de la Haute- 
Vienne, laoo.) 

(2) Ibid. 
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Clairfontaine est aussi vacante ; elle e&ijotie, eu égard à la 
proximité de Paris : elle vaut à peine 5,000 livres. » 

Par malheur , les bonnes intentions de De Cressac ne se 
réalisaient pas : l'évoque de Limoges continuait d'être en 
butte à tous les soucis d'une situation fort embarrassée. Il 
comptait, à la vérité, sur l'union deTabbaye pour l'en tirer, 
et l'issue d& cette afbire semblait prochaine* De quel effroi, 
de quelles mortelles inquiétudes le prélat eût-il été saisi 
si le voile qui cachait & ses yeux l'avenir se fût soulevé 
devant lui : seize longues années séparaient encore 
If^^ d'Argentré du jour où il serait le maître incontesté da 
Orandmont, et ce jour-là ne devait pas avoir de len- 
demain. 



8 






' _• . » . . . . ■ , » J 

L*ar€heTéque dé Bàafiged'& efandoioat'et i- Umogeal -^ Procès-yerbaî 
doB opérations du coauioteaire ii|M»lolique. . 

L'archetêque de Bourgres atFit!;a à la date fixée, etiut 
reçu à Limoges avec tous les. bonuanrs dus à sa dojible 
qualité de métropolitain et de oommiasaire apostolique. Il 
passa deux jours avec M" d'Argentré^ qui lui fit admirer son 
palais épisoopal. Une partie des bâtiments était à peu près 
achevée , et on commençait , à ce moment-là, de travailler 
aux jardins. Les deux prélats s'entretinrent de la grande 
affietire qui amenait à Limoges M^ Phélypeaux, et prirent 
ensemble leurs dernières jdispoâîtiops. Le 24 avril, Tarch^ 
vêque partit pour Tabbaye, Il était acpompagné de Jacques 
Marchand, docteur en théologie, prêtre du diocèse. de 
Boissons, archidiacre et vicaii?e ^énér^l de Bourges; de 
Léonard de Voyou etde Louifr^AIex|&de Ma^^eint, chanoines 
du Chapitre cathédral de Limcgies ; 4^ Françoi^Oeqrges 
de Boulhacy chanoine de Saii^t-Martial ; de Jean Dubois, 
prêtre du diocèse de Umoges , vici^ire général de Bourges, 
remplissant les fonctions de promoteur, et ^ Sylvain 
Merle de laBrugière, curé de Sa^nt-Jif^rtial de Montchevrieri 
au diocèse de Bourges^, secrétaire 4i^ prélat Celui-ci. ayait 
prévenu M. de la Maispn-Bouge de son^tr^rOsportik Qr^nd- 
mont pour Texécution d'un bref du Saint-Siège, sans lui 
marquer toutefois Tobjet de sa commission. M^ d'Argentré 
avait de son côté écrit à Tabbé pour Tinviter à venir à 
Limoges, et en avait reçu cette courte réponse : 
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<t Monseigneur, 

» J'avais été prévenu par M"" l'archevêque de Bourges 
qu'il se rendrait ici le samedi 25 du courant pour l'exécu- 
tion d un bref de Sa Sainteté. Je serais charmé assurément 
de pouvoir prévenir Sa Grandeur , et profiter de l'honneur 
que vous me faites ; mais la circonstance est trop affligeante 
pour moi , et j'espère bien que M. l'archevêque , ni vous , 
Monseigneur, ne m'en saurez pas mauvais gré. Et je crois 
que tout autre, aussi pénétré que moi, ne pourrait prendre 
sur lui d'agir autrement (1). » 

L'abbé et les ireligîèux vinrent au-devant de M'* Phély- 
peaux r il fut èotiduit'en'^andé pompe à la chapelle, 
escorté de toulâf là^aimunauté et des^odésiastiques de sa 
suite en siïrpliô; sa Qit>ix archiéj^isoopale portée devant lui ; 
il prît ensuite quelques^ instants'de ^tepoô dans Tapparte- 
ment qiiî lui a^(?iaît été prépâJré. L^accueil de l'abbé fit ce 
qu'il pc^uvâit être ï respëotuetti et ^ntralnt. L'archevêque, 
se toûformant de poiùt en point é ses instructions, ne parla 
d'tinion nî dans qgb entrieWens particuliers avec M. de la 
MaiôoB^ôugë', ni daiiô l'assemblée eapitûlaire qui fut 
tenue le lendemain ,' dimanche 25, après la messe. Il se 
borna à liitërroger la communauté sur le^ points qui pou- 
valent constater la situation de l'abbaye et de l'ordre. On 
lui déclara qu'il n^Jr avait point de noviceâ^ parce que les 
ordres paiticuliers donnés^ au noâi'du Soi les avaient forcés 
de se retirer ; que^plusieurs inaîsôns étaient^ désertes, parce 
que les relfgieux avaient été forcés de les quitter. « Le 
résultai des faits fut écrit par V archevêque ; niais ce prélat 
ne jugea pas à propos de faire mention des causes qui en 



(1) Archives de la Haute-Tienne, Ij^. 
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étaient le prindpç.\i> Lear^lig^ux youlureut appeler des 
notaires jpour xpOGVoir leurs réponses : ]^ grèlat annoj^i^ 
qu'on lui (Jéplajrait pewoa^%gieç^;i ^e 99J;^rS?iç )^^S!^ 
verbal fut rédigé paij,son. secré^^iijce sp(il (jl}. » . ^ • 
Yoipi qui .semble biw -plus .Xort s, fixant Tabbé , 
Mf' Phély^aux refusa. d^rlj4,d9f)^i^^ Q^npa^ncer o^^ses 
o:^res, et.piêz)^ ? de It^^ssqp.lire en ^|âer s^ ,d^|^&ti^P;'i 
di8aTitque^,coiAm^QAP^l^;]^rta4tp^ <c circonstances^ 
dit ironiquement Tauteur d'im Mémoire rédigé pour 



Tel est le récit des .avocats dé l'abbé, et il ne difi^e sen- 
siblçfn^t que^r^ur up poin^ du prof^ès-v^erbistl de M*"" Pné- 
lypeaux : il. eçt dit dans^ catte pièce .que rarchévêqu^ 
e^pc^a à ^Vabbé et, aux rrelig^e;j;i la ten^çur du bref ainsi 
que les inatructiops y- anujexéeg: qu'il,. fit ensuite lire, à 
haute voi3( et eu français « pour qu'ils fussent entendus de 
tou09 cbacup des article^ contenus dans rj^truction (3). 



• » 



(1) Mémoire à cdnsuttigr et ComuÛàtion pùut If. l^o^^ ife â»^ni^ 
mont/^kge 12. t7n auti'a Mémoire, celuiHîi rêdig^ par M« Vei^ 
.gtfiàtid>laV&dâi; ëtttôté 'êd i)iNl]6t:fliiii^ lè8^pieietd<^«^^iir«i)0 
IfalïbaTB» is!exprimf s6rreo: demM ineid^tit^iiiM^ des jlfen?|^.cofir 
Cf6r9 pitts i^fktégoviquds .: « Je Je yriai 4^ trouva. l)pn que je- fis^^e 
fjppeler un notaire pour faise .les sommalfions» réquisitions et 
protestations que J*avais à ûtire. Lq prélat ô;i*ordoima foftemeiit 
dé m^en abstenir, parce que je le désobligersîis 6t je âèpltdralB 
au R'oIjÎ: (t^apieîydè'dbfii: *riiret.)"i - '' -'' ' -' ' i ' ' - " 

(2) Mémoire de M. Yergrniaud. 

(8) « Litteras commissionis ad nos a S. D. N. Pap a dir o oto o ipsis' 
que instructionem annexam exposuimm, singulosque articulos 
instm<rtioni8giaHico'idi€flratocii!t'fiidU&&'aft:oaiBi]»^ 
intelligerentur, per aecretariuni nostrum jttlta .ttfCeiiqgi cura^ 
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à*iÉ^j^l!qiier bar tet ftrticlé,-et 'prëénif noté de laliiWSéclarar- 
tions touchlQtiitréltJat^tlér'àrâré^^sàiiâ indiquer les caùseB des 
faits* ainsi due rautenr du 'APiTHoirê A ûohsulU^ dont on 
Vient dé rçproduîre'unt)afesag'é'le1uî'reptofeH€iàvéc raison. 
' Sur ie premier chef i — ' Petit noinbte des membres de 
l'instîtut, abandon de la \^é côinmune et dé la tfegie, — 
e commissaire apostôliqfué ' iconstàte èimplètoBtit que, de 
Taveù des religieux ; ail lîeù dé sôixaiite-douze nlembres 

' - ' * . ^ • 

distribués en vingt-trois nidtiastèirè& (cïdffiffeà étiablSs^plàif lés 

'"i ' < - f " ' ' . ■ ■ . , 

relçyés fournis lors du Chapitre général) , le corps ne pos- 
sfede plus que soixante-hilit religieux ;' sut ^ce' nombre, 
trente-cinq seulement habitent les onze maisons oh'sub- 
siste une apparence dé conVentualiTé : laTaye en atroià; le 
Sauvage, deux; Francour, deu:s:; Viayé, trois; Puy-Che- 
vriçr, 'deux; Beaumorit, qùcrtre;' Chônegallon, quatre j 
Bercéy, trois; Kavaux, c^est-à-dîrë Badeix, ùil ; Bonneval, 
un également; il s^en trouve dix à Grandmont. Les autres 
sont dispersés dans différents ordres, ou retirés dans leurs 
Jlfogijpe^ rT^J^e^j^yènpmewts.gjra la,(Jis- 

peritfeQ/die 4w?^.maii80us (teft^ift quajxe.^s etla .dipp^er- 
«ion 4i^l«ipki8.gTattdB|>ai!tifi.{iA4a:{aaa^ ^nirÊ^jm^ 
ites'^àéèureS' p^eÉkma^ égard' par le gouvernemoQ^v le 
prélat lie dît' motv «^ De cé^Mèfe exposé il (xnidatf qu« Je 
^petit nombre 'des rêligieui et des communautés, l'abanden 
des moxjÉ^tères., les suppliques formées par là plupart dçs 
moines pour obtenir une pep^on^ çt leur retraite actuelle, 

vimiw.'^»?tPM4è8#TeriSatdelli«rdheî^^ na- 

tionalé9f'0 97a, n^ 1^ !'•< liasse.) ' • -: ^. /^ - * 
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établissent que les membres de rÂncienue-Observanoe de 
Grandmont ont réellement abandonné la vie conuQune , et 
ne suivent plus la règle (1). 

Le second artide ne pouvaitjlonner lieu à aucune contes- 
tation. Il était bien évident que Tabbaye ne possédait pas 
de noviciat, puisque, sur un ordre formel du Ministre, M. de 
la Maison-Bouge avait été contraint, trois ans aupara- 
vant, de renvoyer les novices, et que des lettres .du Roi \ui 
faisaient défense expresse d'en recevoir. Il i>'e&istait pas 
non plus de cours d'études au monastère, puisque celui-ci 
ne comptait plus , y compris le général, que ]lix reUçieux, 
et que, sur ce nombre, trois au moins dépassaient soixante 
ans , et aucun n'en avait moins de trente. L'arche- 
vêque constata purement jst: simplemwt CQ , qui était , 
et ne crut nécessaire. d'y ajouter aucune ^ptication. Sa 
phrase donnait même à entendre, que Ts^bsence de ^no- 
vidat tenait uniquement au petit nombre, de religieux et 
à la difficulté du recrutement (^. 

Au sujet de la décadence de l'ordre, le, prélat rappela les 
délibérations du Chapitre général de;1768. U dédarç^.que 
l'institut était sur le point de s'étein^ire par le défaut de 
sujets et la diminution des biens temporels (3). Là encore, 

■•...-... , j- 

(1) a Unde constat ex prepaucitate fi*atram et communitatomt 
ex desertlone monasteriorum, ex supplicationlbtis plurimorompro 
pensione annuft, ex eoram actuali habitatione, rellgiosos ordinis 
Grandimontensis antiqusd observanti» vitam communem et re- 
galarem obseryantiam deseruisse. » (Ilndem.) 

(2)' « Neque cursum studii, neque novitialem exlstere pro pçku- 
cilate religiosorum, » (Ibidem,) 

(3] « Integrum ordinem GrandimoDtensem jam nunc pêne 
exstinctum fore tum per defectum religiosorum, tum per immi- 
nutionem bonorum temporalium. » {Ilnd.) 
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pas un mot de la défense de recevoir des profès slgfnifiéé àù 
général, des menées qui avaient abouti à Ja suppression de 
fait de TEtroite-Observance , de^ àrrfttâs du Conseil, lettretH 
patentes et ordonnances épîsâopales qui avaient, en trois 
ans, fait disparatti!^, avec la moitié des monastères de la 
Commune-Observance, là totalité des maisons de la Réforme. 

M"' Phélypeàux put • cri toute sincérité affirmer qu'au 
Châpiti^ généf al , les religieux 'avaient déclaré être dans 
rimpossibilîté de suivre la règrlè de SaintrÉtienne (1). C'était 
très-vrai; mdîs ileùt été bon d'ajouter qu'il s'était élevé à 
ce sdjet un singulier malentendu entre les commissaires 
royaux et les' n^entbres du Chapitre : ceux-ci slmagiiianf 
qué'lsL réglé à laquelle on voulait les ramener était l'ob- 
sertnance primitive du fondateur , dès le lendemain de sa 
mort violée ou modifiée ; et c'est ce que l'archevêque se 
garda bien dlôxpliqùér. 

Il'lïe i^Bst^ft au prélat, pour satitfaire aux dernières ques- 
tions posées par la Cour de Bome, qu'à rendre témoig'nage 
de laplétédU'Rol, delà; boûne volonté dé M. delà Maison- 
Rouge , tout en déclarant (fue ceM^d^ malgré h pMêc- 
tion 4e Si Ma^eétâ, avait fàft des éffiiits inutiles pour 
rétablir la , i^égxilarité dans ^ l'»bbaye - chef d'bidre, et 
qu'il n'avait pu obtenir Tadhésion d'aucun religieux de 
son institut. M"" Phélypeàux ne répondit pas sur ce point 
en termes précis; il se bprna à attester qu'aucun membre 
de l'une ni de l'autre :0b9ervance n'avait^en effet, embrassé 
la réforme proposée par H* de. la,Maiscua-Bouge (2) ; ce qui 



(1) « Se non posse vivendi suum morem accommodare regulœ 
Sancti Stephani. » (/Wd.) . ' 

(2) a Ne unùs quidem ex religiosfs» sive antiqu» obsetTanti», 
sive strictioris, hune viVendi modum de fUcêo amplexus sit. » 
{Ikidem.) 



' B^éiioiifaËt ijne la Yéritéy oaie voiiv ea^sepropUant à Tar* 
rdiôyâ^e^dë B(nkrgeâtPa[yffir'|8otd lei fai^ &Qloià&t»fttdeB, 
rd^-s^étfe irit sut cèUeB^', et d^avoirv èa se bèmairt à^ ctfzuh 
*i|a}ter'^oëiix^à j prâsentây ^a.'lrdalitôyi^letf ohdéea "^^ 

-/^ ! .€0lÉB{paBffi^^^lteîmâi-]mx&N^to 
•i asK^stoiiqiMBiBiiifiti doniicclartuie;'Ciilii) fddgi^ lâsq^Bè- 
' : itàbi jiekxea, les i i^eciléBiaiiti^uës de l» siiîfeide* (rarchàRè4«e. 
, >B8tM£i' !lMfiQi9i<â9idfreF'4ii6 eea iBlig>îedK rétaitatrleft otm^^ 
: ' ' pQ^oJdauate BtlsA aUiéq de Lpçaép&f' 4-4. iJsJtibtfy le qiriéiiiv le 
procureor , D. Beaubreuil et D. Muret, se retirèrent , après 
avoir refusé d'apposer leurs noms au bas d'un document 
ot; la vérité était présentée c^'.une ci étrange.ntinièire, (^}^ 
...M PR^;t ïiçpartitr ftuis^.tôt pQur,lLiiapgpft„ qU^ i^ ^. av41, 
-fm^hmi^^ Jaiwneuri un^tii^rf^iisipQc^eniiâltodMre^ 
dj^tsaiiit JlCartiiaL'^)^ {.eireste^de^optarti^ n^^ét»it^^fâ»i4la 
p«i>6 forakalité; L^évêcpote ««npanit'à^'son^liô^ 
' diaégiié du Saint-^ég«/éé6lttra({tle^ son diocèse, it^ 
' par son antiquité^'et dHiiietrès-grândé étendue, reuîermaît 
quarante-sept villes, huit cent soixanterhuit paroiss^,^et 
. quar{)Jlte-<^]Iq.éK^ses succarsales; que, dan^ eestp^^roîs^ 
, et^pB««flflQPî»ateyle Hf^abred^kj^vro^^tai 
reiilni> geaBQttrcesingiif&sattteftpQtir; qu'ilcfitt ponUbte^ltar 

-.-'..: • .; . = ■ ^ • ' I 



i. 



(1) Archives de TBtat, Ô 570, n<» 1 et passim, 
-(9) Calenirier eccUsiattiqiiL^^ msfiide. ]i*abl)é,.Legro6» au Grand- 
Séminaire, de Limoges. 
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la'iosDâè épiscôpâle/dédactibn faite des chaiges obliga- 
toires, n'excédait pas quatoirze laiEa sept céut Soixante 
livrés (l)v'. L'exactitude de ttotte dédsration fait attestée 
f^TxAï dés vicaires gtiiéraùx, M. de MoBtesquibu^ abbé de 
'Saint^Martifa ; par le*doyen de réjgrlisB'de Limogwi , Louis 
de Balnaaefc ; par Jacques Tériëre, -ar^diacre", JeÀ^-Bap- 
tiste Perribrë de la 6â»lelle , chtaoâi& de Sazst^lifortial ^ 
et par les magistrats municipaux : Mathieu de fipmanet, 
maire ; 'Joseph i^inaud et Jean-Baptiste Tancbon/écbe- 
vin9(2)L Bt^'éïi effet, ces dédârationi^ n'énonçaient que la 
vérité f on' oubliait senleiùent' d^jouise^ que Tunion notait 
ftite au 'profit ni deapfiluvres ni des paroisses IndigehteB , 
r mairi au Y>^ùéSoé de l'âvâqùe; p6uf payer la construction de 
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(1) « Letaovicensem scllicét Biœcesim, antiquitate suanobilis* 
T BimaAi, latissime extensam, continere urbes quadraglntaseptem, 

ocpihgitïtÀè aexflgiiita odto paroebfiis, quibus anndctontar quadrar 
tgiQltaqtii|i)ctf!u9 suooiinnleseccïesiie; iaparôçhtisae^ecursaltbus 
ffrequ^ntissfawini pauperum xraaieram mnplissioifa iadijrere sab- 
sidlis:; inteKTos . T«EO mens» \ep&sc(^alia redditus, neceesarils 
.deduo|iis onertbus, quatuordeolm mllUa septîngintarum ^sexa- 
ginta libnuiu^ summam. non excéder^. » {Procès-verbal déjà dtéJ) 

(2) « Supradîctorum auteia yeritatem ac certitudinem contes* 
t8;ti sunt iHusiri£(simuà vir Johannes de Montesqniou» presb^^r 
Âlixita&QB, BcelcsiiB régralls et coUegriatœSa&cti lilartialis Lento- 
Tiéeiists àbbas fnfiilàtaS; 'yenj^rtiliilis vir LudbvioiM de Romanet» 
piesbyter^Lenfoyieé^sia» 8i(cf8B|fac9ltatisP4ri8ieiisis dQetot theo- 
logus» Boelesi» Lemovicensis decanus; venerabilis vir Johannes 
Baptista Periere, Bcdesi» LemoTicensia archidlaconus; venera - 
bilis vir Jobannes Baptista Perrière de la Gardelle» regralis et 
collegiat» SMicti Martialis canonicus» nobilis vir.Matheus de 
Bomaneti major urbis Lemoyicënsis; Josephus Petiniaud, x^ogis 
aconsiliis, primus urbis sBdllis, Jonannes Baptista Tanchon, pa^ 
trouas ao ôrbis Lemovieensis «ddilis altér. » (ftnd&n.) 
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6ôn palais. Il ne restait plus à'MThélypeaux qu'à conclure, 
et ses conclusions se devinent : « — Eu égard à l'insuffisance 
de la dotation dé rëvêc^é de Limoges , Tunioù à ce siège 
des menses abbatiale et conventuelle de Grandmont semblait 
éhose tout-à-fait opportune, utile et nécessaire {!).» —Ainsi 
6e tennine ce document, une des pièces capitales dû procès 
de Grandmont. Les archives nationales en.possèâent une 
copie , avec les réponses en regard iie chaque question! 

Aux illusions qu'avait, nourries quelque temps ^la Cour 
de Rome sûr les dispositions * du triumvirat qui occupait 
la place de Choiseul, avaient succédé de nouvelles alarmes. 
L'émoi, à ce moment, dans l'entourage dii Pape, était plus 
grand que jamais : il avait pour cause un ttruit recueilli 
dans les couloirs de Versailles et transmis par le nonce 
au cardinal Pallavicini, secrétaire d'État. Il s'agissait 
d'un nouteau règlement -élaboré par la Commission des 
Réguliers, et ayant pour objet le retrait général des exempt 
tions et la remise de' tous les ordres religieux sous l'au- 
torité, des évêques, Bernîs , à la première nouvelle qu'il en 
reçut, s'en montra tout eJBrayé, et .^criTfit Aus3it6t.au duc 
d'AiguiUon, en ne lui cachant p^.la gravitéde la w^w^ 
en elle^méaie , PimpresQ^n qu'elteL produisait à :Boiiie<^ et 
lés conséquences fâcfaeases qu'elle pouvait entraîner. Le 
ministre s'empresisa de lui répondre que ce bruit n'avait' 
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(1) «Variis atxldolaiationibas qo» supra» If^ettti^ttm iepi«o<H 
palis Lemovlcensis reddltoa Ipsias sustentandto impensis aeone-^ 
ribusprorsos impares etse^ vaMeque opport«inifitfi,1itlleAeneee8- 
sarium fore qued snpprimerentur ac exstinguerentnr tténsn tam 
abbatlaliscumconventoalls Grandimoistensis monasterii , men- 
sœque eidem uniroatur Lemovicensi menssd tepiâcopali, cam 
claosulis ac conditionibus UbeUa uBun'lloi eiprésats* »• {ikidem). 
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aucun fondement; néanmoins, peu rassuré sur les dispo- 
sitions .des commissaires, et craignapt qu»ils ne prépa- 
rassent en efifet quelque, nouvel édit^ il crut devoir faire 
part à Tarchevêque de Beims des appréhensions manifestées 
par rambassadeur, et lui dire combien il jugeiçdt essentiel 
de^ démentir le brviit.qui circulait à Borne (1). Le cardinal 

Xi*" 

de la Rçcb^Âymop avait reçu, liii au^si, une lettre de 
Bernis. I^a réponsje.qu'il adressa au ministre ne ppuyait que 
confirmer des propos qu'il avait tenus lui-même au nonce : 
« — Il est vrai, disait-il, qu'U y a, depuis un an ou 
environ, un projet de déclaration (2), que j^ai même 
mis sous les yeux du Roi. Depuis ce temps-là , ce projet a 
été retbudxé plusieurs fois et remis enfin entre les înàins de 
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' (1) Archives: 4^ aifaires étrangères : correspondaixce de Rome, 
1772, -. , ^ . 

(^2). ff Cet édit fut mjputé ici, àCompiègne, rannée passée^ 
comme on pourra facilement le voir par, mes dépêchcfs de ce 
temps-Hi. » (Lettre du Nonce au cardinal Pallavieini, du 10 août 
1772 ; Archives dès -affaires étrangères : supplément à la oorres- 
pondanee'de Rome.) Le ^oûdt était parfoiteinftnt Informé : là 
Coipniission avait éité $aisie de 1& gestion au mois d& Juillet 
1771. On-peui^ lire h ce sujet» da^ia les registres 4e Ifi CQmmission» 
n^ss. . t^n<2ai|s. 13.852 de 1^ mtlipthèq^uB iiationale» le tr^s* 
curieux rapport présenté par Tarchevêque de Toulouse à ses 
collègues, dans la séance du 90 Juillet. Ce document est plein 
d'excellentes observations, de critiques fort Justes, d'idées sages 
et pn^tiques, de citations oïthodoxefir, mêlées aux habiletés et 
aux soi^lsmes dunlliers au personnages 

n él»it dit dans'fce rapport : « Pr^que tout ce que nous vous 
proposerons vous l'a déjà été dans les mémoires des différent? 
évéques qui vous ont adresser leurs réflexions »«• 

Le projet de. règlement ayalt été présenté à. la Conmiission 
dans sa séance du 16 septembre 1771. 
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M; le chuncelièf , aveci prîèrë' dele coiiïûiunîquer à M. lé 
]^rehiîer-présîàfeiit et à quelqués-ùns^ d^ jpiiincîpaàx mein- 
bïes^dù fàfleiiient (1), àiiff'd*èrircflr''ïéùrs^obsemtibns. 
Ces messieii'rs nouslds ont rëmîseà^ ; ii5uô"âv6riè* fait 'droit 
sur plusieurs, que notis îèiir avoûs icommùnfquéës k notre 
totir. Jusque à présent,!^ Côtniriissiôfi ii^a pftô àiicun 

iwirti'déflnitif i (ôK : ■' ' *■'/ ^'^';''';''j,^;;'^ 

D' Aiguillon réclama à Maupeôu uiie copie iiù projet, et 
Padressa au' cardinal dé' Beriïîs le 12 mai, en le char- 
jg^aiit de la cbmmunîquer au Pape, et d'^assu^er dé nouyeau 
tîlém'entilV'que^le'îloi ne ferait iSen'sàns se coiïcerter 
prëàlâbleriient aveô lui/ Il ajoutait que lé dociimôtit en 
question n'était qu'un canevas informe éncôre'des idé^ ^e 
la Commission. — '• L*édit en préparation avait pour objet 

Certaines mesures i^elatîveë à la tenue des noviciats , à la 

' - • • f 

tégularité dé Tadministration temporelle et au contrôle 
des fondations dans les monastères. Il réservait aux seuls 
archevêques' et évoques le droit de conftor leô ordres mi- 
neufs, droit accordé par le' Saint-Siège à la plupart dés 
(jénéraux des instituts exempts [celui de Grandmont jouis-' 
sait j on né l'a pas oublié, de cette prérogative). L'ètabïis- 
seiïent d^àncfune ' oëùVre ' ' pieuse ou ' confrérie ne serait 
autorisée dans les couventfe;'tôiïtesléâ fnaîsonsiqttî n'étaient 
point sous-chapitres généraux (3) seraient remises sous la 
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(1> II, s*agit ici du parlem^at M^apc^u^ : -, r ; . > , . ' ... i > ' . 

(2) j(^t^r& du 2rm9i ITI% lAi^M^fia 4€fi''AfE;^|MpT^âUM«èmi]: 
correspondaQGe' de Borne.— ^V)dn>»poiir les àét^tt^^ds oolte nlMté, 
la mtacM^oirespandBace pour Lm anAéesjJiTTS^.et 1773. < > * 

pour «*agréger à us» ccpigréigation dont rexivteaachôtttit légMe- 
ment reconnue dans le royi^ume. , - ^ ,^ ^'( ck[ ... 
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juridiction de rOrdinaire.. J^j^ éy^ues pourra^enlr viBîter 
touâ les mpnastëreSy mêp^e ç;s:e|nptei sa^f c^ui oix r^idajit 
le supérieur général d,'un ordre. Bnfia lar.correc^u de 
toi^te /aute comn^se hors du cloître par u^ religieux ^ 
mêiipie exempt, appa^iendrait.à rOrdifii^re. 
* Telles étafent les prix^cipales dispositions-, c^i règlement 
que la Commission voulait soumettre au Boi, ettl^isser^ en 
se retirant, comme le ^urpni^ement de son çpuvre. .L'ar- 
chevêque de Toulouse js^ait eu i à ce sujet, plipieurs con^ 
férencesayeç le prçmie^-pr^dent , ]^. ,^e la Ga^^is:jère , e[t 
Tabbé forteron (l). Certains axtiç}^,,! ç^ui- surtout qui 
autoriss^lt^ les d/oQé3,^ins.^ visiter les iQaisoi;!^ ex^mptf^, 
parurent apcardinal.deBerpisdç naturel soulever des dîf- 

n^umç^tipi^^ajj P^pç de .Vè(}ft>vi^ntque s^.,te;iç)ir5^'^j^t,i^^ 
déSpiitivemei^t arpél^, J}.^'t,p^j:t.d9,(3çt a^i^is ^u- wpi^trs, 
M'"^^ de,la.Boçhe-^,:p^n , au çofrtraîre^ ^Ippigtaitpç^ijir, qj^ 
le projet fCit rem^ ^ sans aucun retard , à Çlépient; . XIV . Jl 
avait S€is,rais(^n9 pour cela : le: cardinal PaUayicani é^f 
déjà çn pçssession de -ce projet, dçnt 4e Noncçi av^^ réu^ 
à se pyoçurçT. myejç^^ie,J^]^^esbi cette cçpi^^.Yewit .pi?;)Val?]ig- 
pent de l!arcbev^ue d^ Seings lui-jne^e (3)^ dont Tattito^^ 
pajraît asaeziouçbej^ cette époque. 
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(1) Rapport du SO mars 1772, mas. français 18,853 do la BibliQ* 
thèqae nationale. 

(2) c Le cardinal de BerttlÉ n*a' point 'ehéôrè^patlé au Pape ^ 1:^ 
miniir€6H«nei&<mt V'ni ek tàixHâéncè, de Fédit' q^ie là- (ïdéuâds- 
sion doit pttbifer'àu stijet de» téârulfers et dôntnotiÂ avons dijft 
vu la copie. H'ÇLfAstié 9a noiKie au' Ctt^nal PaUairMtti, du 3 jtOn 
1772. Archîtes' des afllitreir éirangères : eotfespôiidaÉice ée Aome,) 

tajïattredUi^'ûiàMdd nonc^knoïklltfini iff^^ OifiâiilliiAoâ 
8'occupe toujours d*un édit de discii^ine eencérnàdt lëë taoihe$f 
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Les âlairmes de la Cour ^' de Rome accrurent ses dé- 
fiances' à' 'regard des propositions qui Mutaient soumises 
par-Bërnis , 'au nom de son goiivétriônient. Clément XTV 
paraissait disposé à' revenir sur quelques grâces qu'il 
avait accordées, mais qui n^ètaient pas encdre' expédiées ; 
pour le liref relalif 'aux Céléstins notamment , il laisaft 
mille difficultés. Les congi'égatiàns épluchaient avec un 
redoublement dé soin les dossàêlps qui venaient del'aih- 
bassade (3). Quand celui de Tinformation sur rafikire dé 
Grandmont eût été examiné à RoiùéV le p'focëô- verbal de 
Tarchëvêque ^dé Bourges né fut pas ' ti-ôuvé sufiasant ; 
•totftéfois' Clément XIV, jugeant saiis'^ doute ^û'il était 
trop tard pour sauver riristitùt de Saint -Etienne , ' fit 
espérer à ^ambassadeur qù*il donnerait une bûllé con- 
forme aux désirs du roi. 'Un supplëraènt d^idstruction 
n'en fut pas moins réclamé': Bémis en avîéàit éattïburpar 

dépêche du 3 juin : — « Je dois vous prévenir, STonsieur 

■■ • ' ■ . . • 

le Duc, qu'il va être adressé 'par» là secrétalrerié cotisis- 
torîale à M. l'archevêque de Bourges un nouveau déôrét iJar 
rapport à l'union de l'abbaye de Grandmont à l'évêché de 
Limoges. Le Pape, avant de faire expédiée cette grâce , qu'il 



( ' 



qui en sont très-alarmés» par la crainte que cet édit n^achèye de 
les discréditer entièrement dans le public. Le cardinal de la Roche" 
Aymon m* a promis de mêle communiqaer. Aussi , pour éviter toutes 
sortes d'inconvénients, Je ne ferai aucune représentation à ce 
0ajet« Msr Tarchevêque de Paris, qui a toujours Tépée à la main 
pour la défense des réguliers , me secondera dans le temps , et 
nos efforts réunis produiront, sans doute, le meilleur effet pos- 
sible.» (Archives des affaires étrangères : Supplément l^ la corres- 
pondance de Rome). 

(1) Lettre de Bemis, du 29 juillet 1772 : correspondance de 
Rome. 
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est décidé d'accorder^ désire d'.a\'oir des éclaircissements 
sur les points suivant^ : — Prévenu des menses. abbatiale 
et conventuelle et de. leurs dépendances; — 2** charges ; — 
3° destinatioii des éjglises de l'abbaye et des prieurés ; — 
4* après la, suppréssyo'^ ^e VoUbaye chef d'ordre , gMl 4era 
^ ^upérieuiç^ des autres maispv^s du même ardre qui sent 
dans , le dioc^e. de . Hmoges et dans d'autres diocèses du 
royaume (l)î — 5^ ^a suBjxresaion doit-elle s'étendye à ces 
maisons? .... 

» Je.^'fi^feitawune ;çéflexion,sur ces divers jarticle^ à la 
personne qui j?ie , les a comm^niqués. , , parce , que je ne 
connais ç^s aç^ le détaijl .de ce qui s'est passé pfir rapport 
^ Tordre de 6r9];LdjaoLon1i en général. Il e^t aisé de répondre 
aux.jtnw, premiers, pointa. ^ quatrième, ^ le. cinqtfi^me 
sont f lus, difficiles.^ fie crpis qu'il faut que M. l'arçhev^ue 
de Bourges ae, consulte sur .cela avec M. l'arcbevôque de 
Tfou^ouse (2), 1» , .. . 

Qvielquis^ jours, apr^ , ^ambassadeur informt^it le ml-* 
nistre ^que le no^ce avait fait parvenir au Pape, une 
nouvelle requête de M.. de. la Maison-Kouge , sjappliant 
le Souverain-Pontije, dans le cas où l'union serait accordée, 
de la retarder au moins jusqu'après sa mort (3). D'ici là 
bien des choses pourraient changer, et nous avons <iit que 
le pauvre général ne visait plus qu'à gagner du temps. 

Bernis donnait de nottveaui détails sur cette supplique 
dans le post-scriptum de sa dépêche du 17 juin. L'abbé 



. 1'. 1 !» i ' 



t . 



(1) t)n ^oit pàl^ là combien la Cour de Rome était loin d*avotr 
tme idée exacte de la situation. 

(2) Lettre de Bernîs du 3 Juin 1772. Archives des affaires étran- 
gère3 :. correspondanee de Rome. 

(3) Lettre de Remis du 10 Jain 1772. (Ibidem.) 
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déclarait qu'il avait voulu réformer son ordre , et que le 
Gouvernement, sans lui en faire rinterdiction'fofmélie, lui* 
en avait ôté les moyens. « Sur quoi on peut dire, ajouté 
Bemis , que, si ledit sîtibé n'a pas eu la permission d'écrire 
Ici sur une affaire dont le Eoi était instruit , il est pleine- 
ment dans son tort', et qu'au surplus , ayant des observa- 
tions à faire sur cette suppression , c'était à la Commission 
pour les Ré^liers qu'il devait s'adresser. » 

Au moment môme oii la Cour de Rome invitait Tarehe- 
vêque de Bourges à lui fournir de nouveaux renseigne-^ 
mente, l'assemblée générale du clergé de France, malgré 
lé cil d'alarme poussé par la province de Paris , s'obstinait 
k garder le silence sur l'œuvre des commissaires royaux: 
BUe ne s'occupa que d'un autre ordre, la Congrégation des 
chanoines de Saint-Ruff , récemment abolie , et qui avait 
réussi à soustraire ses biens à l'avidité de l'épiscopat , en 
les faisant unir à l'ordre de Saint-Lazare. Comme on avait 
quelque raison de craindre qtie d'autres instituts dont 
l^xistence était menacée n'imitassent cet exemple , -^ lefi 
Célestins venaient d'entamer à ce sujet des négociations,—- 
le bref d'union fut vivement attaqué. Le Saint-Siège avait 
agi , dans cette affaire , sur la demande de la Cour ; maid 
cette demande avait été formée en dehors de la particîpatioû 
de la coterie qui dirigeait alors le clergé du royaume. Aussi ^ 
le rapport présenté à l'assemblée sur la question par l'ar- 
chevêque dé Toulouse, n'était-il qu'une longue critique de 
l'acte relatif à Saint-Ruff. — « Le désordre et le scandale, 
disait le prélat, faisant allusion aux termes de la lettre apos- 
tolique (1) , peuvent ëtrte des motifs d'éteindre un ordre'; ' 



(!) f 9iaqipUA9^$tr9g|ito^mobs«F7a^ 
tione ita coUapsam esse ut 8c«adal)mijpotiti|i \n populo gntia 
œdificatio proiaaneat. • 
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mais 11 faut que ce desorare et ce scandale soient poussés a . 
une telle extrémité qu^on ne puisse espérer d^y porter re- 
mëde: Sî la àîsciiJline peut être rétablie, il n'est pas periniâ 




—ij ' 



parence de la faveur vis à* vis de Ceux qui ont rendu ces 
eètef ts Inutiles (1). » *' . 

Aucun, adversaire de la Commission n'eût pu trouver ' 
d'expressions plus justes et plus fortes pour condamner les 
actes de Tarchevêque de Toulouse et de ses collègues. On 
croit rêver en entendant dételles paroles sortir de la bouche 

de Loménîe, le grand destructeur de monastères. Quelle 

' . > . » • ' . 

flagrante contradiction entre ces maximes et la conduite 
du prélat, dans raflPaire de Grandmont, par exeinple I Certes 
la décadeiice était profonde, et ces pages Font assez révélé; 
mais le désordre, et le scandale n'étaient fin somme, dans 
1^ maisons de l'institut, pas plus irrémédiables qu'ailleurs. 
Et cependant on chercherait en vain, non pas ces « efforts 
répétés » qu''exige ici Loménie , mais un seul effprt , une 
seule marque de sollicitude ou d'intérêt, un seul encoura^ 
gement donné à Tordre. 'Dès le premier jour, on isole 
les deux branches de l'institut Grandmontain , qui , rap- 
prochées, auraient pu se prêter un mutuel appui. Au 
Chapitre, à la faveur d'un malentendu, on surprend une 
délibération à des religieux effrayés, et aussitôt là sentence 
est, prohQncée,.Qn ne se contente pasdei se 3çrvir contre., 
euî^, d^s armes que.. fournissent .leur propre . f^i][)lc^e , r 
leuf désuoioi^^ le relâchement de la., idispipliiie ; le men^ 



(1) Assemblée du* elergré ? proeèsMrerbàùX' oris^naxtt. i sie^iiem 
de4T7&; Béiitteèdu ^ Juin. (Archives nationales.)' - ' ^' 



1., 
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^130- 

songe, la menace, Tintrigiie, tout est mis en œuvre. 
Que penser de la piété, des bonnes intentions, de la sincé- 
rité des hommes qui dirigeaient l'œuvre inaugurée par 
Tarrêt de 1766, quand on se rappelle la protection constante 
accordée par eux à tous les /pouvais religieux, et spéciale- 
ment par Loménie à tout ce que l'institut Orandmontain 
contptait de sujeti^ dégoûtés de leur, état; quand <)];i,£on^ 
tateiles.femente d'indiscipline seoi^ et ^o,ti:et^njU3 irvec 
tant de soin par la Commifisic»! dans les moaast&Cfifr; :les 
agissements de ses émissaires , la pression exercée sur les 
rèlfgieUx, Fespionnage ot^anlsé, la ti^aldsbn l:'é6ôînpensée, 
la rébellion encouragée , l'impunité assurée aUx îïmûûi^'à^ 
ments les plus ^aves aux devoirs de Tétat jnoûàstiqadf 
St comment ne pas être stupéfait de l'excès â'aîi;dàe6 de 
Loménie, en lisant cette phrase du rapport deTaràievôquè, 
condamnation explicite et solennelle de tous ses ades 
depuis six ans : *-- « Dès que les grâces de l'Ëglise sei^oïit 
' ouvertes à l'indiscipline et au relftchement , que là facilité 
d'enfreindre toutes les règles sera la récompense ÉiÔÉrie de 
lUnfraction ; dès que le rel&chement, en montant Jûis^^à 
son comble, pourra se promettre non-seulement Pimpuni^é, 
mais des faveurs, comment espérée que la régalfrtitéT se 
soutienne dans les cloîtres ou s'y rétablisse ? (1) *. - ' - 

L'impudence, on Pavou^a, ne saurait étié poiuiée 
plus loin. .: '. 



(1) Assemblée du Clergé de 1772 : séance du 28 Juin. 






''^ ^^'. iîl t<') ,^; ■.:*i;:'l;i' 5^." .'>f -?••■; j-i ;-,: ^^ :..-. y, , •_•;( 

•n/î-^af"M^.::fo j: -r i». -j;; r.' jri o- o'o ; . •.: ; .'''Ti v . -k, 

* de MttnÎHoD^iSé Taritt ë^t^s(kriëH^^:Btot-dei 'tereAttï'ètibârjés de 

dit (luJBÏ^MB.iTOulaiVça^.fiu,'il, eji'^taiûsi 4ftG/3^îftpnt; 

4ft ;#fÇi^ i BiftHWÎrft.. J^ ,p,9psfl. . Jp^jteÇçi^, qu'il, i^e^ ^ra .pas 

ciïéf0f^ftiri^jqWft;Mîi4e;BftU4S^^,^/}ffap^ Qra»4j9ont. 

Otaa i^Bi^oiinfét%V4e•i^>jU» ÎQs jfe^^^^ô,et;<^ 4?.<^^gue 

maison w j?8SrttQaji|^*.4)i;t |)9»*r?«.i?RTPy§r 3tQi^^ J/^ib^pgne 

» Quanta la destination de chaque maison de^ (jUfférents 
diocèses , cela est un peu plus embarrassant. La plupart 



(1) On Tient de voir que ces deux aifaires n'avaient aucun 
rapport Tune avec Tautre. Le clergé n'avait protesté contre la 
suppression des chanoines de Saint-RufT que parce que leurs 
biens, au lieu d*ôtre donnés à révoque, avaient été réunis à l'ordre 
de Saint-Lazare. 






Bont d^à Baçpriméèg, et les revenus ilèstin^s. C'est çequ'U 
ne favf $as dire à Sbme. — ' Il pourrait se faire' que, par 
la même bulle, le Sajnt-Përe voulût statuer sûrlé sort lie 
communautés. Je n'y trouverais ^as 
L n'était pas contrele droit que prétend 
fait part de cette réflexion à ïl^ï'âr- 
, q^ui la trouve juste, et non-sealèment 
a encore h désireraH, parce que' cela 
plus la suppression de Vordre (IJ. ■ 
ie réunirent pour conférer sur cette 
i. îls furent d'avis qu'il ne fallait pa- 
raître attacher aucune importance ii riocident, et que 
l'archevêque de Bourges devait se contenter de fournir 
fiomjnairement à la cour de Rome les indications qu'elle 
téclamaltj comme pièces justificatives de son eiiquëte, sans 
complément d'inst^ction et sans aucune formalité nou- 
velle. 

M" Phélypeaux ne pouvait avoir, sur cette afliilre, une 
autre manière de voir que celle de la Commission. Il so 
borna donc & produire, pour satisfaire aux deux~premiërea 
questions énoncées au nouveau bref (revenus et charges], 
un étftt qu'on trouvera plusloin. A cett« p^èceétaient jjOintea 
quelques Ugoes destinées ii «oçapléter les i¥i)âeiffn^]|ieiit8 
-demandés^psrleâaisfr-Sbége. L'Bn&efi6«tw,'<8an&-!S'»xpliT 
qT^cr'aur la destinaftion de8< édiâece' i«11gisax âépeôdatlt 
des maisons BecondïÉitvs de l'ordre, exprimai* l'eplûion 
■qu'il'n'yâvaït aucun ' intérêt à conserver l'é^flis^ de l's^- 
b^ye, eitiièe. dans un lieu d'accès difficile, et ii protl- 
nUét '^. F^tç,i de, l'égUse p^oi&sjaïç de S*ittt-iSy|Lve^r9. 



(1) Arcblves de la Haute-Tienne, ISOO. 



Les réponses sur. les, deux derniors articles du brevetaient 
assez délicate^ , et le çardiiwil de Beriûs^ si pèû au courant 
gu^ij fût dés détails de |màire,ayait bien seai^ qiieîàiétait 
le point embs^rrassant. 11^ s'agissait de faire connaître si , 
avec l'abbaye, lés .autres maisons .de VObservànce seraîetït 
supprimées ou si elles subsisteraient , ^t , dans ce dernier 
cas, de désigner quel serait le nouveau chef de Tinstitut 
ainsi décapité. L'archevêque demanda que , bien qu'il fût 
seulement question de l'abbaye dans les requêtes adressées 
au Souverain-Pontife, celui-ci étendjft Teffét dû bref à toilà lés 
monastères Grandmontains , et lesjemît sous la juridiction 
de l'Ordinaire (1). Il était en mesure d'affirmer, ajoùtaît-^îl , 
qu'on se proposait d'affecter tous les biens de ces maisons à 
des fondations ecclésiastiques : séminaires^ secours aux pr6- 
tres âgés ou infirmes, etc. Et il faisait remarquer que Tétat 
dressé par lui indiquait l'application qui pouvait être faite 
de ces biens , si la mesure de suppression prise à Végdfi 
de V dbiajfe était étendue à tout r ordre. (2] 



(ï) « ôbsérvandum ducîmus quod, hactenuSf à BUppriméndo 
iToIo monasterio vel aDDati&' Gfaiidilnônteûâi quœdtib fùerit 
mota; verûm sî SS/ DD. *l; îtà placuertt, penéfr ipdum etit 
oiQDes ôrâibii conittiitiitated et sicguïoâ îelfgrtdsoa vi brbTio WJfB" 
ttoHMintidloiUmi epbcopojrttai respeotiv^orum.., addlcere, etc. • 
Annexe au procès-verbal ; Arehlyçs de VÉtàU 570. 
. '{2) «t Pro oerto pronuntiamus... slDguIas quasque o^dinls 
Qrandimoptensls communitates in priorum (?) ecçlesiasticoram 
institutionum usus atque utilitates cedendas esse, in stabiliendis 
Videficet'ôlBTtcrbruiti settitnarlis, in sùstentimdis,' vél sablelràilâis 
senio vel langoribus confectis pastoribus. etc.. Quod ut clariua 
innotescat... tabulam anneximus qua videre est..r.r ffossibilem 
bonorum applicationem si totius fiât suppreuio ordinis. » (Ibid.) 






Ce dçraier.tn^t paraîtra bien toxp, si l'on eon6id|m que 
des lettrês-pSte'ntes «valent, de fait, suppriniÉ^niiBtitut 
depuis tTois mi,, et c^e la moitié deses maisons étâl^5 déjà 
'é jues. Pes làaispnsinren jBgu- 

■ir le îarthevf^iue^ |iii 1iHi|ilnait 

.r en pfbjet^alQii i|HC,:;pour 

- ^ iit>è9'èétuée.|de]|^^;iâ#^'uQe 

'■ ^-11 faurflJDutert(^Ifl"le^'rëpfatlEes'ducomîIIlsBai^eBp03to- 
: Qque oraieiitr^ ncm^fieid;aDKQj^ing)ir^ -.Bisi^âi<^ées, 

^tsquÇ: mjot pôtif mot,- par l'STchettêque de l'Iailbuse-il). 
: 2 ie releva des communautés, èùns et charges, dressé par 
' H't, Phélypeaux, ou plutôt préparé par de Cressac d'aprbs . 
; iesdocam0nta(p^;pE^BàJ«)tl^;ÇQmpii<^OD^t^&e:{;ta^que^ '. 
> eliijffrea;Co!ntestables;'mais il donne'de l'état dél'AncÊnne- 
-. Observamie , au moment de la suppression de l'ordre , une 

àélE assez! coçnçlète pqnx jqu'il ^, fiOitjJja çwift intéçSt de 
'\ ïe repKidi^'i^ _; i. ;_ '. f; ;;, " r -;; ;': i {: ~ " :' l\ !: ;; ' ' ' ' r" 



~ (1) .On poatj^a constater en rapprochant les réponses ci-dessos - 
des termes- d'uQ' rkppûrt présenté an ^nnis àe Juin "p&r:Lpmâiiîe 
' )i là CammisBioB. (Arijhlvea natiônatenii OSê'/iS'liaàK, etBiblio- 
r à&aue natloTOlè,:mBS fran^IaîXaialj: - : : ; _^ : - ? 
' (i) Le leQteur^e pwdrà pas de: yb^quUl- s'agit- ffitil^oïent ici 
du 'produit des mensea ooDV&iâiieUe^.:Noû9^9,Ti}9$,doiiiî& plus 
haiit jndé^iile.reYenu»ïeS-"pr.iêur5(ëli- Vm>^: ^I ■ ^ 
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^_136--. 
^L» Bomm% â05tO4O livras figu^nt, à..Varti|çl&,^e4l^l^i^7e 
ccgftpip^ iQpBtaqti da div^^-ses distractions imposées, àr Tir^ 
vôg^^ éle LiflU)ges «e décomposait comme suit : . . , . 

IGfandmontrClhâtalfirnier, aiEférmé -MO': - 
l>étiIlout, annexe duâlt- prieuré,. . > : ! 
affermé.- ••• 280 

ÎSermaize, affermé,, ,.,.»,., .600, r 
Andîlly, affermé....,.;;. *^..*;- 400 ^ 
QiQçèse til« Li^çon* i, . v . Barbetortet alfêrméi » , , , . ^ • . . , • . BQ^ 

Diocèse de Plaintes.... La Oarde, affermé ..-'••••:'• 545 

Diocèse de Poitiers. . . Rentes à Montmorillon « 100 

Diocèse de Périgueux.. Rentes en Périgord..... 115 

Plus l'ancien couvent d'Etricor, porté par erreur comme 
appartenant au diocèse d'Angoulôme, et qui dépendait 

de celui de Limoges 800 

(trho t^élamation fut adreBSédà ce sujets k Rome, par 
; Msr -d*Argentré.) ^^ 



t, > 



Déduction faite du prieuré d'Etricor, c'était donc à une . 
somme de 4,240 livres que s'élevaient les distractions à . 
opérer sur celle (le 32,106 livres assignée comme revenu 
brut à Tabbaye, dont le produit net ne dépassait grière 
23,000 livres. Ce chiffre représentait le revenu non-seule- 
ment de G'randmont et des domaines qui en dépendaient 
directement , mais des anciennes celles situées dans le 
diocèse de Limoges et annexées a Tabbaye chef d'ordre : 
Boisvert, Saint-Martin-Sainte-Catherine, Trezen, 'Rpa^ignA . 
Bronzeaux, Etricor, Rousset, l'Écluse, la Serre, Montusclat. 



CD Archive» d9 la Huate-YUnne > IdOO. — Arehives de TEtat» 
OW7,X>«0- - . . . 



Âti^ATljét'àâ |â (listraction des mariais étçTes rentes cldût 
on vient de donner le relevé, il faut noter que Tofficial iné- 
tropolitaia, nommé plustard commissaire apostolique pour 
lapitoçédure.d'ualpn, nppartagdar pasTavis de M"^ Phé- 
lypeaux V on plutôt celui -de De Cressac; car i'arcdievêqae 
de Éôàrgpes ne paraît pas avoir en d'opinion personnelle 
bien formée dans cette afifaîre. II parut à Tofflcial que tout 
ce qui dépendait de Grandmont et de ses annexes parfi- 
culièces , jmême ce qui, étant situé dajxs d'autres diocèses , 
reposait sur des immeubles dans le même cas , ou provenait 
d'obligations consenties spécialement en faveur de Tab- 
baye, devait revenir à l'évêché de Limoges. M" d'Argentré 
insistait sur ce point dans une lettre à Loménie, du 
25 février 1773 (1) , et l'archevêque lui répondait , le 2 mars 
suivp.n;t, que sa réclamation était fondée : «Tout revenu qui 
ne constitue pas un prieuré, quoique situé dans un autre 
diocèse, fait partie de la mense conventuelle, et doit être 
uni àû^ votre évêché. Il faut prendre garde seulement que ces 
revenus ne soient le seul résidu du patrimoine d'un prieuré 
dont le titre n'aurait pas été éteint ; mais je ne le crois 
pâB (2). » 

. te cbiflTre de 32,106 livres donné par l'état ci-dessus 
comme évaluation du revenu brut de l'abbaye était celui 
fourni par les religieux après l'acte capitulaire du 22 août 
1T7(X(3). Mais les charges n'avaient été estimées par eux 
qtTà â,706 livres, d'où le revenu net ressortait à 28,400 liv. 



(1) Archives de la Haute- Vienne, 1200. 

(2) Ibidem, 

^ (3) Le chiffre exact est 82» 106 livres 19 àols 2 deniers. Le relevé 
fourni pdr ies religleiix, ou plutôt dressé l>ar Da^uerre et accepté 
|>ar eux , porte la date du 18 septembre 1770. A cette pitoe 4tàit 
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Us donnaient le dëttol suiTaast'dii i^^nit : t Va. 

(Bonneyal.et Boisvert, afferméç Ijipo liy. ;. 

Bronzeaux, 2,000; Ètricor, 800; Grâixd- ' . 

inX)nt-CBfttaigîiier; 900;^ennaize» Bârlie^ 
• : to¥te et ■hifcaiàfee,l--ëô6'.) '■*■■■ '■-' -«r -■'■•'•-'• • •••^. '" - 

Bols 1,180 » » 

Métairie que l'abbô fait valoir» on pré- — — 

clôtures 1,600 » » 

Saint-Marc et.jPlé^ulii (dc)^;iflBnxié8.<ii.^i« DiOfiO 'm^» ' 



V 



.T.OTJ^h\»»*A»^»-0 * «* ••■•A^»» 33f548 .11' 8." „ 

chiffire qui , par suite de diverses réductions dont il âeraît 
fastfdi^l de ûifuiïtt le détail, était raiiieùé ià'â2;106 livfes 
19 sottîJ^dénlérs. • '" '" " ' 



Joint i^étât sommaire du trésor et de la sacTistie^ qu*on lira peut* 
Ôtre^avec îûtéfôt :' 

« 1^ t*aiicîè& antél de l'église, faisant aujourd'hui une chapelle 
dans la nouvelle, le tout en bronze doré et émaillé; devant 
d*autèl, ^rnl dé Ûgured et pierreries, gradins et collatéraux; lé 
resté ^n Usures; 

» 2* Trois croix de mênie matière, où sont aussi quelques 
pierreriesr. . - - 

» ^ Sept grandes cliftsses de bronze doré et émaillé« garnies de ' 
picrrertes et de figures; 

o 4» Onze reliquaires, dont six en bronze doré et émaillé, les 

fi ' • , . " 

cinq autres en bois doré; 

iTSo lYeûte-neuf reliquaires, tous en argent ou cuivre doré et 
émaillé, et U fnajeurè parUQornée de différentes pfèrrerles ; 



■ ' ^ 
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Cet état ne concordait gaère atec celui fourni en 1768 au 
Chapitre gé^néral, et dont )^ P^j»^ c&^i'^t 4f^ .^^re plus 
élevé, puisque le pi-Qduit.do^ fermes cpmpvraaii alors ou 
devait comprendre, le. ravenu.de .troi& ancieonei^ maisons : 
Roche-Cervière , lô^rtiriâ ôf^K? î»ôtîti^îfttiabifllte;-àutrefoig 
unies à Grandinont rie Roi enBV«fiî''dî^osè^ depuis cette 
époque. Néanmoins le total énoncé a ce relevé est très- 
inférieur à celui q^ui résume le Jtray;ail dçs reljigieu^, et il 
n'est pas douteux qu'il n'y exist^ j^i^CQi^p. d'qmissioxis (L). 






» 6» Douze chandeliers àùiieàtvre et «naxrbix rsix mec la 
croix, de lwl^uteur.4e trois pieds; lea. six autres, de moitié 
grandeur ; 

» 7o Cinq calices : detixtl*argentr*dôré' ou vermeil; les trois 
autres d'argent ; i 1 - .. • .. i 

» S» Une creix processionnelle , .deox l^toas.deicliantre^. deiix 
encensoirs, deux navettes, deux paires de burettes, dçux basions; 
le tout en argent; 

9 9« Le visoir, la custode, très-bien travaiUés, en argent doré 
ou vermeil ; 

9 10* Vingt chapes, vingt cbasubles, dix-huit dalmatiques » 
vingt surplis et autant d*aubes; le tout fort ancien, à rçxception 
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d'un ornement noij avQC son drap nxort^alre^.qi^i est neuf, len 
velours et galon o^argçnt fin. » , . r 

Nous avons trouve ce document daos le petit livre de M. Mau-. 
rice Ardant siir les Ostensions, ou il est reproduit (page ^ï sans, 
indication djB source. 



^■; . ..,-•• .r-îT *^ 



(1) L'inexactitude de ce relevé avait été constatée par hQja^ifn\o^ ; 
— « J'ai rhon^eur de vous envoyer, Monsçignei^i^ ég^ival^iUie 
12 mai 1769, à l'évêque de Limoges, l'état de^l'^bbi^y^e reçiis j^- 
M. l'abbé ^ ^que ^e vous ai observé être iijifériç^^r à li^^y^eur .0es, 
biens». (Archives de la Hte-Vienne, 12o6.)'7-J.'étàt suivait des- 
«fermes de Grandmqnt » dressé en 1733 par l'abbé de la Guéri- 
Bière (Archives de Haute*y4enne, 1389j.^pQne.le.dé^1(aU 4es pro.-*. 



t 
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On remarque en effet ,:clanf9 l^.w.t^ iDelevâ^ pinsieun 
articles : hc^j piépUtturea^ Saint-Marc, etc,,4uX fwit em- 
piétement défaut dans celai de 176$^ .. 
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duits de ces Hshnieisi défcidl <iai a*eèt pas sans Intérêt, éttittf Ipeat 
fournir des éléments dé contrôle pour les chiffres ci-desstà : 



1. 



t Bessines.^ 1,000 Meport 9,111 

2. Saint-Junien.' * SOO ' d4. Les métairies, dîmes, 



8. Etricor 700 

4. Ambazac .'. 1,000 

{^ Moulins €l*Islâ b, . 200 

6. Moulins de Saint- 

' Marc-rEcluse 36 

:X:Saint;!^fttarc-,rBeluse. SSO* 

8. Arènes, A gnots, Lau- 

rière» etc 510 

9. Roasset. '...*. 860 

1D« .Saint-Uartin-^ainto^ 

Catherine i220 

11.* Moulins de Saint-Ju- 

12. Bronzeaux 1,700 

13. Poisvert , .48Q 

14* Moulin de Boisvert. . 120 

15. Bonneval-de-Serre. , . 380 

16. Epargne 350 

17. Trertn...... •.... 575- 

18. LeBreuU,:àCcnnpr0in 

gnac. ,»»«• ««.^ •<•.•» , 90 

19. Peiqueix«. -220 

20. ^tradet et Reichat. . 60 

21. Moulin dôM&lés^af t.. ' 20 
Sa. fléntes d'Isle et de • 

" Limoges .40l 

28. Bo nn e v a l -de-Montns« 

^■mif -, - - - 1 -, - - - ■ ~ lUU 



rentes , yiuades , 
étangs, etc. ....... '^i^OOO 

25. Grand-Bajidou^le; .... -âïQfiO 

26. Petit-Bandouille,... 1^800 

27. Medls.......... 

S8'. La Grarde., ... .'.^.«••' 
29* MontmoriUon.,.....^ 
30. La Meilleraye 

81. Roche-Cerviere. .... ! 

82. Prés-d'Andillj. ..*.., 

33. Sermaize et la Lance 1,190 

34. Barbetorte 900 

35. LaQaitTte, aux Jésui- 

tes de Poitiers. .... 120 
96. .Châtaigniers ; . ' 200 

37. Puytilloux, ..,i..,.. .^. 150 

38. Pensions abbatiales, 

environ ' 600 



130 
120 
70 
500 
620 
860 



rmêm 



^U. 



TOTAL ^6.831 

Plus augmenté levin^r-qua- 
trîëme article de 1»OO0 fr. ^ar la 
ferme que nous en arons faite 
ee diib février mil sept l cent 
treutp-.trpis. ^ 

Signé ; F. DE la GuéRiNiÂRB , 

" Ahfk général de OrandnunU, 



À reporter 9,111 (l) L*ÉUt port» 26,84i par erreur^ 






*.• )i 
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- Ea viMtLVL raillés li éétRil-: ' ' 

'Dottïe^ doàiSBttnéà OÙ i^drdteragB» (eî:pfïoltéé psf t.- 

métayert) :. vL. .'..;..... ^vl.. .%*. r.. -2,400^ 

Quinze étangs 1,200 

Baux et fennes de dîmes *. • r. 8,S60 

Rentes, moulins, bénéfices et divers 12,872 

.(Box^nevi^l ^,^i3.vert» <^ff<iFj|i^ 6)80 livxes ; .<}rand- , . r i 

. watpÇiiâjtî^grBpir,.4(iK>; BçQp?5eaux, li%Of Rtrir . , .. / . j*^ 
cor, 750 ; Sermaize, Barbetorte et la Lance, 1 ,700.) 

; . ^ . . ' r ^ p 

... I^es produits ci-dessus étaieat. évalués nets de. ^ùte 

velïstt'ge^.et les charges ne s'èle^atent pas, d'apràs le mênSe 

dôôùnfèût , à moins de 8,137 livres ; ce qui sembleriût iii- 

diquer 27^869 livres pour le leTenu. brnt, lequel n'était 

'pourtant évalué qu'à 25,'6d7 livres. ' 

X*étàt dressé contradictoirepiit par M. de Léploe et 

Fâbbé, lors de Tinventaîre de 1771, est probablement celui 

de tous les relevés de ce genre qui fournît les chiffres les 

plus exacte. Ceux-ci peuvent se grouper comme suit : 

...... • I. • - 

. Dix métairies. ,. ^ ^%.v... 2,000 

Quinze étangis ...; 2,000 

, .^ Dîmes et rentes perçues directement 5,398 r 

^ -Baux, fermes, moulins 13,958 — 

,/ (Bonneval et Boisverd 1,100 livres •rBronacauXr : : 
- 1,860; Grandmont-Chàtaigûiir, 900^ Etrieor, 
800 V Sermaize, Barbetorte et la Lairce, 1,950.) 

r, I^eryes de rabbaye r^..»,.. ....\,.,.. ^.. . 1,200 ,-.* 

. ; Bois........ .4*.. » •., 900 .„ 

Autres «...r...;. •«.«.. 1,886 



I II * Il 1 1 1 f 



Total .,...,, .2^,242 



i . . 



(1) Nous donnons le total de l'addition des chiffires de l'état, et 
non 19,482, comme cette pièce l'indique à tort. 
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Les charges annuelles dans ce relevé sont évaluées à 
6,327 livres, d'où le revenu net ressort h 19,915 livres (1). 

Il ne faut pas omettre, parmi diverses demandes ou 
réclamations de détail adressées par Tévêque de Limoges , 
soit à M" Phélypeaux, soit directement au Souverain- 
Pontife après renvoi des renseignements supplémentaires 
demandés par le bref du mois de juin , ces lignes relatives 
ftu sort réservé , après la suppression du monastère , à la 
brttd'églis» «omibeilnsée ^'^u«'iB.- ■€tQ»''la?"GMiérîmère. ' Elles 
'soitf'uii iémi^gïiaëfë ''€fe ^plti^'''^ dé lia!-' part prise par 
M** â'Argentré 'à 'ïà Mke de^ GratiMbrit^ et' -^li^som jpru- 
dent avec lequel le prélat la dissimulait : , 

« Il serait à désirer, pour que Tévèque de Limoges ne se 
trouvât 
mont 




Grandmont 

transtporterait les fondations,, si aucunes il y 9^. dans les 
éçlises Ç[ull jug^era convenable , ^uy y êtçe acquittées. 
La liberté accordéé'à révoque dejuffçr s'il fautla conserver 
OU la .détruire le compromet essentiellement.vjiS7à-yis des 
habitant^, et r^xpj)se,^êi?ie^ f^ mom^.^^^ç9mjl^i^^lv^ , 
à àioa inconvénients dexévolte ^et peut-être de sédition, s'il 
ordonne lui-mômfi cette, démolition et la feit exécuter. La 
connaipsanœ ^ulla dçs^ftM^nte et dçla,^^^j^stti9}i^^des 
^pnte lui' fo^t ^^^^^ craipdrp çes^:^nç9U7^n|p^t^^ j ^, 



T 

- r> r 



' f ' ' \ à ' 

». , ri • 

<,.'»rf.. .j^ >'i 7'' . L^:'..-i ' ;.*'. "^ ijj <-- ; .1.-''-'.^ 



»- ' . - - - 

(1) Tous c^ çhlfipres sont çmprwtés ^ i^n état copiparatif qui 
existe aux Archives de la Hauté^Vieone (1200) et aux Archives de 
rÉtat ((Ï&70). Cet état renferme à*assez grosses erreurs, qu*il est 
impossible dè'corrfpértôutéôJ' î - ^ "^ . ^' ' ^' ' 

(2) l^ofe d^ r^Vèblké <; ArdUiveà 4e WHàùto>^Vieniite , 1200. 
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- |t>puKU — CléipcQt Xiy ae.déçidc^.à jqpppLer rwoo- «Je i>l)b§yp au 
siège épisçopal de Limogea. .-^. Bulle du Q août \V% -^ Jl!4)fScial de 
Bourges est désigné pour procéder à Tenquéte canonique* ^ Compensa- 
tioDS promises aux liabitants de Grandmont et des enrirons/ 






Le fin et habile représentant du Saînt-Siéffe auprès de la 
Cour de VersaîUes , M" Giraud, archevêque de Damas, 
avait été longtemps impuissant à entraver Poeuvre de la 
Coiiimîsàîon'dés Réguliers. Réduit au concours de Parche- 
vêque dé Paris et de quelques membres' de Tépisçopat 
dévoués' à la cause des ordres monastiques, il n'avait pu 
que faire entendre de timides représentations et éclairer le 
Souveraiû-Pontife , quand cela lui était possible, sur la 
portée réelle des grâces demandées par le Gouvernement 
français. l'eu à peu cependant j le nombre des adversaires 
déclarés des idées que représentait' et que servait Loirièhie 
avait àug^menté'; lé spectacle du désordre introduit au ôein 
des instituts les plus réguliers par les intrigues des Com- 
missaires amenait chaque jour de nouvelles recrues au 
groupe de mécontents dont W de Beaumont passait pour 
lé 6hef. Le Nonce était, en réalité, Tâme de cette opposition, 
et. servait d'intermédiaire «ntré la Cour de Roine et rfur*- 
chevêque de Paris, son champion attitré dans- }^ poya\)BEi6. 
M'', (airaud posaéd^ÂiuDi aiHÛUi^J^ préoii^uxr diine .Madame 
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Louise (1), que M*^ de Beaumont dès longtemps dirigeait, 
et qui , depuis son entrée aux Carmélites , s'agitait beau- 
coup en faveur des Réguliers ; une autre conquête d'im- 
portance fut celle du président même de la Commission. 
L'archevêque de Reims ne demandait qu'à donner au Pape 
des témoignages de sa gratitude pour le chapeau qu'il 
venait d'obtenir ; le Nonce se servait de lui pour pénétrer 
les desseins de Loménie et les contrarier. Il s'efforçait en ce 
moment de convaincre M"' de la Roche-Àymon du danger 
que présentait le nouvel édit sur les ordres monastiques 
projeté .par la Commission d'accord avec quelques-uns des 
membres du ministère. M^ Giraud ne désespérait pas d'en 
venir à bout , malgré les difficultés qu'il y trouvait. 

— a Je n'ai pas attendu jusqu'ici, écrivait-il un peu plus 
tard à Pallavicini., à penser et à travailler à faire tomber 
complètement redit... J'ai même, pour cet effet, disposé 
des batteries cachées et découvertes ; mais l'aflFaire est dé- 
licate, soit parce que la Cour la soutient avec véhémence, 
soit parce que les autres ont inspiré au cardinal de la 
Roche-Aymon l'idée de son utilité et de sa nécessité. Ven- 
dredi dernier , j'eus avec lui, sur cet objet, un très-vif 
entretien ; si vif que, dans les antichambres , on crut qu'il 
y avait entre nous une forte altercation. Quoique je n'aie 
pas réussi à le convaincre, je n'ai pas laissé de l'embar- 
rasser, parce que , dans la réalité , il est plein de bonnes 
intentions, de reconnaissance et d'attachement jpour le 



(1) Madame Louise eonti&ua sous le règne suivant le même 
manège auprès de la Cour. On connaît le mot de Marie-Antoi- 
nette, rapporté par M"« Campan : a Voici encore une lettre de 
ma tante Louise : c*est bien la petite carmélite la plus IntrigaAt^ 
qui existe dans le rojaume I » ' 



S^txte^glége otpdinr'ld personne âQ'Pape ; malBla ^uàh'^ 
titéjâ%fi!ilrej»j(l0nt il e£rt; diar^ e^ Pftge nd M laissent ^ 
laosémw^ bettreiwe (1). » ^ 

Js^ Noiabee avait ai^pria , pat Paicbetê^iie de TMa pp^^SA^ 
blâment, autant que par Tal^^ les principaux inoidentfi 
dei J:'afiaire de Oraûdmont ; il avait recueilli à ce sujet detr 
renseignements eomplestS) «t adressé à la €our de Borne « de 
gnMides infonoations (2) ». ^Néanmoins , pour ne- pas user 
rin^ueaoe des champions de l'ordre monastique à soutenir 
de^ instituts secc^daires et à défeiidre des causes* déjà per^ 
A\m^ il était d'avis que l'aflEiiire suivit son cours. Telle 
n'était pas tout-àrfait, sur ce point; l'opinion du cardinal 
Pallavidni, qui écrivait, le 15 juillet, à l'iarchevdque de 
Di^as : 

«Les nouvelles reçues du secrétaire de la Saorée-Congrè^ 
gation consistoriale s'accordent avec le contenu de votre 
lettre du 29 du mois dernier (3) sur Tafibire relative à la 
réunion de Tabbaye de Grondmont à Tévéâié de Limoges. 
Il serait à propos que le Saint-Pàie se diiqposftt à appuyer 
la requête qui lui a été présentée à ce sujet par Tabbé 
général. Je ne saurais prévoir néanmoins le parti que 
prendra 8a «Sainteté. -^ Quand mâme tout ce que l'abbé 
dit^e la régularité de ses moines et de l'utilité dont ild 
sont dans les paroisses des environs serait attesté, prouvé 
même, jami rendrais pas que &m plaintes prévalussent 
auprès dur SfbinVPère sur rexponaé qu^a envoyé contre euot 



(1) Lettre du Nonce du 98 septembre 177^ : Atcidves des AiSatos 
étrangères ; supplémiwt i^ la oonne^SH^ndane» de Borne. 

(2) Lettre de Serais au duc d*Aiguillon du. 15 JuiUet 1773 : 
ÂrcMT^ deaAfEiûres éti^^x^r^; oorrespondanee de Bomcu 

(3) Nous n*aYOiispu retrouver cette letftve.: )-...*/.• 

10 
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M"' l'archevêque de Bourges, commissaire apostolique. 
Cependant , le prélat parlant de cet abbé comme d'un reli- 
gieux de mérite, je crois qu'il ne faut pas rejeter les 
preuves qu'il offi*e de donner. Vous êtes plus en état que 
personne de les vérifier. Ce n'est pas que je prétende cen- 
surer la promptitude que M*^ l'archevêque de Bourges a 
mise dans l'examen de cette af&ire ; mais vous savez que, 
dans ce siècle, on se sert des motifs les plus spécieux pour 
travailler à détruire les ordres religieux. Ainsi il ne faut 
rien oublier pour garantir Sa Sainteté du reproche qu'on 
pourrait lui faire d'avoir contribué à leur ruine (1). » 
M" Giraud répondait, de Compiègne, le 3 août : 
— <c Les choses sont trop avancées en ce qui regarde 
l'union de l'abbaye de Grandmont à l'évêché de Limoges 
pour y former des obstacles qui ne serviront qu'à donner 
de l'humeur. Ce que Tabbé avance dans ses lettres ne sau- 
rait balancer un procès-verbal composé par un archevêque 
qui , outre son intégrité reconnue, a été le seul des mem- 
bres de la Commission qui ait défendu les droits des 
moines , et ait réclamé contre les changements introduits 
sur l'âge requis pour la profession religieuse. J'ai dit , et 
je le répète, que l'abbé de Grandmont est un religieux 
plein de mérite et de zèle pour l'observance des règles; 
mais ce même zèle lui fait concevoir des espérances que le 
désordre de ses moines rend impossible de réaliser. C'est ce 
que j'ai appris par toutes les informations que j'ai prises à 
ce sujet (2). » 



(1) Archives des Affaires étrangères : supplément à la corres*' 
pondance de Rome. 

(2) Archives des Affaires étrangères : correspondance de Rome ; 
supplément. 
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Du reste, il était déjà trop tard. Le cardinal de Bemis 
venait d'annoncer à sa cour — 22 juillet — que la bulle d'u- 
nion avait été accordée par le Pape , et serait incessamment 
expédiée (1). M"' Phélypeaux lui-môme apprit au Nonce 
que de Cressac avait déjà reçu avis de la prochaine arrivée 
de cette bulle. Fort étonné d'une décision qu'était loin de 
lui faire prévoir la récente dépêche de Pallavidni, l'arche- 
vêque de Damas exprima sa surprise au secrétaire d'Etat : 
— « Je trouve singulier que , Votre Eminence m'ay ant écrit 
par l'ordinaire dernier qu'on ne savait à qui ajouter foi , 
ou à l'abbé, ou au procès-verbal d'ordre de la Commission 
fabriqué (2) pour la suppression et l'union à l'évêché de 
Limoges de l'ordre et abbaye de Grandmont, l'archevêque 
de Bourges m'ait dit hier que l'expéditionnaire lui écrit 
que la bulle est déjà expédiée, et qu'elle sera envoyée ici 
par le prochain ordinaire. En vérité , je me perds dans ce 
chaos (3). » 

Clément XIY, cédant aux instances de la Cour de 
France, et sachant d'ailleurs que la ruine de l'ordre de 
Orandmont était déjà consommée, avait, en efiEet, consenti 



(1) « L'affaire de la suppression de la maison de Grandmont et 
de son union à révêché de Limoges, sera bientôt expédiée par la 
secrétairerie des brefs. Le Pape a accordé cette gttce, dont Tex- 
pédition sera poursuivie par Texpéditionnaire. » (Archives des 
Affaires étrangères : correspondance de Rome.) 

(2) n ne faut pas attribuer ici au mot fabriqué une intention 
que n*a certainement pas l'auteur de la lettre. Nous devons faire 
remarquer que ce n'est point le texte de la correspondance entre 
le Nonce et Pallavlcini que nous donnons» mais la traduction 
d'après l'italien. 

(8) Archives des Âffsdres étrangères : supplément à la coires- 
pondance de Rome. 
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h runion demandée en faveur de l'évêché de Limoges. La 
bulle porte la date du 6 août 1772. On en trouvera le texte 
à TÀppendice, lettre L Sn voici la traduction aussi litté* 
raie que possible (1) : 

« Glbmbnt, évêque, serviteur des serviteurs de Dieu, à 
Notre cber fils TOfflcial de Notre vénérable frère TÂrche- 
vêque de Bourges, salut et bénédiction apostolique. 

» Le Pontife romain, placé au faite suprême de Tautorité 
apostolique , grâce à la clémence de Celui qui , immobile 
et éternel, imprime à toutes choses leur mouvement par sa 
providence et son ordre, a considéré , dans sa prudence, 
que, au sein d'un certain institut régulier, la discipline 
est complètement déchue. Aussi ne dédaigne*t-il pas de 
s'employer, selon ses moyens et son pouvoir, à exaucer les 
demandes qui ont été présentées en vue de la suppression 
des monastères et autres couvents, ofiSces claustraux et 
bénéfiœs dudit ordre, et de l'application de leurs revenus à 
une mense épiscopale dont le titulaire, à cause du nombre 
presque infini des paroisses de son diocèse et de l'insuf- 
fisance de. ses revenus , n'est pas en état de subvenir aux 
besoins de ses ouailles pauvres. Il y incline d'autant plus 
l'oreille , que ces vœux émanent de personnages revêtus de 
l'éclat de la dignité épiscopale et de l'autorité royale, et il 
ordonne et dispose toutes autres choses , après avoir mûre- 
ment délibéré , en tenant compte des personnes , des Ueux 
et des temps , et suivant ce que le Seigneur lui montre être 
le plus avantageux, pour le plus grand los et honneur du 



(1) L*original de cette bulle appartient à M. Albert Malevergnd 
de la Faje, Juge suppléant au tribunal de Limoges. Elle se 
trouvait dans les papiers de M. Malevergne de la Paye père, 
notaire ; nous n^avons pu savoir de qui ce dernier la tenait. 
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Dieu tout-puissant , de sa très-glorieuse Mère, la vierge 
Marie, et pour le salut des âmes. — 

» Ayant appris que Tordre de Grandmont de FÂncienne- 
Observance, sous la règle de Saint-Benoît, s'est trouvé 
réduit, depuis l'an du Seigneur 1768, à soixante-douze 
religieux , répartis en vingt-trois communautés , et que ce 
nombre n'est plus aujourd'hui que de soixante-huit reli- 
gieux , dispersés dans dix communautés régulières seu- 
lement; 

» Que ces religieux ont abandonné ou plutôt n'ont jamais 
connu la vie commune et régulière ; que, dans le monastère 
chef dudit Ordre de Grandmont, la discipline régulière est 
complètement déchue, ou plutôt éteinte ; 

» Etant, d'autre part, informé que la mense épiscopale de 
Limoges a de faibles revenus , et que, par suite, l'évêque 
de ce diocèse ne peut faire face aux charges de son minis- 
tère, et soutenir avec l'éclat convenable la dignité pon- 
tificale ; 

» Que la suppression et l'union dont il est parlé plus bas 
sont vivement désirées par Notre très-cher fils en J.-C. 
Louis , Roi Très-Chrétien de France et de Navarre (à qui 
appartient , en cas de vacance , la nomination , audit mo- 
nastère, d'une personne ayant les qualités requises), et par 
Notre vénérable frère Louis-Charles du Plessis d'Àrgentré, 
évêque actuel de Limoges . dont nous avons examiné avec 
attention les raisons consignées dans la supplique à Nous 
présentée ; 

» Vu l'enquête à laquelle il a été procédé par notre véné- 
rable fipère l'archevêque actuel de Bourges, nommé par 
Nous délégué apostolique pour l'examen de cette afiSsiire ; 
enquête établissant , eu égard aux motî& précédemment 
exposés, mais particulièrement à cause du petit nombre 
des religieux , la nécessité et l'utilité de cette suppression 
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et de cette union, dont le résultat sera raccroîssement, 
dans une proportion considérable, des ressources de la 
mense épiscopale de Limoges ; 

» Prenant en considération l'humble prière qui nous a 
été présentée de la part dudit Boi Louis et dudit Louis- 
Charles, évêque, à Tefifet de pourvoir, dans notre bien- 
veillance apostolique, aux besoins, exposés plus haut , de 
la mense épiscopale de Limoges , 

9 Nous , qui , dans la mesure du pouvoir confié à Nos 
mains par le Seigneur, ne saurions tolérer l'abandon de la 
discipline régulière ; qui accordons volontiers aux Eglises 
des secours de cette nature, et qui avons voulu que toute 
requête ayant pour objet Tunion de Bénéfices ecclésias- 
tiques indique , entre autres justifications , le véritable 
produit annuel , suivant la commune estimation , et du 
bénéfice à unir et de celui en faveur duquel l'union est 
demandée ; que, dans toute union, un commissaire appelle 
les intéressés et entende les parties ; Nous enfin qui veillons 
à l'observation de cette procédure dans toutes les suppres- 
sions, démembrements perpétuels, concessions et appli- 
cations de revenus et biens ecclésiastiques quelconques ; 

» Voulant accorder auxdits Roi Louis, et Loùis-Oharles, 
évoque, une grâce spéciale, Nous les absolvons et décidons 
qu'ils doivent être absous de toutes sentences d'excommuni- 
cation, suspension, interdit, et de toutes autres sentences, 
censures et peines ecclésiastiques, soit encourues de droit, soit 
formellement prononcées, en quelque occasion que ce soit , et 
pour quelque cause que ce soit , s'ils se trouvent sous leur 
coup par le fiEiit de l'exécution des Présentes. Nous ratifions, 
du reste , par les Présentes, la teneur des autres unions et 
applications à ladite mense épiscopale qui pourraient avoir 
été opérées jusqu'à ce jour. — Déplus, déférant aux suppliques 
rappelées plus haut, nous confions à Ta Discrétion, par cet 
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écrit apostolique , le soin de convoquer tous ceux qui doi- 
vent être appelés , et , de Notre autorité , du consentement 
du Roi Louis, et sans préjudice pour personne, de supprimer 
à perpétuité, et d'éteindre dès maintenant comme alors, et 
réciproquement, le monastère de Grandmont (après toute- 
fois que ledit monastère sera devenu vacant par la mort de 
Notre Fils bien aimé Tabbé actuellement en exercice , ou 
de toute autre manière de son fait) , les offices claustraux 
qui y existent, les prieurés, les bénéfices dépendant tant de 
œ monastère que de sa mense. conventuelle , et situés dans 
le diocèse de Limoges seulement (après qu'ils seront aussi 
devenus chacun vacants par le fait des titulaires actuels) , 
et la ^lense abbatiale et la mense conventuelle dudit mo- 
nastère , le titre de collation, le nom , la dénomination , la 
nature et l'essence de ce monastère, de ces offices, de ces 
bénéfices; de telle sorte que, maintenant et à jamais, lesdits 
monastères, offices, prieurés, bénéfices, cessent de pouvoir 
être conférés et obtenus comme tels, et que jamais on ne 
puisse , en aucune façon , disposer d'eux à ce titre ; 

» Et, s'il arrivait qu'on les conférât ou qu'on en disposât, 
Nous voulons que les collations et autres dispositions les 
concernant soient nulles, de nul effet, sans conséquence et 
sans valeur; qu'elles ne soient reconnues de personne; 
qu'elles ne donnent ni droit , ni prétexte à posséder ces 
bénéfices; 

» Après avoir ainsi supprimé et éteint ce monastère , la 
mense abbatiale et la mense conventuelle, les offices claus- 
traux, les prieurés et bénéfices, — Unis à perpétuité, de notre 
autorité et du consentement du Roi Louis, joins, applique, 
incorpore et approprie à la mense épiscopale susdite tous 
et chacun de leurs droits, fruits, revenus, produits, casuel, 
émoluments, en quoi qu'ils consistent, d'oii qu'ils pro- 
viennent , quelles que soient leur source et leur nature ; de 
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telle façon que révâque présentement en exercice, et chaque 
évdque qui occupera le siège, puisse librement, comme 
de sa propre autorité , par lui-même ou un autre ou d'au- 
tres, au nom de sa mense épiscopale, prendre la possession 
réelle, actuelle, corporelle desdits monastère, menses abba- 
tiale et conventuelle, offices claustraux, prieurés et bénéfices 
supprimés et éteints, de leurs fruits, choses, biens, propriétés, 
droits et appartenances quelconques ; que, après en avoir 
pris possession, il la garde à perpétuité ; qu'il puisse, sans en 
demander la permission à personne , percevoir , réclamer , 
lever, louer, résilier, arrenter, changer pour l'usage et 
l'utilité de la mense épiscopale, tous les fruits ,, revenus , 
produits, droits, casuel et émoluments quelconques en pro- 
venant. 

» Néanmoins, lesdites suppression , union et application 
n'auront d'effet qu'après la démission ou le décès tant de 
l'abbé régulier actuel du monastère de Grandmont, que des 
moines vivant dans ce monastère , et avec cette condition 
que, au décès de chacun de ces religieux, le revenu qui lui 
aura été assigné pour sa portion congrue ou à raison de 
son office demeurera sur le champ uni et appliqué à la 
mense épiscopale de Limoges ; 

» Que, si quelque moine veut abandonner la mense con- 
ventuelle de son monastère pour une cause légitime, 
l'évêque qui occupera à ce moment le siège de Limoges 
sera tenu d'assigner , chaque année , à ce moine , sa vie 
durant, pour sa portion congrfle , une rente de mille livres 
tournois, au moins, sur les revenus dudit monastère. 

9 Par suite de ces suppression , extinction et union , et 
comme compensation du droit auquel renonce le Roi Louis, 
de nommer l'abbé dudit monastère supprimé, éteint et uni 
comme il vient d'être expliqué, — Nous accordons de Notre 
autorité, et Nous permettons que le Soi Louis (et après lui , 
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le Boi Trèa-Chrétien régnant) puiâse , à perpétuité , nommer 
les persoimes pourvues des qualités requises , et qui lui 
agréeront , aux i»ieurés existant dans les autres diocèses 
que celui de Limoges : lesdits prieurés, soit unis ou 
monastère de Grandmont , soit non unis à ce monastère , 
mais en dépendant , et jusqulci h la nomination de Tabbé. 
Il exercera ce droit sur ceux lors vacants qui ne dépendront 
pas de la Cour romaine, n'auront point charge d'&mes , et 
dont les provisions devront être expédiées, en conservant la 
forme adoptée, par la Daterie Apostolique. 

» De plus , si lesdites suppression , extinction , union et 
appropriation sont efiectuées et respectivement accordées 
par l'effet des Présentes, et comme il est dit plus haut , 
Nous voulons que ces lettres ne soient , en aucun temps , et 
sous aucun prétexte, accusées d'aucun vice de violence di- 
recte ou indirecte, ou de nullité, d'aucun défaut d'intention 
ni d^autre quelconque ; qu'elles ne soient ni attaquées , ni 
invalidées, ni rétractées, ni déférées en justice ou mises en 
discussion, ni ramenées aux moyens et termes de droit; — 
qu'on ne puisse obtenir contre elles aucun droit , fait ou 
faveur , mais qu'elles subsistent à jamais, toujours en vi- 
gueur, et produisant leur effet ; qu'elles ne soient comprises 
dans aucune révocation de grâces semblables ou diffêrentes, 
suspension , limitation , dérogation ou autres dispositions 
contraires quelconques, faites ou accordées, à faire ou à ac- 
corder, même par Nous et les Pontifes romains Nos succes- 
seurs — Nous entendons qu'elles en soient exceptées, et que, 
chaque fois qu'elles auront. été exhibées (?), elles soient, à 
toute époque de l'avenir, restituées, replacées, et pleine- 
ment réint^nrées dans leur ancien et très- valide état , 
semblable à celui où dles étaient auparavant , et par le 
Roi Louis , ou le Roi Trè&-Chrétien pour lors vivant , et par 
l'évêque actuel de Limoges, ou le prélat occupant pour lors 
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son siège ; qu'elles soient accordées, reconnues, et qu^elles 
produisent et obtiennent leur plein et entier effet. 

» Nous voulons, en conséquence, que les Présentes soient 
ainsi , et non autrement , jugées et définies , dans chacune 
de leurs dispositions ci-dessus , par tous juges ordinaires , 
auditeurs, délégués des causes du Palais apostolique, car- 
dinaux de la Sainte Église Romaine, légats a Utere, vice- 
légats , nonces du siège apostolique , et tous autres , quels 
que soient leur autorité et leur pouvoir, les honneurs et le 
rang dont Téclat les environne. Et tout ce qui pourra être 
fait pour porter atteinte aux Présentes , par une autorité 
quelconque, sciemment ou insciemment. Nous le déclarons 
nul et sans valeur. Nous le voulons ainsi, nonobstant notre 
volonté première susdite, et les règles du récent concile de 
Latran, défendant les unions, suppressions et applications 
perpétuelles, sauf dans les cas permis de droit ; nonobstant 
Nos propres règles et celles de la Chancellerie apostolique, 
relatives à la conservation des droits acquis, aux unions à 
remettre aux parties intéressées, à la déclaration de la 
véritable valeur annuelle des bénéfices ecclésiastiques; 
nonobstant toutes les autres constitutions et dispositions 
quelconques, particulières ou générales, formulées ou pou- 
vant être formulées par les Conciles apostoliques, synodaux, 
provinciaux, universels et généraux ; nonobstant les statuts, 
coutumes , privilèges du monastère et de Tordre de Grand- 
mont, affirmés par le serment, la confirmation Apostolique, 
ou corroborés de toute autre manière, même par induits 
et lettres apostoliques donnés à quelque supérieur ou per- 
sonne que ce soit , sous une forme ou teneur quelconque , 
et quelque clauses dérogatoires qu'elles contiennent, 
et autres clauses plus efficaces, absolues et extraordi- 
naires; nonobstant tous décrets quelconques, généraux 
ou spéciaux, accordés, confirmés, ou innovés en opposition 
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avec le contenu des Présentes : auxquels, et à chacun 
d'eux, pour cette fois seulement, et à tous autres actes 
contraires quelconques, par la teneur des Présentes , Nous 
dérogeons largement, pleinement, spécialement, expressé- 
ment , avec opportunité et validité , alors même que, pour 
y déroger d'une manière suffisante, mention spéciale, spé- 
cifique , expresse et individuelle , devrait être faite de tous 
ces actes et de leur teneur , mot à mot , et non pas seule- 
ment par des danses générales ayant le même sens; ou 
alors que toute autre expression ou forme requise conve- 
nable ne serait pas observée : ayant la teneur de ces actes 
pour pleinement et suffisamment exprimée et insérée dans ' 
les Présentes , comme s'ils s'y trouvaient mot à mot, sans 
aucune omission , et avec leur forme habituelle , — ces 
constitutions devant, d'ailleurs, demeurer en vigueur. 

» Nous n'entendons point unir , par les Présentes , les 
bénéfices dépendant dudit monastère qui sont situés hors 
du diocèse de Limoges. 

» Nous voulons que, aussitôt le monastère de Grandmont 
vacant , par la renonciation ou le décès de l'abbé actuel , 
la taxe de l'église de Limoges soit, eu égard à cette 
union, augmentée de 1,500 fiorins d'or, — Grandmont étant 
situé en pays de taxe réduite (1) : — somme à laquelle se 



(1) Patria reducta, — « Les bénéfices des pays soumis à la loi 
du Concordat ne paient point Tannate entière, mais seulement la 
moitié, k laquelle Tancienne taxe a été réduite suivant la réfor- 
mation du concile de Constance : au lieu que les bénéflces des 
pays d^obédience, qui n*étaient pas unis à la Couronne au temps 
du Concordat, paient leurs taxes entières sans aucune réduction. 
C*est aussi ce qui a donné lieu aux officiers de la Cour de Rome de 
faire la distinction des pays qu'ils appellent patria reducta et 
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trouve taxé ledit mcHiastère, ainsi que nous Tavons appris. 
Nous voulons aussi que les charges quelconques, fondations, 
legs pieux, et tous autres incombant à l'abbé en fonctions, 
et qu'on avait coutuâie d'acquitter dans l'église du monas- 
tère, soient, à la diligence de l'évêque occupant le siège de 
Limoges , entièrement remplies par des prêtres séculi^s 
ayant les qualités requises. 

» Donné à Rome, à Sainte-Marie-Majeure, l'an de l'In-- 
carnation du Seigneur mil sept cent soixante-douze, le 
huit des ides d'août (6 août), et la quatrième année de notre 
pontificat. » 

On peut relever dans cette bulle une inexactitude assez 
grave : le Pape indique comme appartenant au Roi la no- 
mination de l'abbé : or, on sait que le général de Grand- 
mont fut électif dès l'origine , et que l'édît de Blois avait, 
après un siècle d'interruption dans la suite des supérieurs 
réguliers , rendu à l'ordre le droit de choisir son chef. Il 
faut de plus noter le peu de netteté du passage relatif aux 
maisons secondaires de l'Observance. On doit sans doute 
attribuer ce défaut de clarté à ce que la Cour de Rome, 
édifiée par les dernières informations adressées de France 
au Souverain-Pontife, et n'ignorant pas le point où l'af- 
faire avait été conduite avant tout recours au Saint-Siège, 
voulait éviter une confirmation trop explicite d'actes qu'elle 
ne pouvait approuver. — La bulle , ainsi que le bref du 
3 mars , désignent Grandmont comme soumis à la règle 
de Saint-Benoît. Elle ne fait, du reste, que reproduire en 
cela les termes du questionnaire adressé h l'archevêque de. 
Bourges. 



patria non reducta. » (Durand de MaiUane : Dictionnaire de droit 
canonique et de pratique bénéficiale, art. Annote.) 
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Lechoixduœiioanisaairechargédelufanmerlaballe semble 
avoir surpris tout le inonde. On s'attendait à ce que l'arche- 
Têque de Bourges fût délégué. La désignatian de l'official 
métropolitain avait pu être dictée au Pape par le désir d'en- 
tourer de plus de garanties l'instruction canonique qui devait 
précéder la fulmination , en nommant , pour la diriger, un 
autre délégué que celui chargé par le Saint-Siège de la 
première enquête; il est plus probable, toutefois, que la 
désignation de Tofflcial tenait tout simplement à cette con- 
sidération qu'il avait semblé pouvoir, mieux que le prélat, 
donner à cette afiSaire tout le temps qu'elle réclamait , et 
remplir minutieusement les longues formalités de la pro- 
cédure. Il n'est pas impossible aussi que M^ Phélypeauz 
fût pour quelque chose dans cette substitution : il voyait 
fréquemment le Nonce, et avait pu lui témoigner en con- 
fidence le désir d'être exempté d'une corvée peu attrayante. 

La bulle fut adressée à M*"* d'Argentré, par le président 
de la Commission, le 11 octobre. Cet envoi était accom- 
pagné d'une lettre du cardinal de la Boche-Âymon, conçae 
dans les termes les plus gracieux : 

«. Voici, mon cher Seigneur, la bulle de réunion des 
biens de l'ordre de Grandmont à votre siège* J'ai l'honneur 
de vous adresser ce titre avec grand plaisir : je souhaite 
que vous le receviez de môme. Je n'en ai pas moins à vous 
renouveler, mon cher Seigneur, les assurances du sincère 
et respectueux attachement que je vous ai voué pour la vie. 

» Le cardinal db la Boghe-Atmon (1) ». 

Déjà M^ d'Argentré , revenu de l'excès de confiance 
auquel il s'était , durant quelques semaines , trop aisé- 



(1) Archives de la Haute-Vienne, 1200. 
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ment abandonné , ne se flattait plus de Tespéranoe d'un 
dénouement immédiat : sa réponse à l'ancien coadju- 
teur de Limoges est pr^que mélancolique : — Bien qu'il 
n'ait plus rien à appréhender en ce qui concerne le résultat 
lui-même, il se voit si éloigné du moment où il lui 
sera «donné de jouir des biens dévolus à son siège 
par la bulle, qu'il doute s'il en profitera jamais. En tous 
cas, les avantages de l'union ne le regardent que dans 
une perspective bien lointaine; mais U a la satisfaction de 
penser a que ses successeurs jouiront un jour d'un état 
plus heureux et plus agréable que le sien , et pourront 
effectuer dans leur diocèse le bien qu'il aurait eu le désir 
et la volonté d'y faire, si la Providence lui en eût fourni 
les moyens (1) ». 

Grand avait été le désappointement de l'évèque de Li- 
moges en apprenant que la direction de la procédure allait 
passer des mains de son bienveillant métropolitain à celles 
d'un ecclésiastique dont les dispositions et le caractère ne 
lui étaient qu'imparfaitement connus. Le prélat s'em- 
pressa de témoigner à M^ Phélypeaux toute la contrariété 
qu'il en ressentait , et de laisser discrètement paraître ses 
appréhensions. Il manifestait toutefois à l'archevêque l'es- 
poir de le voir revenir à Limoges pour concourir à l'heu- 
reuse issue d'une affaire au cours de laquelle sa présence 
avait contribué à aplanir bien des difficultés et à lever 
bien des obstacles (2). 

Quoi qu'on ne pût raisonnablement espérer du Saint- 
Siège des conditions plus favorables et plus de latitude 



(1) Archives de la Haute-Vienne» 1200. 

(2) Lettre de Mb^ d'Àrgentré du 13 octobre 1772 : Archives de la 
Haute-Vienne, 1200. 
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pour le règlement des détails secondaires de l'union, 
M^ d'Argentré ne se montrait qu'à demi satisfait des 
termes de la bulle. Le général était parvenu à ses fins : 
pour recueillir le bénéfice de la grâce que Tévêque venait 
d'obtenir, il fallait que M^ d'Ârgentré attendît la mort de 
l'abbé : pour la démission volontaire de M. de la Maison- 
Bouge, le prélat savait qu'il n'y devait pas compter ; il 
prévoyait aussi que certaines dispositions trop peu expli- 
cites de l'acte émanant du Saint-Siège donneraient lieu 
à des difficultés. Au surplus , pour le moment , un autre 
point le préoccupait davantage : maintenant que la bulle 
avait été expédiée, il s'agissait d'en acquitter les frais , et 
de prendre les mesures nécessaires pour reculer l'époque 
du remboursement de divers emprunts que l'évéque de 
Limoges avait espéré pouvoir solder aussitôt l'union 
accordée par la Cour de Bome. Ce fut à Loménie, sa provi- 
dence ordinaire, que M"" d'Argentré eut recours pour sortir 
d'embarras, et, comme de coutume, l'archevêque ne lui 
marcbanda pas ses bons offices. Il commença par le ras- 
surer, et lui montrer la possibilité de retirer de l'union une 
partie de ses avantages dans un avenir moins éloigné que 
le prélat n'avait osé y compter : 

— « Ne soyez pas inquiet. Monseigneur, sur la bulle 
d'union. Nous suppléerons à son obscurité et aux difficultés 
que vous craignez par les lettres - patentes qui, après 
qu'elle aura été fulminée, seront expédiées pour son auto- 
risation. Nous saurons même vous débarrasser de l'article 
qui permet à l'abbé et aux religieux de résider dans leur 
maison. J'ai déjà des demandes au contraire, et ces de- 
mandes nous suffiront pour profiter d'une autre disposition 
de la bulle qui leur permet de recevoir des pensions. 

» Nous avons été obligés, pour vous débarrasser des frais 
de bulle, d'en charger votre siège ; mais je compte même 
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que vous n'en paierez pas l'intérêt, et, d'ici à Pâques, 
cette partie va être mise en ordre. M. de Cressac pourra 
vous dire combien je suis occupé devons évîtertous dépens, 
et de vous faire jouir le plus tôt possible (1). » 

Quelques jours après , le cardinal de la Boche-Aymon 
transmettait à M"' d'Argentré, de la part de la Vrillière, un 
arrêt du Conseil autorisant l'évêque à contracter un em- 
prunt de 18,000 livres pour acquitter les frais relatifs à 
l'union de Grandmont au siège de Limoges. De Cressac 
fournit la somme, et il fut convenu qu'elle serait rem- 
boursée soit à l'aide des fonds provenant des deux créances 
de l'abbaye sur le collège Louis-le-6rand et sur les acqué- 
reurs d'un immeuble licite, soit sur le prix de vente du 
mobilier ou des bâtiments de l'abbaye, ou bien encore sur 
la portion des revenus restant disponibles après le paiement 
des pensions qui seraient allouées aux religieux. 

L'archevêque de Bourges n'avait plus à s'occuper officiel- 
lement de l'affitire de Grandmont; il ne laissait pas 
cependant de prendre intérêt à son heureuse issue et d'y 
contribuer par ses conseils. M" Phélypeaux venait de 
mener à bien la plus importante des unions qu'il pour- 
suivait lui-même, celle de l'abbaye de Saint-Benoît. Aussi 
était-il parfaitement en mesure de préparer son officiai, 
M. de Maufoult, à la mission que lui avait confiée le 
Souverain - Pontife. Aux regrets que lui manifestait 
M** d'Aj^ntré de ce que le Saint-Siège eût désigné un 
autre commissaire pour parfaire son oeuvre, le prélat 
répondait fort obligeamment : — « Vous ne pouvez pas 
douter, mon cher Seigneur, du zèle avec lequel M. l'abbé 



(1) Lettre de l'archevêque de Toulouse du 10 octobre l'î72 : 
Archives de la Haute-Vienne , 1200. 
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de Maufoult suivra la procédure de votre union. Vouô 
connaissez d'ailleurs son intelligence dans les affisares, et 
je suis persuadé que vous serez satisfait de sa besogne... 
M. de Maufoult , quand il ne logerait pas chez vous , ne 
sera pas privé de l'avantage de vous voir : il pourra se 
concerter avec vous, et profiter de vos lumières. Votre 
banquier ne nous a pas encore envoyé la bulle originale, 
sur laquelle je vous conseille d'avoir un arrêt d^^exeçuatur 
du Parlement; du moins M. Brunet a cru, dans mon 
a£bire (1}, que cette pièce était nécessaire... Je suis fâché 
que cette affaire ne soit pas de nature à pouvoir être faite 
par moi-même : j'aurais été fort aise de concourir plus 
efiSlcacement à ce qui peut vous être agréable (2j . » 

Aussitôt le destinataire de la bulle connu , Tévêque de 
Limoges s'était empressé de lui adresser la missive, la plus 
aimable, mettant à la disposition de M. de Maufoult et son 
palais et lui-même. L'ofSlcial, qui était d'une fort mauvaise 
santé, et & qui la commission du Saint-Siège agréait mé- 
diocrement , remercia M'^ d'Argentré de ses offres , tout en 
manifestant la crainte de ne pouvoir personnellement les 
mettre à profit. — « Je serais bien flatté, Monseigneur, lui 
écrivait-il, de vous faire ma cour en personne, en me trans- 
portant à Limoges pour l'affaire de Grandmont, et je ne puis 
trop vous exprimer mes regrets de ne pouvoir répondre à 
vos attentions et aux offres gracieuses que vous me faites 
pour le temps que j'aurais à passer auprès de vous ; mais ma 
santé, qui devient de jour en jour plus misérable, surtout 



(1) L'imion de l'abbaye de Saint-Benoit-sur-Loire au siège de 
Bourges. 

(2) Archives de la Haute-Vienne, 1200. 
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dans la mauvaise saison où nous entrons , ne me permet 
pas de m'exposer à un voyage que j aurais peut-être peine 
à soutenir, et ou je -ne me trouverais pas en état de faire 
comme il convient toutes les opérations nécessaires ; néan- 
moins, comme l'opération sur les lieux peut être faite par un 
autre aussivalidementqueparmoi, vousne pouvez douter, 
Monseigneur, que celui que je commettrai pour cette ins- 
truction ne soit très en état de la bien faire et de répondre 
à vos vœux. Si vous pensez que ce commissaire doive en- 
tendre, outre les témoins, les parties intéressées, il le 
pourra; mais je crois que ce serait le mieux d'assigner 
toutes les parties intéressées au siège de Tofficialité de 
Bourges, où, après le vu de l'enquête de commodoeù incomn 
modo, le dire des parties en personne ou par procuration , 
le vu des procès-verbaux , déclaration des revenus , etc. , je 
fulminerai la bulle. M. de Cressac , dans diflFérents papiers 
qu'il a remis sur cela à M" Tarchevêque , a oublié d'y 
joindre l'original de la bulle, qui m'est nécessaire. Une 
copie n'est pas suffisante.... Je vous supplie d'être per- 
suadé du zèle et de l'attention que j'apporterai à cette 
affaire, trop heureux si je puis entrer dans vos vues (1). » 
Cependant la Commission , d'accord avec le ' ministre 
la Vrillière, jugea qu'il n'était pas inutile, avant la 
reprise des procédures d'union , de déterminer les dédom- 
magements à accorder ou du moins à promettre aux ha- 
bitants de Grandmont et des environs. En dehors du 
sentiment de justice qui pouvait n'être pas étranger à cette 
pensée , le Gouvernement avait pris , l'année précédente , 
lors de la présentation au Roi de la requête formée au nom 
des paroisses, l'engagement d'indemniser le pays. De plus, 



(1) Archives de la Haute-Vienne, 1200. 
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les espérances qu'on allait donner aux habitants de la 
contrée, et la crainte qu'ils auraient d'en compromettre la 
réalisation par une résistance intempestive, devaient avoir 
pour eflBBt, — - on y comptait du moins, — d'atténuer la 
vivacité des oppositions prévues, et d'assurer à Tévêque de 
Limoges sinon le concours , du moins la neutralité d'une 
partie des intéressés. 

Les gens de Grandmont avaient , du reste , pris les de- 
vants, et adressé, dès qu'ils avaient été avisés de la récep- 
tion de la bulle, une nouvelle supplique au Roi. Ils deman- 
daient l'érection de l'église de l'abbaye en cure, « «vec quatre 
coadjuteurs » , rétablissement d'une école et d'un hôpital 
de six lits, enfin la fondation d'une aumône annuelle de 
trois cents setiers de blé pour les pauvres de Tendroit. 

Ces prétentions , dont la Yrillière donna connaissance & 
révoque (celui-ci devant naturellement supporter les frais 
de l'indemnitâ accordée aux habitants de Grandmont] 
semblèrent exorbitantes à M^"" d'Argentré, et il témoigna à 
Loménie sou sentiment à cet égard ; fidèle néanmoins au 
système d'abstention apparente qu'il avait suivi dès le 
début , il ne voulut pas s'expliquer sur cet objet dans sa 
réponse au ministre : il tenait essentiellement à ce que les 
gens de la contrée ne le soupçonnassent pas d'être pour 
quelque chose dans le rejet de leurs requêtes, a II était 
d'une bonne politique que la population ne pût lui imputer 
d'avoir été contraire à ses demandes (1). » Bref, il annonçait 
à l'archevêque de Toulouse son intention de se récuser et 
de renvoyer le Ministre, pour traiter cet article , à lui Lo- 
ménie, à Turgot, et à M" Phélypeaux. 



(1) Lettre de M8' d'Argentré du 14 octobre 1772. (Archives de la 
Haute-Vienne, 1200.) 
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— « Les demandes des habitants de Grandmont sont 
absurdes » , répondait nettement Tarchevêque de Toulouse, 
a Une paroisse nouvelle ou une translation de la paroisse 
de Saint-Sylvestre dans Téglise de Grandmont ne sont ni 
praticables ni utiles. — L'établissement d'un nouveau 
vicaire (à Saint-Sylvestre), l'augmentation des honoraires 
de l'ancien , sont à désirer, et seront un dédommagement 
suffisant. A votre place, j'unirais les fondations à la fa- 
brique en général , qui paierait ensuite soit les vicaires, 
soit le curé qui les acquitterait.... Je n'aime point les 
aumônes fondées, encore moins les distributions. Il me 
paraît cependant impossible de s'en tenir à la pure libéra- 
lité des évoques. En général, les monastères donnent l'au- 
mône , et particulièrement aux lieux où ils sont situés : il 
ftiudrait donc un dédommagement fixe; mais, au lieu de 
1,800 livres, 300 me paraîtraient plus que suffisantes (Ij. » 

Suivant l'intention qu'il avait manifestée à l'archevêque, 
]^gr d'Argentré écrivit, le 22 décembre, à la Vrillière : 

a J'ai pris communication de la requête des habitants 
de Grandmont que vous avez eu la bonté de m'adresser. 
Comme l'union de cette abbaye se fait à mon siège, et que 
je pourrais paraître suspect dans mon avis , permettez-moi 
de vous indiquer, pour les éclaircissements que vous désirez, 
M. l'archevêque de Toulouse, M. l'archevêque de Bourges 
et M. Turgot, intendant de Limoges. Le premier et le 
dernier ont été nommés commissaires par arrêt du Con- 
seil (2) ; M. l'archevêque de Bourges, par une commission 



(1) Lettre de Tarchevêque de Toulouse du 6 décembre 1772. 

(2) Mgr d'Argentré fait allusion à la désignation de Loménie, 
par arrêt du Conseil du 17 juin 1868, pour assister comme com- 
missaire du Roi au Chapitre général de Grandmont, et à. celle 
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particulière du Pape. Tous trois se sont transportés succes- 
sivement sur les lieux, les connaissent parfaitement, et 
sont plus en état que personne de vous donner leur avis. 
J'espère que vous ne blâmerez pas ma délicatesse dans 
cette affaire, oii je suis la partie la plus intéressée, et par 
conséquent la plus récusable (1). » 

Le duc prit en eflFet Tavis des trois personnes désignées 
par révêque de Limoges. On a sa lettre à Turgot (2). Il 
estime que les demandes sont exagérées, et que, avec 
rétablissement d'une cure, d'une école , et , si l'intendant 
le juge nécessaire, d'une petite maison de charité, où les 
malades indigents puissent trouver des secours, les habi- 
tants de Grandmont n'auront pas le droit de se plaindre. 

Tout cela eût été d'une assez grosse dépense pour l'é- 
vêque de Limoges. Turgot, qui connaissait sa gêne, pensa 
qu'il y avait excès de libéralité dans le programme du 
ministre. Il réduisit le projet de création d'une maison de 
charité à l'établissement de deux sœurs grises pourvues 
d'une petite allocation. Encore craignait-il d'avoir trop 
demandé (3). Ni l'archevêque de Toulouse, ni M"" Phély- 



de rin tendant par arrêt du 9 mars 1771, pour procéder à Tinvea- 
taire de l'actif de Tabbave. 

(1) Archives de la Haute-Vienne, 1200. 

(2) Lettre du 11 janvier 1773 : Archives de la Hte-Vienne. 1200. 

(3) Billet sans signature et incomplètement daté, mais tout 
entier de l'écriture de Turgot et adressé à Mk^ d'xVrgentré, « k son 
abbaje de Vaux-de-Cernay » : 

' « J'envoie , Monseigneur, directement à M8f de Toulouse, sui- 
vant vos cîésirs, mon avis sur l'indemnité des habitants de 
Grandmont. Je suis fâché que vous ne l'ayez pas vu ; car je 
propose ré tablissement de deux sœurs grises avec un fonds pour 
^ttiliou des malades et les remèdes , et je crains que ce ne 
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peaux d'Herbault, ne se montrèrent moins accommodants : 
le curé que proposait M. de Saint-Florentin fut remplacé 
par un vicaira supplémentaire à Saint-Sylvestre. Enfin, 
par décision du 25 décembre 1773 (1), le Roi ordonna : 

P Qu'il serait établi , dans la paroisse d'oii dépendait 
Grandmont, un sscond vicaire à 300 livres, et que le 
traitement de celui qui existait déjà serait élevé à la même 
somme ; 

2° Que les fondations seraient acquittées par un ecclé- 
siastique de la localité, moyennant des honoraires payés 
par révoque, d'après les tarifs en usage dans le diocèse ; 

3** Qu'il serait alloué 500 livres par an à un maître d'é- 
cole pour donner l'instruction aux petits garçons, et 
700 livres à deux religieuses chargées, l'une de Tins- 
truction des jeunes filles, l'autre du soin des malades : 
une somme de 600 livres devait, de plus, être mise 
annuellement à la disposition de ces religieuses pour le 
soulagement des pauvres, la fourniture de remèdes et 
bouillon aux malades des paroisses dépendantes de Tab- 
baye, enfin pour aumônes aux vieillards et orphelins , si 
la somme le permettait. 

Il va sans dire que la réalisation de ce programme était 
subordonnée à l'entière et définitive prise de possession de 
l'abbaye par Tévêque de Limoges. 



soit une trop forte charge, eu égard k Témolument que vous 

tirerez de cette réunion. Je fais part de cette réflexion k Mbc de 

Toulouse, et je l'en fais juge. (Archives de la Hte- Vienne, 1200.) 

(1) Nous ne savons sous quelle forme fut rendue cette décision. 
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Prélimmaires de l'enquête. — Protestations des religieux et des paroisses. 

*- Appeb comme d*abus. 

De Cressac avait, le 3 octobre 1772, obtenu sans dif- 
ficulté du Parlement, ou plutôt de la Commission du 
Grand-Conseil qui en tenait lieu , un arrêt i'exeqtmtur 
sur la bulle. Cet arrêt lui avait semblé nécessaire pour ôter 
aux cours souveraines un prétexte au refus qu'elles pour- 
raient opposer plus tard à Tenregistrement des lettres- 
patentes que préparait déjà Loménie, et aux religieux un 
grief de plus au cas d*un appel comme d'abus regardé dès 
lors comme probable par l'archevêque et par lui-même. 
Néanmoins , dans les instructions envoyées à Tofficial 
au sujet de la procédure, le banquier lui recommandait de 
ne point parler de cet an'êt et de ne pas le viser dans les 
considérants de son décret d'union. — « La déclaration du 
Roi , disait-il , ne fait aucune injonction aux archevêques, 
évêques, officiauxou notaires d'en faire mention, ni même 
d'en exiger la représentation. Ce serait déplaire au clergé, 
qui a tout lieu d'e8|)érer que , si elle (cette formalité) n'est 
pas anéantie par la suite, au moins elle tombera en dé- 
suétude. » Et de Cressac ajoutait : 

« Il ne faut pas se régler sur la procédure qui a été 
tenue pour diflférentes unions auxquelles il ne s'est pas 
trouvé de contradicteurs : il y a très-peu d'unions faites 
légalement, et, si on voulait revenir contre la plupart de 
celles qui ont été faites jusqu'à ce jour, on y trouverait 
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nombre de moyens d'appel comme d'abus. Celle dont il 
s'agit mérite toute Tattentioû de M. Tofficial. Il y aura des 
contradicteurs qui éplucheront la procédure, et qui ne 
demanderaient pas mieux que de trouver moyen d'inter- 
jeter appel comme d'abus de cette union (1). » 

L'original de la bulle, avec le brevet du Roi et l'arrêt 
à'exequatur ne parvint à l'official que vers le milieu du 
mois de décembre. C'était Tévêque de Limoges qui lui 
envoyait ces pièces. La procédure aussitôt commença. Elle 
fut ouverte par une requête de M*"" d'Argentré demandant, 
en vertu du brevet et de la bulle, que l'union à son siège 
tant de l'abbayé que de la mense conventuelle, des oflELces, 
prieurés et bénéfices en dépendant et situés dans le dio- 
cèse, notamment de Bonneval, Boisvert, Saint-Martin- 
Sainte-Catherine , Trézen , Epaigne, Bronzeaux et Etricor 
(il avait été procédé à l'union de Badeix avec des forma- 
lités plus sommaires], fût consommée après l'enquête de 
commodo et incommodo exigée en pareil cas par les lois 
canoniques. Le 21 décembre, ordonnance de l'official 
acceptant la commission du Pape, donnant acte à l'évêque 
de sa requête et communiquant le dossier au promoteur 
de l'offlcialité métropolitaine. Le 23 , conclusions du pro- 
moteur, et ordonnance conforme du même jour, prescrivant 
l'ouverture de l'enquête. Ordonnance du 19 janvier 1773, 
rendue sur la requête du promoteur, et autorisant celui-ci 
à assigner les témoins a en la salle du séminaire de l'é- 
vêché de Limoges », le vendredi 26 février, à huit heures 
du matin. Autre ordonnance du même jour autorisant 



(1) Réponse aux remarques sur la procédure de Vunion de Vabbaye 
de GrandfnoTU à Vévêché de Limoges ; Archives de la Haute-Vienne^ 
J200. 
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révêque, sur sa requête, à donner de son côté les assigna- 
tions quïl jugera nécessaires pour le lundi 1*^' mars et 
jours suivants , môme heure, môme lieu. 

On ne pouvait se contenter, cette fois, d'un procès- 
verbal sommaire : il ne fallait laisser aucune irrégularité 
qui permît plus tard de revenir contre le décret d'union, 
une fois ce décret rendu par Tofflcial. On préparait, à 
Paris , la procédure avec le plus grand soin , prévoyant 
tout , ne laissant rien au hasard, armant d'avance le com- 
missaire apostolique contre toutes les résistances qui 
pourraient entraver ses opérations, et contre toutes les 
difficultés inhérentes à la nature môme de l'afiaire. C'est 
à ce moment une incessante correspondance entre M"' d'Ar- 
gentré, l'archevêque de Bourges , l'offlcial , de Cressac et 
Loménie. Parmi les souhaits que ce dernier adresse à l'é- 
voque de Limoges, au renouvellement de l'année, l'heu- 
reuse et définitive conclusion de l'atfaire de Grandmont 
vient en première ligne. Le prélat témoigne à M*^ d'Ar- 
gentré tout son désir de mettre bientôt la dernière main à 
cette union si longtemps attendue ; il fait aussi espérer à 
l'évoque qu'il pourra lui venir en aide sur le produit des 
prieurés non unis au siège de Limoges , pour le paiement 
des pensions à réserver aux religieux de l'abbaye (1). 
— L'archevêque de Toulouse continuait à inspirer le travail 
de De Cressac, et mettait une sorte de point d'honneur au 
prompt achèvement de la procédure engagée. — « L'afiaire 
m'est devenue personnelle, « et par rapport à vous , et en 
elle-même » , écrivait-il quelque temps auparavant à 
M^ d'Argentré, et , s'excusant d'un retard dans sa corres- 



(l) Lettre du 8 janvier 1773 : Archives de la Hte-Vienne, 1200. 
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pondance : « Je croirai que vous voudrez bien pardonner 
mon défaut de réponse, si, eu cas de difficultés, vous 
voulez me donner vos ordres : soyez sûr que je n'omettrai 
rien de ce qui sera en moi pour le prompt succès de votre 
affaire (1) ». 

Le banquier de M^ d'Ar^entré dirigeait et préparait la 
procédure de M. de Maufoult, comme il avait dirigé et 
préparé celle de l'archevêque de Bourges : lettres , notes , 
instructions , modèles de procès-verbaux , il envoyait tout 
à Tofflcial. Le cadre de l'enquête tout entière, avait été 
adressé par de Cressac au commissaire apostolique avec 
les recommandations les plus minutieuses et les plus pré- 
cises. Tous les détails de l'opération sont successivement 
passés en revue; aucun point, si minime qu'il paraisse, 
n'est laissé de côté. On trouve des indications comme 
celle-ci : « Il faut bien faire dire quelque chose aux témoins 
des motifs de la suppression , et faire en sorte qu'ils disent 
la même chose sans se copier. Il faudra que M. Tofflcial 
fasse son thème en plusieurs façons, etc., etc. (2). » 

L'évoque avait été invité à désigner lui-même des té- 
moins au promoteur. Il écrivait à ce sujet à M. de Mau- 
foult : — « Je tâcherai de produire quelque témoin des 
environs de Grandmont ; mais je trouve une grande dif- 
ficulté pour en avoir, attendu que les habitants de Grand- 
mont , de Saint-Sylvestre et paroisses voisines ont présenté 
au Roi des requêtes signées de tous ceux qui savent écrire 
et même des curés voisins , pour demander la conservation 
de l'ordre. Quant aux témoins de Limoges , je produirai 



(1) Lettre datée de Montpellier, le 6 décembre 1772 : ArchlTes 
de la Haute- Vienne, 1200. 

(2) Archives nationales, 570, n* 1. 
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tout ce qu'il y aura de plus considérable dans la ville , et 
dont le témoignage sera certainement favorable (1). » 

En vertu des instructions qui lui étaient adressées 
de Bourges, M*'*' d'Argentré faisait en efiFet assigner, au 
nom du promoteur, les représentants les plus honorables 
et les plus haut placés du clergé, de la noblesse et de la 
•bourgeoisie de Limoges. C'étaient le curé de Saint-Pierre, 
Simon Navières , dont l'administration active et féconde a 
laissé dans sa paroisse un long souvenir, encore vivant 
après un siècle ; deux chanoines de Saint-Martial : Nicolas 
Teulier et Jean Cibot, personnages fort en crédit auprès 
de leurs confrères ; Mathieu Romanet du Caillaud, maire; 
Joseph Pétiniaud, échevin; Jean- Grégoire Roulhac de 
Rou vieux [sic] et J.-B. Bonnin de Freisseix, tous les deux 
conseillers au présidial; J.-B. de Voyon Je la Planche, 
procureur au bureau des finances : Louis-Joseph Estienne 
de la Rivière, président en Télection ; Jean Des Maisons , 
seigneur de Bonnefont ; le receveur des tailles Touzac de 
Saint-Etienne, et Charles-François Virot de Sombreuil, 
chevalier de Saint-Louis, maréchal de camp, commandant 
des troup?s de la province du Limousin (2). Tous les 
ordres de TEtat , toutes les branches de l'Administration , 
étaient, on le voit, représentés sur cette liste, et par les 
noms les plus recommandables du pays. 

La santé de M. de Maufoult ne s'améliorant pas, Tofficial 
avait pris ses précautions pour se faire suppléer, et désigné 
comme son subdélégué, en cas d'empêchement, l'abbé 



(1) Lettre du 29 janvier 1773 : Archives de la Haute-Vienne, 
1200. 

(2) Il ne furent assignés que le 22 février, par exploits de 
Jouhaud» huissier. 
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Baucheron de la Vauverte, vice-gérant de Tofflcialité de 
Bourges, lequel serait assisté du promoteur général du 
tribunal métropolitain, Tabbé Pinturel, « Tun et l'autre 
bien instruits , écrivait M. de Maufoult à Tévêque (1), et 
très-disposés à entrer dans vos vues , sans intéresser Tin- 
tégrité et Taustérité de leur ministère ». 

Ces précautions ne furent pas inutiles. Le 12 février, , 
Tofficial, se trouvant dans Timpossibilité absolue de remplir 
en personne cette partie de sa commission, annonçait à 
M^ d'Argentré qu'il devait renoncer à se rendre à Limoges. 
Il le prévenait en même temps que le vice-gérant et le pro- 
moteur partiraient le dimanche 21, de Bourges. « J'envie 
leur bonne santé, ajoutait-il , et le bonheur qu'ils auront 
de vous faire leur cour. Je vous prie, Monseigneur, d'être 
bien persuadé de tous mes regrets , ainsi que du zèle que 
j'aurai pour terminer le plus promptement possible cette 
grande aflFaire après le retour de ces Messieurs (2). » Ceux-ci 
devaient arriver à Limoges le mardi 23, au soir. 

L'évoque n'avait pas perdu de temps. Une fois les té- 
moins cités au nom du promoteur, il s'était occupé de faire 
donner les assignations d'usage aux parties intéressées , 
pour les audiences dés P** mars et jours suivants : au clergé 
du diocèse, dans la personne de son syndic ; au Chapitre 
cathédral de Saint-Etienne ; aux abbé, prieur, procureur 
et religieux formant la coihmunauté de Grandmont dans 
la personne du prieur, puis personnellement à M. de la 
Maison-Rouge et à chacun des religieux ; à D. Pradeau, 
membre de l'ordre de Grandmont, desservant du prieuré 



(1) Lettre du 2 Janvier 1773 : Archives de la Haute-Vienne» 
IdOO. 
(d) Archives de la Haute-Vienne, 1200. 
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de Bonneval (1), dépendant de Tabbaye, et aumônier des 
dames grandmontaines du Châtenet; à M. Couturier de 
Fornoue, procureur du Boi près la sénéchaussée et siège 
présidîal de Guéret ; à tous intéressés enfin , tant du lieu 
de Grandmont et de la paroisse de Saint-Sylvestre que du 
diocèse. Ces dernières assignations avaient été publiées 
• à la principale porte de Tévôché , de la cathédrale, de l'é- 
glise abbatiale de Grandmont et de Téglise de St-Sylvestre. 
Enfin , la bulle et le brevet du Roi furent signifiés à 
M. de la Maison-Rouge. 

C'était Tofflcial qui avait jugé nécessaire la comparution 
à l'enquête du procureur du roi de Guéret . Tabbaye étant 
du ressort de son siège. L'évêque redoutait les dispositions 
de ce magistrat , qu'il avait lieu de croire peu favorable à 
ses projets sur Grandmont, et qu'il trouvait d'assez difficile 
composition dans l'affaire des Célestins des Ternes. Aussi 
M"* d'Argentré crut-il devoir prévenir M. Couturier de 
Fornoue, par une lettre toute aimable, de l'assignation 
qu'il allait recevoir. Le prélat, désireux de sauver jusqu'au 
bout les apparences, avait également écrit à M. de la 
Maison-Rouge , pour l'aviser du commencement de la pro- 
cédure et de la prochaine visite du commissaire apostolique. 
La réponse de l'abbé , comme ses lettres précédentes , est à 
la fois humble, digne et ferme : 

a MONSBIGNEUR, 

» On ne peut être plus sensible que je le suis à l'attention 
que vous avez eue de me prévenir sur les actes que vous 



(1) Bonnèval n'était qu'une simple annexe de Tabbaye, et e'est 
abusivement qu'on donnait le titre de prieuré à ce bénéfice, aont 
Tabbé avait la disposition. 
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deviez faire faire à mes religieux ainsi qu'à moi, à l'occa- 
sion de la bulle de réunion de mon abbaye à votre siège. 
Si je n'entre pas tout à fait dans vos vues sur Tarticle, je 
vous prie d'être persuadé que ce n'est par aucun entêtement 
de ma part. Vous pouvez vous rappeler ce que j'ai eu 
l'honneur de vous en dire ci-devant. Plus j*y réfléchis, plus 
je me crois obligé de suivre les mouvements de ma cons- 
cience. De telle façon qu'il en soit, cela ne diminuera 
jamais Ze respect avec lequel je veux vivre et mourir, 

» Monseigneur, 

» Votre très-humble et très-obéissant serviteur, 

» De la Maison-Rouge , 
» Abbé général de Grandmont, 

» Grandmont, ce 5 février 1773 (1). » 

Cette lettre ^ sous sa forme respectueuse, faisait présager 
une résistance opiniâtre. En effet , on préparait tout pour 
mettre obstacle à l'exécution de la bulle rendue en faveur 
de M" d'Argentré. Plusieurs religieux des maisons sup- 
primées avaient promis de se joindre à ceux de l'abbaye, 
pour réclamer la conservation du chef d ordre. Deux mem- 
bres de la communauté de Notre-Dame-du-Parc-lès-Rouen, 
monastère évacué l'année précédente et réuni au séminaire 
de Lisleux, venaient d'arriver à Gran Jmont, et avaient été 
reçus avec les témoignages de la joie la plus vive. Non- 
seulement l'abbé et les religieux , mais les habitants des 
paroisses environnantes, organisaient contre l'union pro- 
jetée une imposante manifestation. Depuis longtemps, on 
l'a dit , les religieux et le clergé du canton travaillaient à 



(1) Archives de la Haute- Vienne» 1200. 
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faire comprendre aux paysans et aux petits propriétaires 
de ces pauvres montagnes quel désastre serait pour la 
contrée la destruction de Tabbaye. Le médecin de Grand- 
mont, Joseph de Latelîse, était Tagent le plus actif de cette 
propagande, et parcourait les campagnes, excitant les 
habitants à se réunir et à protester. Presque tout le clergé 
de la contrée, attaché aux religieux, se montrait, sur cette 
question, résolument hostile à Févêque. Celui-ci ne l'igno- 
rait pas. Parmi les ecclésiastiques des paroisses voisines 
de Grandmont, il en comptait d'ailleurs quelques-uns qui, 
soit par intérêt , soit par dévouement ou pour tout autre 
cause , le servaient sous main : par eux on savait à l'é- 
vêché tout ce qui se passait à Tabbaye. Le vicaire de 
Saint-Sylvestre notamment, Tabbé Bourdeaux, faisait part 
à M" d'Argentré de tout ce qu'il apprenait de son curé ou 
des religieux eux-mêmes. Ayant un jtfur à adresser au 
prélat une communication au nom de ce curé, partisan 
très -déterminé de Tabbé, et que la maladie retenait au lit, 
il terminait ainsi sa lettre : 

a Eu égard, Monseigneur, aux affaires de Tabbaye de 
Grandmont, dont je me vois à la veille d'être chargé à 
cause de l'incommodité de mon curé, j'ose prendre, comme 
un bon fils attaché aux intérêts de son père, la liberté de 
vous en donner avis, et de vous prévenir que dimanche 
prochain, à la messe paroissiale, je dois annoncer le projet 
d'un protocole qu'on a aussi distribué aux curés des pa- 
roisses circonvoisines , et le faire signer par les habitants 
de la paroisse, dont on prendra acte par-devant notaire, 
pour le faire signifier dans le temps à M. Tofflcial de 
Bourges. On est indécis si on nommera un syndic ad hoc 
ou si Ton se servira de celui de la paroisse, et on se dispose 
à faire les plus vives oppositions de tous côtés. 

3> Comme j 'ai déjà eu l'honneur de vous dire que je prends 
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le plus vif intérêt à tout ce qui vous regarde, pour les 
bontés que vous m!avez témoignées dans toutes les cir- 
constances , Votre Grandeur peut , si elle me juge capable 
de la moindre utilité pour son service, m'employer avec 
confiance dans tout ce qu'elle voudra exiger de moi. Je 
m'y porterai avec tout le zèle et Taffection du plus tendre 
et du plus respectueux de ses enfants. 

» Souflfrez, Monseigneur, que je vous prie que ce que j'ai 
l'honneur de vous écrire reste dans le silence. On ne se 
cache point de moi, et je sais, soit de M. le général, soit 
de mon curé, tous les projets qu'on veut former. Peut-être 
ne sera ce point inutile que je vous en informe en 
secret (1). » 

Voilà certes une vilaine lettre; et, si intéressé que fût 
M"" d'Argentré à connaître les projets de M. de la Maison- 
Rouge, on voudrait, pour sa gloire, qu'il n'eût pas accepté 
de semblables offres et ravalé à cet odieux rôle d'espion un 
homme revêtu d'un caractère, sacré. Il n'en fut pas ainsi. 
Les services du vicaire de Saint-Sylvestre, loin d'être 
repoussés, furent encouragés, puisqu'il adressa, dans la 
suite, à révêque de nouvelles communications, dont plu- 
sieurs ont été conservées. 

Le 21 février, à l'issue de la messe paroissiale, Léonard 
Barny, juge de Grandmont, le médecin de Latelise, le 
syndic et les principaux habitants de la paroisse de Saint- 
Sylvestre, se réunissaient à la maison curiale, oii les atten- 
dait un notaire, assisté de deux témoins, qui reçut leur 
protestation et la rédigea. Il y est dit que tous les notables 
et principaux paroissiens, touchés des mêmes sentiments à 



(I] Lettre du vicaire Bourdeaux , du 19 février 1773 : Arehives 
de la Haute-Vienne, 1900. 
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la nouvelle du malheur qui les menace, se sont assemblés 
pour attester « que, dans tous les temps, les religieux de 
Grandmont leur ont rendu, ainsi qu^à leurs prédéœsseurs , 
tous les services que Ton peut attendre de la charité la plus 
ardente, soit en donnant des messes à la paroisse quand 
ils en ont été requis , soit en aidant le sieur curé dans les 
pénibles fonctions de son ministère, et s'acquittant avec le 
plus grand zèle de tous les devoirs qui sont de leur état , 
^it en faisant régulièrement des instructions et des caté- 
chismes pendant l'Avent et le Carême, soit enfin par les 
abondantes aumônes qu'ils ont continuellement répandues 
dans ladite paroisse : aumônes d'autant plus essentielles et 
indispensables , que le nombre des pauvres est dans tous 
les temps très-considérable, rapport à Tinfertilité du terrain 
qui dévore les habitants et ne rend presque jamais aux 
cultivateurs le prix de leurs sueurs ; qu'il est vrai de dire 
que, dans les années les plus abondantes, il n'est presque 
aucun bourgeois, cultivateur ou autre, qui recueille les 
grains nécessaires à sa subsistance ; que l'abbaye de Grand- 
mont est la seule ressource que le ciel a destinée aux mal- 
heureux habitants de ces montagnes , sans laquelle il est 
incontestable que la majeure partie eût péri de faim et de 
misère, surtout dans le cours des trois dernières années, où 
la dî^^ette a si fort ravagé cette province, et a été portée à un 
point dont on n'a point encore vu d'exemple ; que, durant 
ce temps de calamités, les abbé et religieux de ladite 
abbaye ont fourni à tous les besoins les plus indispensa- 
bles....; que, encore, les bourgeois , réduits, comme les 
autres , par la stérilité du terrain et la rareté des vivres à 
une misère déplorable, ont aussi trouvé dans le zèle et la 
charité des religieux des secours proportionnés à leur état ; 
secours d'autant plus flatteurs pour eux qu'ils pouvaient les 
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reœvoir sanis blesser leur délicatesse, puisqu'on leur épar- 
gnait Taveu humiliant de leurs besoins...; que rextînctîon 
et suppression de Tabbaye leur enlèverait tous œs secours 
importants et indispensables, auxquels il ne serait pas 
possible que Messeigneurs les évêques de Limoges pussent 
pourvoir, quand ils emploieraient à cette fin tous les re- 
venus dont Tunion projetée augmenterait ceux du siège 
épiscopal, parce qull n'est point douteux que Messieurs 
les âbbé et religieux de Grandmont, pendant les trois der- 
nières années , ont répandu pour plus de soixante mille 
?it?r^^ d'aumônes dans les environs de ladite abbaye et pa- 
roisses voisines, ce que n'^aurait pu faire M''^ de Limoges, 
quand l'union aurait été déjà consommée, par la raison que 
cette union n'embrasse que la partie des revenus qui est 
située dans son diocèse, portion insuffisante par elle-même 
pour pouvoir' fournir à des aumônes de cette importance, 
et rend cette union aussi inutile au bien de l'Eglise et de 
l'Etat, comme (^êc) la conservation de l'ordre de Grand- 
mont leur est nécessaire, surtout aux pauvres riverains de 
l'abbaye chef-lieu de cet ordre, soit par rapport aux secours \ 

spirituels et temporels qu'ils en reçoivent, comme par la 
régularité qui s'observe dans cette maison , par la manière 
édifiante avec laquelle on y célèbre les offices divins, tant 
de nuit que de jour, soit enfin parce que cette maison est 
un asile assuré, qui offre perpétuellement un état honnête 
aux enfants de famille de tout le canton qui veulent s'y 
dévouer, et dont les parents sont hors d'état de pouvoir 
leur en procurer d'autres ; que l'union enfin jette la cx)ns- 
tenwtion da/ns touâ les cœurs. . . ^ 

Bn conséquence, ils donnent mandat à Léonard Decoa- 
dier, huissier royal du bourg de Saint-Léger-la-Montagne, 
de déclarer à l'évoque de Limoges et au commissaire 
apostolique qu'ils s'opposent à l'exécution et fulminatîon 
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de la bulle et sont décidés à çn interjeter appel comme 
d'abus il). 

Pareille réunipn avait lieu le même jour, à la même 
heure, au presbytère d'Ambazac ; un autre notaire recevait 
les protestations du curé, du syndic, et d^un^rand nombre 
d'habitants de toutes conditions : nobles, bourgeois où 
laboureurs (on trouve parmi eux un ancien mousquetaire, 
trois chirurgiens , un cabaretier et un sergent). Il y a plus 
de rhétorique dans cette pièce que dans la précédente. L'as- 
semblée invoque « les cris des pauvres et les larmes amères 
qu'ils ont versées » à la nouvelle de la suppression de l'ab- 
baye. « Ces pauvres malheureux réclament leur mère dans 
cette communauté, dont les charités abondantes et extraor- 
dinaires leur ont sauvé et sauvent tous les jours une vie 
qu'ils désespèrent de conserver après sa destruction. » La 
paroisse d'Ambazac, dont le territoire a trois lieues de 
^îig , et qui compte deux mille communiants , est exposée 
^ de fréquentes épidémies et à des fièvres continuelles. 
L'abbaye est le seul secours des habitants dans leurs maux, 
et elle leur donne également les soins spirituels dont, sans 
elle, une partie d'entre eux seraient privés. Le curé , qui 
est à, Ja portion congrue, et le vicaire étant fréquemment 
^%Jjx "fcs des maladies régnantes , la paroisse manquerait 
\-XM, souvent de messes sans les religieux, qui, malgré 
•'^ïfgpui.eur des saisons et la diflBiculté des chemins, sup- 
^^éerxt^ leurs pasteurs « au moins trente fois dans l'année ». 



(1) Iz3=k.f>Timé sous le n» 9 des PiëCèB jiistiflc&tives» k.la suite du 
^■''•oi^^ A eonAMMir pmmr l'abbé, qu'accompagne la Consultation 
^^ Cellî^ir* et Camus. On trouve des coptes miuiuscrites de /eeftte 
WeQe e-fc <ï«3 suivantes aux Archives de Tfitat et aux Archives de 



Elle ôe vërfâ pritée des itieèses de la chapelle de Mured: 
Les malades n'auront pliis « les visitée, les con&oiatîcfns et 
les édifications v] que les religienK accompagnaient de 
larges aumônes. Les fidèles regreitteronf ce les ex^nples de 
piété et dé régularité qn^ls se procuraient en assistant attx 
offices divins qui se célébraient et se célèbrent tous les jours 
avec toute Texactitude possible. 9 Les habitants n'enten-^ 
deiit pas qu'on les prive « dee prières fondée» potir leurs 
ancêtres et pour eux ». En protestant contre l'union, ils ne 
font que réclamer « la conservation d'un père dans la per- 
sonne du très-pieux et très-vertueux abbé qui gouverne 
Tabbaye, Chaque particulier en a éprouvé la bonté et la 
tendresse ; les familles troublées lui doivent leur repos, les 
opprimés leur défense; touâ enfin le reconnaissent pour 
leur arbitre , leur avocat et leur pacificateur, acquiescent 
volontiers à ses justes et intègres décisions. Ils demandent 
la conservation des sujets de Sa Majesté qui , dépourvus 
de secours et de charité dans un sol si ingrat, Tabandon- 
neront et le laisseront en friche, comme ils se proposent 
déjà de l'abandonner. » A la fin de l'acte, la paroisse 
d'Ambazac donne, comme celle de Saint-Sylvestre, pou- 
voir et mandat à l'huissier Decoudier de signifier son 
opposition tant à Tévêque qu'à l'official de Bourges (1). 

A Saint-Léger et à Saint-Pierre-la-Montagne, même 
manifestation , à laquelle prennent part le curé, le sei- 
gneur et les principaux habitants. 

Le curé de Saint-Sylvestre, M. Guérin, était, on l'a dit, 
très-dévoué au général; comme il fallait bien prévoir, 
néanmoins , le cas trop probable où les efforts tentés en 



(1) Imprimé sous le n* 10 des Pièces Justificatives du Mémoire 
à consulter pour VMé. 



înrmr de l'ahbftye ,par . lea pQpois§çs,vw^nçS T^^Ça^^ 
ÎAfipuctueux, il m crut çmtoTiséi à écrire à L'évoquai,, pou? 
fiàire valoir lea droite de sa cure h ua dédommag^me^t) , sÂ 
le monastère de QxandiQont était supprimé. }l t^(^% da 
W^ d^Argeatrèuue réponse polie, mais eècIiB, df us laquelle 
on lui laissait aâ^ess dairemeut entendre qu'où . }e consi- 
dérait comme un adversaire. Uabbé Guériu riposta par 
une lettre assez vive (1). Le 27 février, éti^nt toujours 



(1) « J*aurai8 désiré beaucoup, Monseigneur, ajouter aux sen- 
timents de profond respect que j*ai pour vous celui de la recon- 
naissance, et vous nommer le bienfaiteur de mes successeurs et 
celui Je ma paroisse. La position la plna favorable où j^ pus^ 
me trouTer était que votre coeur jugeât d*une affaire d'intérêt 
entre vous et moi. La requête présentée au Roi ne devait y 
mettre aucun obstacle. Loin d'avoir été à la tête de ceux qui 
la présentèrent, je n'en ai jamais signé aucune (a), non plus que 
ma paroisse. Il en a été effectivement présenté une au Roi ; mais 
elle n'était signée que de quelques particuliers de la franchise, 
et je l'ai ignorée pendant plus de six mois ; car il est bonde vous 
dire. Monseigneur, que J'ai été toujours suspect aux religieux de 
Grandzoont dans l'affaire de la réunion ; ils m'(mt suppqsé de^ 
vues d'intérêt qui m'attacbasseot essentiellement ^ vous et me 
fissent désirer de vous voir possesseur de l'abbaye. Heureusement 
j'ignore ces traits de politique et de dissimulation, et je demande 
à Dieu qu'ils me soient toujours inconnus. J'ai toujours été sin- 
cèrement attaché à M. l'abbé de Grandmont et ai désiré «on 
bonheur. T>e pareils reproches , que je n*ai point mérités* sne 
touchent assez peu; mais ils m'apprennent à ne point s'i^ 
quiéter (sic) des jugements des hoaunss ert à. ne fonder son boA- 
heur que sur les sentiments de la conscience, qui ne ment 
jamais. » (Archives de la Haute- Vienne, 1200.) 

(a) n fant cependant noter que l'abbé Onérin ayalt ligné le poavolr donné 
le 9 mal 1771, vtiafctf aux lemoBtranfCi 4 prétenter au RqI au ao^et du projet de 
oppression de l'abbaye. 
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retenu au presbytère par la maladie, il faisiait appeler un 
.notaire, et là, en présence dû vicaire Bourdeaux et d'un 
autre témoin , il déclarait s^assocîer de la manière la plus 
complète aux protestations et à l'opposition formulées 
quelques Jours auparavant par ses paroissiens : « De tout 
temps, est-il dit dans l'acte dressé sous sa dictée, les 
religieux ont rendu les services les plus signalés tarit aux 
curés de la paroisse qu'aux habitants ; ils ont toujours fait 
régulièrement des instructions et catéchismes pendant 
TA vent et le Carême dans leur église, et par là contribué 
à l'éducation religieuse de la jeunesse ; ils ont toujours 
donné des messes à la paroisse, tenu lieu de vicaires, 
administré les sacrements....; ils se sont acquittés avec 
zèle de toutes les fonctions du ministère dont ils ont été 
chargés ; en un mot, ils ont participé à tous les travaux des 
pasteurs , s'étant même chargés d'apprendre à lire et à 
écrire aux enfants de la paroisse, et yersé les aumônes les 

I • • • 

plus abondantes dans le sein des pauvres. » Le curé don- 
nait à Decoudier le même mandat que les autres opposants, 
et réclamait de plus , en faveur de sa cure, comme îndem- 
nité, au cas oii l'abbaye serait supprimée : la moitié des 
dîmes de la paroisse, l'établissement d'un second vicaire, 
50 livres pour le salaire d'un clerc, le transfert à Téglise 
paroissiale de Saint -Sylvestre de toutes les fondations 
acquittées dans l'église de l'abbaye (1). 
. De son côté, voyant qu'à Rome, comme à Versailles, sa 
cau^ était perdue, et qu'il n'avait plus rien à attendre du 
Saint-rSiége, M. de la Maison-Bouge venait de se décider, 
aprè» de longued hésitations, à recourir aux tribunaux du 



(1) Imprimé 13009 le np 6 des Pièces justificatives, à la suite du 
Mémoire déjà cité. 
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royavime pour s'opposer à rexqcution de la bulle, et à se 
servir contre M" (J'Arg'entré de Tanne qu*avart jadis em- 
ployée D. Vitecoq contre son supérieur, A peine ëut-il 
reçu la notification en forme de Tarrêt porté par le Souve- 
rain-Pontife contre l'abbaye et Tordre tout entier, qu'il 
iuterjeta, devant le parlement, de Paris (1), appel cbmnie 
d'abus du brevet royal accordé à M*^ d'Argentré^ et de la 
bulle donnée en conformité de ce brevet par le. Saint- 
Siège. Quatre des religieux du monastère .: D. Chapellet 
de Fontvielle., D. Pichon^ D. Muret et D. Beaubreuil s!é- 
taient joints à lui. Les deux Grandmontains nouveaux 
venusàTabbaye, D. Vergniaud et D. Salot de TournioUes, 
devaient former leur opposition par un acte spécial, auquel 
s'associeraient les autres membres de Tordre décidés à 
tenter un dernier eflS^rt pour sauver G'randmont. 

Au dernier siècle, les maximes gallicanes étaient encore 
assez répandues et assez généralement acceptées poijr 
qu'on se scandalisât beaucoup plus de la résistance de 
l'abbé aux volontés du Roi, que de son appel contre une 
décision du Saint-Siège. Aux ultramontains et au^;^ cour- 
tisans qui lui reprochaient durement sa révolte, M. de la 
Maison-Rouge répondait qu'il n'entendait porter atteinte 
ni à l'autorité du Pape ni à l'autorité du Roi ; mais que 



(1) L'arrêt de 1731 , portant évocation au Grand-Conseil de 
toutes les causes de Tordre de Grandmont, ne devait avoir d'effet 
que pendant la vie de Tabbé alors en charge, M. de la Guérinlëre. 
Depuis rélection de M. de la Maiaon-Rouge, on avait vu le 
Conseil Intervenir dans une affaire (Vitecoq) et Tévoquer ; mais 
le privilège accordé à M. de la Guérinière n'avait pas été renou- 
velé, et les Grandmontains étaient rentrés, dans Tordre civil 
et politique, sous les Jaridîctions de droit commun. 
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Tun et l'autre avalent été trompés, et qu'il était de son 
devoir de les éclairer par ses protestations. Du reste, en ce 
qui concernait l'Eglise, la bulle ne devait avoir un caractère 
définitif qu'après l'information canonique. Le Souverain- 
Pontife avait délégué l'official pour faire une enquête et 
pour prononcer ensuite ;.or Vofflcial n'avait pas prononcé; 
et passât-il outre, au mépris du droit, l'abbé, dont le 
premier devoir était de sauver son ordre , n'avait-il pas 
encore ïe recours aux parlements jusqu^au moment oii les 
lettres-patentes auraient, suivant les lois anciennes et 
les ^âages de l'Etat, donné à l'acte pontifical toute sa 
valeur, toute sa sanction en France? Ainsi, son opposition 
était régulière et légale ; elle pouvait contrarier les des- 
BQW^ de ce qull appelait la cabale ; mais elle se fondait sur 
les droits cqiiférés & tout catholique par les canons, à tout 
Erançaid par les lois du royaume (1). 



(1) Mémoire mss, dans les papiers de D. Muret. 
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Efforts du Nonce pour s'opposer i radoption de aouTelles mesures contre 
les Réguliers. — Le parlement de Paris reçoit Tabbé et les religieux 
appelants comme d^abus du brevet du Roi et de la bulle. — Suspension 
de la procédure. — Démarche des religieux hostiles à Tabbé. -* Les 
agettls de TEvéque. -^ Mémoire de H. de la Balme. 

Le Nonee avait, pendant plusieurs mois, fait espérer à 
la Cour de Rome qu'il obtiendrait le retrait du -projet de 
règlement sur les ordres monastiques, devenu depuis uti an 
Tobjet principal de la correspondance de M*' Giraud avec 
le cardinal Pallavicini. Quelques-uns des ministres , d'Ai- 
gnillon notamment ^ auraient fait assez bon marché de cet 
édit; mais la Commission des Réguliers insistait pour 
qu'il fût définitivement approuvé par le Roi , et mis sans 
plus de retard à exécution. Elle n'entendait pas laisser son 
œuvre inachevée : ses membres , peut-être pour désarmer 
l'Assemblée générale du clergé, avaient annoncé, l'année 
précédente, que ce règlement devait être leur dernier acte, 
et comme le couronnement de leurs travaux , donnant à 
entendre que la Commission créée par l'arrêt du Conseil 
du 2 mai 1766 se dissoudrait aussitôt l'édit rendu. Ils pres- 
saient maintenant le Roi de sanctionner les mesures qu'ils 
avaient proposées , mais ne parlaient plus de se séparer. 

En présence de l'attitude très-déterminée de la plupart 
des Commissaires, les efibrts de l'archevêque de Damas 
avaient dû se borner à obtenir le plus de modifications 
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possible au projet cpiiUHtiiui)t4^<}uel4ue8 wois m^^jm^uX 
^»ii -Sduvfemin^^Poiifcife; Qrâoe à Tûrterveattoii (iijfieete du 
Vonee lUipiès de divors fflemhrtti mflu(3Q;t& de Tépiâcopat , 
aux inètaucos dfu Papé^ tmafinnaes pm* Bernia'itu'due d'Ai- 
giiillon, au bon vduIoirdePaiichàvdque de Reiim^ plusieurs 
Articles avaicnrit reçu des diaiig'eiQeQts ; on- avait n-otam- 
meirt atténué celui qui conférait aux évêques le droit de 
visite sur les monastères exempts, et portait par là une 
^rave atteinte aux privilèges de plusieurs ordres. 

— « On verra, par la rédaction nouvelle^ écrivaât, le 
84' jaiivieit, Lotnénie de Bfienne au duc d'Âiguilloai, en lui 
MTéèsatit le texte définitif de l'édit,* toute la déféirmoe 
qu'en a eUë pour leia observations du Pape, et on n'en pou- 
vait 'pa^' trop avoir, vu l'honnêteté* la sagesse et même la 
modération stir ce' qui intéresse nos maximes , avec les^- 
quelles 'elles ont été rédigées. L'article de la visite, qui 
faisait le plus d'ombrage, a été borné à la traduction litté- 
mie du Goneile de Trente, et par là modifié au-ddà même 
de œ^que le cardinal de Serais semUait indiquer. .. J'espère 
que^ par >oes divers tempéraments, nous serons parvenus 
à satisfaire aux différents intérêts , et que nous a'éprou- 
verons , de la part du Pape , que des r^oierciements (1). » 
Loonénie ne pensait assurément pas wx mot de ce qu'il 
disait , et beaucoup d'évôques attaquaient les dispositions 
du nouveau règlement, qui comptait néanmoins un grand 
itombre de défenseurs. Plusieurs écrivains , d'une &çon 
un peu absolue, ce semble, condamnent Tédit dans son 
entier : a Ces mesures , dans leur ensemble, ne tendaient 
à rien moins, dit l'un d'eux, qu'à éteindre l'esprit de piété, 
à réprimer dans les cœurs les élans de la charité, à 



(1) Archives des Affaires étrangèros : correspondaiiee de ICome. 
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^ntffitfotl â^aOteiôrs de pcdioe, &* établir, * daïMr toutôs ilee 
i&aisotiis^ un indice s^fatème dtepiosnage, «k À l^a scmsr- 
tfaire à la snpittne juridioticHL da Pontife tomaîo: {ly » , 

La vérité eslt que cet édit rentfèirnlait^tes dispoaittQB^ 
ttièfi-^otlile» et très-eages atc poiiDt dé vue de la Yégularitéd^ 
r^dministration des monastères , loyais quB certam^ de .ai^s 
articles étaient Tisiblenxent destinés è fournir de^prétestes 
à rintervention des Commissaires royiaux, ou^ »pcès "eiix, , 
du Gkmvernjement. 

' C'était surtout sur la modification de l!artic)e iie^atif à. la 
"dfiîte des maisons exemptes qu'avaievut porté les. pacr«- 
parlers «ntre les deux Cours. Aussi, une fois que 1^ SaîQt- 
Siège eût gagné ce point, se résigna^t-il aiséiiiieiit k la pu- 
blication du nouvel édit sur les ordres religieux. -^ «. 'Ppur 
os qui regarde ce règlement, écrivait le Noaice au Cardinal 
secrétaire d^Etat, le 4 janvier n^Sy on n'a pas laisdé que 
d'y faire div^s bons changements, d'après les observations 
envoyées de Borne. . . A tout événement , nous n^auron» pas 
obtenu peu de chose en y faisant insérer les modifications 
que Ton nous promet, et, si j'avais été moins alerte et 
mdins diligent , il y a plus d'un an que cet édit ainait été 
enregistré et publié, sans espérance de poiuvoir y apporter 
aucun remède. Il est vrai que cet objet a allongé la -Com- 
mission beaucoup plus qu'elle n'aurait duré (2) ; mais le 
mal n'est pas , à beaucoup près , aussi grand qu*il l'eiût 



(1) Le P. Prat, Essai historique sur la destruction des Ordres reli- 
gieux en France au xviu* siècle, p. 216. 

(2) L*archeyêque de Damas , si bien informé qu'il fût, parta- 
geait l'opinion accréditée par la Commission relatiyement au 
terme proelndn de ses travaux. 
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été, d'àutfiint' plus qu^elie n'est plus aussi pré^dîdftWe 
qu'elle Ta été (1). i^ - « t 

Oîi voit que le Nonce savait faire valoir ses servioeB , et 
ne le cédait en rien, moA ce rop^Knrt, à l'ambassadear âe 
J'rance à Rome. 

Baùs tiîie autre de ses dépêches, M" Giraud se félicitait 
de nouveau du résultat obtenu par son habileté : — « Etant 
au fait comme je le suis , écrivaiWl le 22 février, du sys- 
tème adopté ici depuis quelque temps , je suis quelquefois 
porté à douter de la réalité de ce que nous avons obtenu. 
•Pimagine que c'est un songe , et je pense enfin que nous 
devons être satisfaits ; mais je répète que nous ne devons 
pas nous flatter de voir admettre des changements ulté- 
rieurs. CTeist ce qui m'a été signifié, non-seulement par les 
membres de la Commission , mais encore par M. le due 
d'Aiguillon lui-même. Avec quelque ingénuité que je vous 
déclare ici mes sentiments , je suis bien éloigné de tenir en 
public le même langage, et, au contraire, j'ai témoigné 
adse2 peu de satisfaction (2). » 

Les Commissaires venaient , ^i effet , de mettre la der- 
nière main à l'édit; ils avaient eu, durant le mois de 
janvier, plusieurs réunions , dont le président avait fidèle- 
ment rendu compte à M'"' Giraud. L'édit ftit expédié le 
mois suivant, et enregistré au Parlement le V^ avril. On 
en adressa à tous les évêques des exemplaires accompagnés 
d'une longue lettre, oii on leur indiquait l'esprit ofiSiciel de 
l'édit , et où l'on s'attachait à calmer les inquiétudes que 
pourraient éveiller certains articles : ... « Puisés dans les 



(1) Archives des ÂfFialres étrangères : supplément àia corres- 
pondance de Rome. 

(2) Ibidem. 
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emums dea conciles, dans les buUei^ des p^ges,. d^ps les 
règlements des assemblées du clergé et dans, les osdon- 
nances ancienneB , ils n'offirent rien qui ne fioit d^àiçttnlé 
sur les autorités les plus respectables ; ils n'imposaut poi^t 
aux religieux de nouvelles obligations ; ils n'affaibjisseat 
p(Hnt uion plus celles auxquelles ils sont soumis par tour 
pivQièsaioa. Us tendent tous & Les ramener à la pratique 
des devoirs essentiels qu'ils ont promis de remplir (I). 9 

L'arcbevdque de Toulouse se félicitait de son côté d'avoir 
terminé ce qu'il appelait « une assez bonne besqgme (^î) ». 
A vrai dire, Fédit ne coaatenait aucune mesuxe. nouyeUe^ 
car toutes ses dispositions étaient renfermées en germe 
dans les arrêts du Conseil qui avaient institué la Com- 
mission, des Réguliers et réglé ses pouvoirs; maiscellerci, 
qu'elle se séparât sur-le-champ ou qu'elle lEbnctionnftt quel- 
ques années encore , ne pouvait tarder beaucoup à dispar;* 
rattre : les édits de mars 1768 et de février 1773 devaient 
subsister et assurer le maintien de son ceuvre. 

Cette œuvre, nous l'avons dit, oommeoçait à ôtre battue 
en brèche avec vigueur. Elle n'avait pas seulement pour 
adversaires les membres de l'épisoopat français groupés 
autour de M" Christophe de Beaumont : elle en comptait , 
et ce n'étaient pas les moins redoutables, dans tous les 
rangs de la société laïque, parmi les meml»res de la famille 
royale, dans les conseils du Gouvernement et jusque dans 
le aeln des Cours souveraines. La Commission Maujpeou 



(1) Mss français 13,254 de la Bibliothèque nationale. 

(2) « Ce sera, je crois, une assez bonne besogne unie. » Lettre 
de rarchevôque de Toulouse au duc d'Aiguillon , du 24 janvier 
1773. (Archives des Affaires étrangères : supplément & la corres- 
pondance de Rome.) 
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étmtilaîni Jote'prpfesBsr io8;maadnifi8ilirtcflé0a»t^ 
imàt àiBgma^è^k L'égvwd des ordres religieux/ Les %m^ 
(Iftnces tirtniiKmitaii^ T^iscopat darvaient proroq^er 
un cdtour'ite ropinicm en fa^wnr. des Bégulieifi » dont \9^ 
alltires' étaient iTestées plus HidépendanteB, et qui se map- 
t^enjb 'pin6 favorables, aux idées gallicfanes. Au sur^plo^, 
lea quetrelies religieuses semblaient entier dans une yqv^ 
d^apaieement. Ce n'était pas à Borne seulement que oiucur 
laient des bruits relatif au retour des Jésuites dans Je 
aroyaume : en irmunce a^issi >8n parlait de la pos^bilité. de 
lenrorappel (Ij. Ils avaient laissé un vide immense, in- 
earoyableidans nnstruetion : les Oratoriens, les Jacobjjis et 
les séculiens qui leux avaient succédé dans leurs (X)U^as 
étaient loin de les avoir remplacés. Presque partout on lep 
F^Eettaiti Llarofaevéquede Paoris, qui avait été un d^ Içurs 
plus énergique? défemseurs, était insensibtement rentré fin 
grâce, et payait mâcne de <|ueiLqttes complaisances le chmi- 
gepoent de la Gotar à son égard* Des Jésuites rintél^êt du 
public <^hutt probSibLement s'étendre aux autres ordres 
religieux, et arrêter r<Euvre de destruction si fort avancée 
(dans kB 4ornières années. Les hommes qui dirigeaient la 
Oommissibn des Réguliers le comprimnt. Ils ne aentaîent 
plus ^ du reste , derrière eux , Pappui d'une grande . pactise 
de répdscdpat. Aussi , renonçajut à Texécution complète de 
leur programme, ne cherchaient-'ils plus à entama de 
nouvelles affaires, et se bomaient-ils à poursuivre les sup- 
pi*essio&s entreprises. Quelques-^ns même, pour donner le 
change "k Borne', se rangeaient parmi les partisans les plus 
déterminés de la Compagnie de Jésus. Au premier rang on 
trouve Loménie, qui proposait alors le rétablissement des 



(1) L*abbé MoreUet, tfAnoi'r^, T< I, p. 917. 
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Jésuites domine orâns' français^ a^ec un stipéricttiir généTid» 
pour le royaume. D'Âlembert dénonçait nn peu plus i»vâ 
ce prograxome à Voltaire : ^ « L'archevdq[ue do Toulouse 
lui écriTait-il, qui, comme je le lui ai oeut fois entendu 
dire à lui-même^ n'aime ni n^estime ces macauds^ etles coon 
naît bien pour oe quUlssont, est à la tdte de<ee beau prc^i^t^ 
parce qu'il en espère apparemment ou le cordoa bteu , cm 
le chapeau , ou la feuille des bénéfloes, ou rat)die!rèché>de 
Paris (1)». 

■ 

Le Parlement, cependant, saisi de Tappel comme. d^abus 
contre la bulle portant union de Tabbaye de Ori^ndmont 
au siège de Limoges, l'avait examiné, et, défendant les 
ordres monastiques contre l'Eglise même, avait reçu appe^ 
lants M: de la Maison-Rouge et ses religieux. Un arrôt du 
17 février 1773, rendu à cette occasion, ordonnait desuiv^ 
seoir à la continuation de la procédure jusqu'à, ce qu'il 
eût été statué sur la question de l'abus. 

L'affiiire avait été jugée d'urgence, sans que mn pftt 
donner l'éveil à la Cour et à la Comn^ssioi^. Le 28 févrîer 
seulement, c^eslràrdire onze jours après l'arrêt rendu, ^ar^ 
chevêque de Toulouse apprenait l'existence de l'appel. Il «a 
avisa aus^tôt M" d'Ârgentré, en ajoutant : (c N'en sogree 
pas inquiet : nous en viendrons à bout, et cette pvemiàre 
équipée levée évitera ensuite les oppositions... U m^ tarde 
plus qu'à vous qne cette afiSaiire finisse à votre satisfaot- 
tion (2). » Et quelques jours après, avec moins de co^anee : 
<t Je me suis édairci de cet c^pel comme d'abus : il eaûst^, 
et l'arrêt, en le recevant., défend de passer outre. Si OQpem- 
dant on ne le signifiait pas , il faudrait aller en a«vant. ^e 



(1) Lettre du 26 février 1774. 

(2) Archives de la Haute-Viomie, IdOd. 
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vais m'occuper de vous débarrasser de cette entrave. Peut- 
être j'aurai besoin de votre présence pour lever les dif- 
ficultés (1). » 

Le 23 février cependant, le vice-gérant de l'offlcialité de 
Bourges , accompagné du promoteur général et d'un secré- 
taire, était arrivé à Limoges et descendu au séminaire 
des Ordinands , où des appartements lui avaient été pré- 
parés. Le lendemain, M. de la Vauverte eut une conférence 
avec révêque ; il s'assura que toutes les formalités avaient 
été remplies , et arrêta , avec M"* d'Argentré , tous les dé- 
tails des opérations. Une omission avait été faite : pour la 
réparer, un huissier fut mandé, et on l'envoya sur-le-champ 
à Grandmont afin de sommer Pabbé et les religieux d'avoir 
à fournir un état des revenus , charges et fondations du 
monastère, ainsi que des prieurés et des bénéfices unis. 
Mais, dès le 25, l'opposition de l'abbé était signifiée au vice- 
gérant ; elle était le même jour notifiée ' à l'évêque et au 
procureur du Roi , à Guéret. Le 27, nouvelle signification 
au vice-gérant et à l'évoque, cette fois de la part des 
quatre religieux de l'abbaye restés fidèles à l'abbé ; deux 
autres oppositions leur furent notifiées le même jour au 
nom des membres de l'ancienne communauté de Notre- 
Dame-du-Parc qui s'étaient joints aux premiers : D. Pierre 
Vergniaud et D. Jean-Audoin Salot de Tourniolles. Le 
syndic du clergé du diocèse était, en même temps, requis 
de s'interposer pour faire surseoir à la procédure jusqu'à 
la réception de l'arrêt du Parlement, dont l'envoi était 
annoncé à l'abbé, mais qui ne lui était pas encore parvenu. 
Le 1®' mars arrivèrent l'opposition du curé de Saint- 
Sylvestre, celle de ses paroissiens , celles des curés et habi- 
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(1) Lettre de Loménle, du 2 mars l778/(/^.) 
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tants d'Ambazac, Saint-Pierre et Saint7L^erTla,-jyi;oBte^g.Be.. 
Particularité digne dé remarq[ue : les habitants du lieu, 
de Grandmont, qui avaient, en 1771, agi par un, .acte 
spécial , ne firent pas signifier à Tévêque et au délé^é de 
Toflaicial d'opposition spéciale. Ceux d'entre eux (j^ui prirept^ 
part à la manifestation organisée par de Latelise figurent; 
à rassemblée de la paroisse de Saint-Sylvestre. 

Le 26 février, Tenquête avait été ouverte avec solewuté. 
dans la grande salle du séminaire des Ordinands. Après 
l'accomplissement des premières formalités , le vice-gérant 
commença l'audition des témoins assignés i^ ]a r^uéite du 
promoteur. Elle continua le lendemain, etdurait enooi^e lors- 
qu'un huissier, paraissant à la porte du séminaire, signifia 
au vice-gérant l'arrêt qui recevait l'abbé appelant conftmo 
d'abus , et défendait au commissaire apostolique de passer 
outre. Toutes les prévisions de Loménie et de De Gressa^ 
se trouvaient en défaut. Ils n'avaient pas c(mpté sur tant 
de célérité de la part de M. de la Maison-Rowge; il 
fallut interrompre les opérations. Des ordre* furent der^. 
mandés à Versailles. Kn les attendant, M. de la Yauverte 
resta à Limoges. Le 1*"* mars, le procureur du Roi de 
Guéret se présenta, et déclara au vice-gérant de l'officia- 
lité qu'il lui avait été signifié plusieurs oppositiopBr 
et appels comme d'abus; qu'il avait également reçu 
l'arrêt rendu par le Parlement de Paris le 17 février ; il 
ajouta que, dans de semblables circonstances, il ne se 
croyait pas autorisé à déposer, mais que, ayant été per- 
sonnellement assigné, il n'avait pas voulu faire défaut, et 
requérait acte de sa comparution (1). 



(1) Documenta divers relatif à r enquête, décret derofflcM; etr. 
(Archives.de la Haute-Vienne, 1200; Archives de ^l 'Etat, 547, 
O 570, etc.) ' 13 
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iiis T^gSeirs: iioaUles à l'abbè, . InquielB de ba tcmmure 
qu^rpiiamSt rafiiedre/et.sans doute encouragées ëous main 
pitir De^ Cressac oU'Loménie, se décidëreiit à une ^raye 
dénmtche. Qb avaient refusé de participer à l'appel catame 
d^abufi; mais ce n'était pas assez : il fallait que publia 
quoijoisnt ils sépaarassent ^ par un acte solennel > leur cauâe 
de edle des deroi^s défenseurs de Tordre. Us le firent. 
Le S mats ) un Qrandmontain: se présenta au aéminaire) et 
djérnanda & étire introduit devant le délégué du Commis** 
satre apostolique : c^était D. Babinet, le chef de la coterie. 
Ilf étapi' vent à limoge» l'avant-^veille, et avait eni une 
hmguë QOBfârei^oe avec un des familiers de Tévêque, Pa«* 
vècot Tancbon. ïla avaient dressé ensemble un projet de 
procuration que le religieux ^oiporta le lendemain à Tab- 
bà^e^ «Bit (|u^ fit signer à ses qiiatre adhéretnts (1). 
• Bien que les; opérations fussent suspendues , M. de la 
Yanverte ooosentit à recevoir Babinet. Celui-ci était accom- 
pagné d'un notaire et>de deux témoins. Il déclara, en leur 
présence' et deyant M. Pinturel, mandé par le vice^érant, 



r *i < 



(1) (T Lesdits religieux se trouvant par la suite assignés pour 
colïïpànltrt par devant M. 1* offloinl de Bourges, à Limoges, le 1*< du 
inbis do mars dernier, D< Babinet, Tua desdits cinq rtdigieux, 
SQ.reMit & Limoges avec la permission de son abbé, le dernier 
du.mo^s de février. On a été instruit, par la suite» qu'il avait été 
adressé h un avocat (a), où il fut dressé une procuration en 
double, que ledit Babinet vint le lendemain faire signer aux 
quatre autres religieux, et retourna, le mardi 2 mars, audit 
Limoges, où il déposa ladite procuration chez un notaire. On sait 
atissi qu'il fUt trouver M. le vice^gérant de l'offloialité de 
Bourges, qui était logé au séminaire; mais oh ignore ce qui 
a*j est pas$é. (N^te manusocite des papiers de D. Muret, ooxjimu- 
xU^n^ 2^ax M« Lemarch^oid.) 

(a) Une antre plèoe déaigrne M. Tanohoa oomme l'autenr de la procuration. 
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qn'ilveasdt protester, en âon nom «t.auÀom daibee^DH- 
frères , de leur oomplèfle donmifisien aux détoets an .Sc^tah- 
ram-Pontife comme aux volontés du. Roi, et.da^'lmr 
résolution de ne prendre aucune part à la réfiiâDance toutée 
par le chef de leur ordre. La vérité des choses lea ol)tigéait 
de reconnaître que Tlnstitut grandmoBtaân ne pouvait {dus 
subsister ; dès lors ils croyaient devoir se prêter «ux dispos 
ditions que la sag^esse et la piété du Boi hii avaieoit inspii 
rées. M. de la Yauverte fit observer au religieux ^meilà 
signification farte^ cinq jours auparavant, au commissaire^ 
enquêteur, de Tarrêt du 17 février^ avait inteisompï IH 
procédure, et que ni lui ni M. Pmturel ne pontraientv pom^ 
rinstant, recevoir ses dédarations. Babinet requît alors ie 
notaire de signifier, par un acte en fomul, an vio&^gérant 
et au promoteur, son consentement à TexécUtiondela baUd 
et celui de ses confrères, résultant du pouvoir qu'ila avaieoit 
la veille revêtu de leurs signatures, et dont il était porteuir jf 
ce qui fut fait. Ce pouvoir était ainsi conçu : .1 
a Nous , Léonard Jabet , Pierre le Compte [sio)^ Jeauj 
Poitreneaux et Henri Besse, tous religieux grandmontains 
de Tabbaye de Grandmont , ne pouvant nous transporter 
en la. ville de Limoges, à cause d'infirmités ou pour autres 
raisons légitimes , aux fins de satisfiaixe À l'acte qm pQUS. 
fut fiait, le 1'''' du mois de février dernier, è la requête de 
M. le promoteur du diocèse de Bourges , etc., etc...; et vdu^ 
lant satisfaire à ladite assignation , nous donnons Mtrvom 
BT procuration à M. Gabriel-François-Jérôme Babinet , 
notre confrère, religieux de ladite abbaye, de se trans- 
porter en ladite ville de Limoges y et de se présenter pour, 
nous à M. rofS/Cial de Bourges ou M. son vice-gérant^ au. 
domicile par lui élu au séminaire, et déclarer, au nom 
desdits sieurs constituants, que, prévoyant que, dans Tétat 
où sont les choses, il n'est pas possible que Pabbâye et ordre 
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de QjaQdmpnt subsistent ^ vu que Içt paaj^u^ç partie. djes 
ifâli^U'X qui. restaifiut dans Tordre sont, déjà. dispersés; — 
etypulaut d'ailleurs donner des marques h leur {sic} Souve-. 
tain et au Saint-Père de leur soumission à. leurs ordres et 
vplontép , ils n!entendent point s'oppqsqr^ de façpn qwli, 
conque, à la f ijUminaiiion de la bulle et brevet de Sa Mojesté , 
m^ais consentent à leur pleine et entière exécution , sup- 
pliant seulement Sai Majesté de vouloir les favoriser de ses. 
bontés^ en leur accordant une subsistanoe honnête et pro-, 
pprtioaaée à leur état. Donnent k cet effet lesdito consti- . 
tfiants pouyqir audit sieur Babinet de feire, pour raieon 
de,leurs susdites déclarations, tous actes, soit par notaires,, 
soit par huissiers , qu'il jugera convenaWe, et y injsérer de. 
plus qu'ils. sont dans l'impossibilité de satisfaire h l'acte 
qui leur fut fait le 25 du mois dernier, aux fins de la 
représentation des états des revenus^ charges et fondations 
auxquels ils sont sujets , attendu qu'il ne leur a été donné 
aucjaiie conununiçation dudit acte; que c'est par voie in- 
directe qu'ils en ont été instruits,. et qu'ils n'ont pas en 
mains, les papiers ^ titres et documents nécessaires pour 
former cet état ; déclarer de plus qu'ils n'entendent aucu- 
nepient adhérer aux actes d'opposition ou appel comme 
d'abus qui peuvent avoir $té faits par M.* le général ou 
quelques-uns de leurs confrères^ lesdits actes ayant été 
faits sans aucune délibération préalable et sans aucun 
consentement de leur part. Pourra, au surplus, le pro^ 
cureur constitué , déposer les présentes où besoin sera, 
même notifier la susdite déclaration au seigneur évoque, 
si besoin est, promettant avoir le tout pour agréable, 
l'approuver et ratifier quand et partout où besoin sera. 
» Fait à Grandmont, le P' mars 1773 (1). » 



(1) Archives de la Haute-Vienne, 1200. 



L'e' letidfemaîn , B. "Babinet, toujours suivi du hdtaWé et 
de ses témoins, «e présenta devant M*^d'Argentré,'à qui il 
notifiason mandat, ses intentions et celles de ses éonfrëres. 

Uévêque s^empressa de rendre compte à Loménîè de ces 
divers incidents. Le rapporteur de la Commission des Bé- 
g^ers, qui avait prévu, on Ta dit plus haut, l'appel comme" 
d*abus, affectait de n'en pas prendre plus de souci que 
des autr.es obstacles qui , depuis deux ans , s'accumulaient 
autour de cette affeire , sî rapidement et si aisément con- 
duite au début. — « Je m^attendaîs, répondît-il à M" d'Ar- 
gentré , à toutes les pièces que vous m'avez envoyées , et 
continue à n'en être pas effrayé : encore moins depuis que 
j'ai vu la requête de l'abbé, oii il expose le plus plat système 
de défense qui puisse être proposé. — L'information est 
faite et concluante : c'est beaucoup. Je jne sais pas encore 
la route que nous suivrons. La protestation des cinq reli- 
gieux est une pièce excellente (1). » 

L'archevêque de Toulouse avait déjà prévenu M^ d'Âr- 
gentré que sa présence t Paris pourrait être nécessaire. Le 
moment semblait peu éloigné où le Conseil allait s'occuper 
de l'affaire de Grandmont , et prendre un parti touchant 
l'arrêt dii Parlement. L'évoque fut invité par Loménîe à 
hâter son départ. Il écrivit aussitôt à M«* de la Roche- 
Aymon pour l'informer de tout ce qui s'était passé depuis 
un mois, et lui faire part de l'opinion de l'archevêque de 
Toulouse sur l'urgence de son voyage. Il manifestait le 
dessein , au cas où le cardinal partagerait l'avis de son 
collègue, de faire deux ordinations pendant le Carême, de 



(1) Lettre de Tarchevôque de Toulouse» du 7 mars 1773. (Ar- 
chives de la Haute- Vienne, 1200.) 
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manière à pouvoir quitter Limoges à la fin du mois 
dWil(l). ' ■ ■ . ' ' 

M. de la Maison-Rouge, de son côté, se préparait à se 
rendre à !Paris, afin d'implorer le concours des protecteurs 
sur lesquels il croyait pouvoir encore compter. L'évôque, 
prévenu de ce projet par un de ses affidés, en avait aussitôt 
airiiâé Looaénia. *^ ^f Peut^tre , lui répondit celui-ci > la 
noUYell© de votue yoyag:e h Paria a-t-eUe fait preadre un 
parti à VMbé. J^ûimerais autant qu'il rest&t chea lui que 
d'entendre ici ses lamentations sans effet. Au surpdus , il 
feva:oe qu'il vYmâra.(2]. » 

Le porqjet de M. de la Maison-Rou^ n'eut pas de suite. 
Cfestt une note d'un des agents de l'évêque qui nous rap- 
prend. ' Celui-là' s'appelait YergTiiaud. Il était curé de 
HâgnaC-^Bonrg et frère de D. Yergniaud , un des religieux 
de la maison de Nctoe-Dame-du-Parc qui étaient venus 
Sis joiûdrei à la petite communauté de Pabbaye, après avoir 
passé quelques mois dans leurs familles. On a vu que ce 
dernier avait formé, avec son ancien confrère D. Salot de 
Totirniolles, une opposition particulière, notifiée après celle 
de la communauté de G-randmont à M. de la Yauverte et 
àu promoteur. — L'abbé Vergniaud apprenait par sonfrère, 
qui ne se défiait pas de lui , tout ce qui se passait au mo- 
tastère , et il le rapportait fidèlement à M"" d'Argentré. Il 
allait même jusqu'à soustraire au Grandmontain les lettres 
et documents qni lui étaient adi^Kés , et il les communi- 
quait à l'évêché, d'où on les renvo^it après en avoir pris 
oppie. 



.(1) Archives de la Haute-Vienne, 1 00. 
(2) Lettre de Loménie» du 28 mars 1773 : Archives de la Haute- 
Vienne, 1200. 
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La note dont il s'agit et un autre rapport du même 
ecclésiastique, reçu quelques jours jpliis tard par le .prélat, 
peuvent donner une idée des embarras intérieurs 4^ la 
petite communauté et en même temps des illusions que 

Tarrôtdu 17 février avait fait renaître dans Tesprit de 

.il 

M. de la Maison-Boug-e : 

« Messieurs de Grandmont comptent au nomboe de leuss 
protecteurs M. le gouverneur de la Marche; ils préiendent 
avoir de grandes possessions provenant des bienfaits 4^ 
ses ancêtres. 

j> Monsieur Tabbé, qui était décidé à aQler eli persoufneÀ 
la suite de son affitire^ ne se soucie guère de partir; il n'a 
pas Tombre d'espérance de toucher les 60,000 livres qui lui 
sont dues à Paris. Cet argent vient d'un bien que Tabbeye 
avait fait décréter et vendre (1); mais , comme cette. aflS^e 
n'avait pas été consommée avant que l'ancien parlement 
quittât , le rapporteur est encore muni des papiers et ne 
veut pas les remettre. 

» Ces Messieurs ne peuvent se promettre de ressources 
sur les revenus , parcâ que M. Valbé a déclaré m voulùpr 
cesser de les distribuer en amndMs (2). On ne peut guère 
se fier à cette résolution, car j'ai vu partir, la semaine. der- 
nière, cent louis pour l'avocat de Paris- Où attend le 
fameux mémoire que leur avocat a annoncé être sous 



(1) En partie seulement; le surplus était dû par le Collège 
Louis-le-Grand k Tabbaye» pour avances faites par le chef â^<>rdre 
k cet établissement. 

(2) On a déjà dit que, Jusqu'au dernier Jour, les Grandmontatns 
avaient été fidèles \ leurs traditions de bienfaisance. On en voit 
une nouvelle preuve dans ce passage d^un rapport émanant d*un 
agent de Tévêque. 
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presse. Le curé est encore à Paris. Dès qu'il paraîtra, il 
peut en avoir un , parce qu*il connaît cet avocat , et vous • 
le remettre. 

" » On craint toujours révocation au Conseil : on ne ba- 
lance pas à dire que c'est tout ce qu'ils ont à craindre. Si 
révocation a lieu, ils se regardent comme perdus (1). » 
' A Je rappelle, srur cette feuille volante, les notions que j*ai 
pu donner à Votre Grandeur pour son afftiire : 

» M. l'abbé n'a signé aucune note, ni donné procuration 
à' personne pour agir, et a eu beaucoup de peine pour 
signer les lettres qu'il destinait pour s'assurer des protec- 
tions. Ses prétendus protecteurs sont : M*" le duc d'Orléans, 
M. de Bouillon de Turenne, le prince de Beauvau , qu'il 
fttut avec soin écarter, si on ne peut ^ les assurer, parce 
qu'ils s6nt fondateurs d'une partie des maisons de l'ordre. 

il M"»Parôhevêque de Paris a refusé de se prêter dans cette 
afl^ij^. M. le Chancelier est, suivant ces Messieurs, leur 
gérant à Paris : il n'a cependant jamais écrit, ni donné 
aucune réponse qui me soit parvenue. Il faut que le bon 
saint Etienne de Muret ait recommencé ses miracles pour , 
leur avoir inspiré tant de confiance avec aussi peu de rai- 
sons pour l'appuyer. Il est cependant à craindre que M. le 
Chancelier ne veuille point laisser dépouiller le Parlement 
dé la (^nnaîBsance de cette afikire, parce que la Commission 
n'eût pas plus tôt présenté la bulle au Parlement pour y 
être enregistrée, que l'appel comme d'abus y fut interjeté ; 



(1) Archives de la Haute- Vienne, 1200. La note n'est pas signée ; 
mais elle est certainement de l'écriture de Tabbé Vergniaud, écri- 
tutd bien caractérisée, et qui se reconnaît aisément à la ftiçon 
dont sont fbrméa les S et les V. On remarquera qu'il parle ici de 
lui k la troisième personne : « le ouré » c'est Tabbé Vergniaud 
lai-môme. 
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eil second lieu , c*est que c» Parlement est une création de 
M. le Chancelier, qui verra avec peine qu'on Je prive des 
objets qui le concernent ; enfin on assure qu'une évocation 
au Conseil , dans Tétat actuel , irait directement contre les 
lois et édits de nos Rois. 

» Lewr avocat, à Paris, m'a pariù aimer Varient : (^ 
pourrait peut-être en, tirer quelque parti, attendu que tout 
est abandonné à ses soins et diligences. 

» Un religieux de Tordre doit partir dans la quinzaine 
pour aller trouver tous ceux qui ont été dans le corps , et 
essayer de leur faire former opposition. 

D L'argent manque à ces Messieurs : ils n'ont d'autre 
ressource que sur un monsieur de Paris, qui leur doit 
environ 60,000 livres. On peut leur faire manquer cette 
ressource en portant le débiteur à essuyer des frais • il se 
trouvera quelque personne de poids pour V engager à ceci. 
Je ne me rappelle pas le nom de ce débiteur ; mais, dès 
que je m'en serai informé, je vous le marquerai. 

r> Si on peut parvenir à faire l'évocation au Conseil , 
l'affaire est gagnée , parce que ceux qui ont mené l'afiBaire 
au point où elle en est n'iront pas plus avant, protesteront 
contre leurs oppositions , et tout de suite demanderont à 
être sécularisés : je suis très-assuré de cela. 

» On doit faire usage des lettres de Votre Grandeur dans 
le cours du procès. 

» J'aurais peut-être d'autres observations à faire à Votre 
Grandeur, mais qui ne me viennent point dans ce moment. 
J'en ai fait qui pourraient être de trop ; mais Votre Gran- 
deur pardonnera, j'espère, à la sincère envie que j'aurais 
de la voir réussir dans ses vues. Je vous dis, avec toute la 
confiance possible, tout ce que je sais. Je demande, par 
grâce, de niétre point compromis : le moindre soupçon qu'on 
forme sur mon compte, je ne swufteÀ plus riM. 



If Je marquerai , à Paris , les nouvelles découvertes que 
je ferai. Je vous envoie le mémoire par la poate^ perce qu'il 
sera trouvé à dire, et, si j'envoyais à Limoges, on me 
suspecterait. Je garderai le Grandmontaîn (son frèië) fei 
tant que je pourrai , pour m tirer totOes ieé cofuiaissaïUes 
possibles (1). È 

. Çe^ deux notes indiquent la possibilité d'une évocation 
de Taffaire par le Conseil. Il en était effectivement question 
depuis le mois de mars. Les Commissaires royaux ne trou- 
vaient pas de meilleur moyen pour débarrasser la procé- 
dure de Tobstacle qui Tavait arrêtée ; mais la mesure était 
grave,, et , avant d'y recourir, le Conseil examinait si , par 
une/autre voie, on ne jtouvait atteindre le même but , qui 
étwt d'annijjer l'arrêt et de se débarrasser de l'appel. 
M"" d'Argentré était tenu au courant de tout par Loménie 
et de Çressac. — « La Commission, lui écrivait le premier, 
le 26 mars, a cru devoir faire mettre sous les yeux du 
Conseil l'arrêt du Parlement qui reçoit l'appel comme 
d'abus. Je ne sais encore le parti que prendra le Conseil ; 
mais peut-être vous dispensera-t-il de toute poursuite. En 
tout cas , il la dirigera , et cela est juste ; car c'est la cause 
du Roi, et non la vôtre. — Ceci est de vous à moi seule- 
ment : j'ai Voulu que vous fussiez instruit ; mais il ne faut 
pas que d'autres le soient (2). » 

On voit que ce secret était celui de tout le monde, puisque 
l'abbé Vergniaùd entretenait au même moment M^^ d'Ar- 
gentré de l'éventualité indiquée par Loménie. 

Dans le second rapport de l'agent de l'évoque, il est 



(1) ArehfTes de la Haute-Vienne, 1200. 

(2) Arehives de la Haute-Vlenne, 1200. 
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question d'uo mémoire soustrait pQ,r le curé de Mag^ac à 
son frère le Graiidmoiitam , et qiie Tabbé Yergiiîajud enr 
voyait au prélat. Le mémoire dont il s'agit, compçsè^par 
M. de la Balme, avocat de M. de la Maison-Bouge, était 
adressé au Roi, et avait pour objet de^ justifier Uappel 
œmme d'abus (1). L'impression venait à peine d'en ^tre 
achevée, et on n'avait encore distribué qu'un petit nombre 
d'exemplaires. Il est utile d'en donner un aperçu succîûct. 
Ce document débutait ainsi : 



« I 



» François-Xavier Mondain de la Maîson-Rougè, abbé 
général de Tordre de Grandmont , représente très-humble*- 
ment à Votre Majesté qu'il ne peut se persuader (JueTotlie 
Majesté soit instruite de tout ce qu'il souffre depuis que, 
sous le prétexte de l'édit de 176S, qui n'ordonne que la 
réforme des ordres réguliers, on a formé le projet d'atiéantir 
celui de Grandmont et d'en supprimer Tabbaye.... » 

Le factum indique ensuite l'origine de l'ordre, la vie 
austère de saint Etienne (on n'oublie pas de rappeler que 
la famille du saint est alliée à celle des Bourbons), les traits 
principaux de sa règle, les modifications qu'elle a subiea, 
les vicissitudes de l'institut ; il retrace d'une façon sommaire 
les événements des dernières années , et proteste contre les 
mesures successives qui ont , en quatre ans , réduit à la 
seule abbaye de Grandmont un ordre qui , en 1768, possé- 
dait encore plus de trente maisons et comptait plus de cent 
religieux. Toutes les lettres-patentes ont été, comme ïe 



(1) Imprimé à Paris, chez Guiffier, au bas de la rue de la Harpe, 
1773, avec l'adresse : « Âuduede laVriUière ». *- Oit trouvie des 
exemplaires de ce mémoire dans les dossiers 570, n» 1» des 
Archives de TÉtat, et 1200 des Archives de la Haute-Vienne. 
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brevet toyàl dti 2S mai' 1771, obtenue^ par surprise''. îà 
rtlîgîoû dû Rôî a été titompée. L'auteur' du inéinôire sl- 
gfûàle, sans récrimination toutefois, l'inexactitude dû pro- 
cureur général , Tirré^larité de la conduite du vicaire 
gfénéral pour TEtroite-Observance ; il rappelle les vices qui 
bût entaché la convocation et les délibérations du Chapitre 
général, la séparation illégale des deux branches de l'ordre, 
te malentendu qui s'était élevé entre les Commissaires 
du Roi et les religieux sur le sens exact de ces mots :' 
refour à là règle, la contradiction flagrante qui existait 
entre là suppression de la branche déformée de l'instîtût et 
le programme de réforme proposé ; rîsolèment et Timpuîs- 
sancè de Pabbé, à qui tout moyen de réaliser cette réforme 
aVait été enlevéj les extinctions et unions de monaj&tèrés 

f - ' 

accomplies sans Pscveu du feupérieur général , des fonda- 
tèttts et iJietifaîteurs. Il poursuit en ces termes : 

tt L^abbè de Gk'andmont n'est pas le seul qui réclame 
contre dette extinction (de l'abbaye) et les unions poursui- 
vies dans les divers diocèses oii les biens de son ordre sont 
situés. Un grand nombre de ses religieux de Tune et de 
l'^iit^e .Observances, fidèles^ à leurs y<Bux, attachés à leurs 
(tevoiïs ^1 eimduUs par le mÊwe ei^rit de piété et de leligioii 
qui dirige le suppliant, ont formé les oppositions les plos 
fortes à toutes ces opérations à mesure qu'ils en ont eu 
connaissance ; et, si d'autres ont semblé garder le silence, 
la crainte de déplaire ou d'être privés de leurs aliments les 
a seule retenus ; ils n'attendent , ainsi qu'un plus grand 
nombre de novices, que le 'moment où Votre Majesté leur 
permettra de se réunir auprès de leur général, et de vivre 
dans l'abbaye de Grandmont conformément aux nouvelles 
constitutions présentées par le suppliant et crédit de 1768. » 

La buUs 0r été obtenue, comme le brevet, sur des exposés 
mensongers. La vie commune est observée à l'abbaye, et 



— 306- 

9Q y Bm% la règle de SaintrBtùenQe avec les anitigf^an^ 
autorisées par le Saint-Siège. L'évéché de Limoges, a 
30,000 livres de revenus, et ne peut avoir de si pressants 
besoins q^ue, pour lui assurer un supplément de dotation, 
QU doive lu^ sacrifier un ordre illustre^ fondé depuis sept 
sièdes r enrichi par les souverains , entouréi du ve^&cp de 
tous, utilie à FEtat comme à TEglise. Au surpluSi la buU^ 
qui renferme nombre de motifs d'appel comme d'abus , estr 
entièrement contraire aux maximes de l'Eglise g^'Uiof n,ev 
. Ce mémoire eut un certain retentissement, ÇL)^ Vinti^i 
avec lequel le public TaocueilUt ne fut pa^ san^ p«tiwe?:. 
quelque inquiétude à la Comwssion des ^guUers ; paais- 
on l'oublia bientôt , et le Conseil d'Etat et le Parlement 
seuls s'en occupaient encore au bout d'un mois, Lopéni^ 
fit préparer, pour combattre l'arrôt du 17 février, une note 
qui , en énonçant les chefs d'abus relevés dans la bulle par 
les appelants et admis par le Parlemmit^ présentait en re- 
gard les observations et réponses de la Commission. Nous 
résumons ce travail, dû sans doute à la plume de FiaUeou 
dôTbiériot: 

1« L^ordre de Grandmont est La Cooimlssion déclare n*at- 
désigné k' tort comme apparte- taeher aucune importance b ces 
naiit k la règrie de Saint-BônoU. deux grie&. 

$)? u est dit que la nomination 
à Tabbaye appartient au Boi. 
« C'est une insigne fausseté. » 



(1) « Cette requête lait grand bruit par les inculpations qui y 
sont formées contre la Commission : ce dont l'archevôque de 
Toalouse se plaint amèrement. » «- Journal historique de la réoa^ 
lutien opérée dam la oomHtution de la monarchie françoite par 
M. de Uaupiou, chancelier de France^ T. IV» page 161. 



9» La bulle prét6lié que ia Vie II faut «^estendra» fftit obse^- 
régraliëre n'existe plue. « Faus- ^r Tanûotateur ; la bulle se 
seté notoire : la vie commune 8ertduinot«di0ciidina»tft]ioii 
et régulière a toujours été ob* pas « Tita». 
servée à Tabbaye. » 

4» On trouve dans la bulle des On répond que la tmlle- porte 
cïàuses insolites et contraires dérogation spéciale et non dis- 
auxlibertésderfigliaegallicane pense, et que cette dérogation* 
et aux maximes du royaume, est de style ordinaire 4aD8 les 
Elle dispense des règles près*- bulles, 
crites par le Concile de Latran 
et les autres Conciles. Or on 
tient en France, — et la décla- 
ration de 168à l'exprime for- 
mellement, — que le Pape n*est 
pas au-dessus des Conciles œcu- 

m 

méniques. 

La bulle défend de recourir Formules encore! répond Tan* 

aux voies dç droit, et ordonne notateur. Et il fait observer, du 

à tout juge de prononcer confor- reste, que la mention d^enregis- 

mément à son contenu. Le Sou- trement au Parlement porte 

verain- Pontife prétend donc cette réserve : a Sans approbar- 

exercer dans le royaume les tion des clauses insolites, etc.». 

droits de la souveraineté. Il ajoute que , avec cette ri*- 

gneur, il ne serait plus possible 
de recevoir, en France, ni lyrefis 
ni bulles. 

Bile déclare nul et de nul effet Même réponse : les clauses 

tout ce qui pourrait être jugé ont toujours été regardées 

ou fait contrairement à ses dis- comme de style et sans con- 

positions; nouvelle et grave séquence, 
atteinte aux maximes galli- 
canes. 

Elle défend de se pourvoir Formules toujours» 
contre son contenu devant 
quelque juge que ce soit ; eUe 
déclare trais et de nul eflét tous 
Jugements à ce sujet. 



^ Ce%%^ l)uUe ^ UA0 des On fuit F^vu^rquer qu'il s>git 
plus abusives qui aiout paru de dérogation et non de dis- 
en France» en ce qu'elle dis* pense* Au surplus» tout cela est 
pense des formalités prescrites de pure forme, 
pour les unions par les Conciles 
et \tm lois du royaume. 

^ L'ardieTêque de Bourges On répond que cette informa^ 
n^a observé dans son informa^ tion est^jion'-seulamant suf- 
tion auottBe des fomnalités vou- flaante et régulière, m^ais sura- 
lues. boudante; la vraie procédure 

est œlle de Tofficial» qu'arrêtent 
les opposants. 

« Ce sont, conclut la note, des On répond que les réclamants 
abus si manifestes, si criants, semblentn'avoirjan^isyud'au- 
si contraires aux libertés de très bulles, et» en ce qui concerne 
TEglise gallicane et aux maxi- le dernier argument, que le Roi 
mes du royaume, que, si une lui-même l'a demandée (1). 
telle bulle pouyait être exé- 
cutée 9 il n'y a point de préten^ ci) Arcuves de riut, o 570 ; manoB- 
tion de la Cour de Rome qui ne '''\ '™^**' "''" ^' ^ Bibliothèque 

nationale. 

pût être autorisée par un exem- 
ple aussi dangereux. L'autorité 
royale compromise» nos libettés 
renversées, nos niaximes les 
plus inviolables attaquées, tout 
faisait au Parlement im devoir 
de recevoir l'appel comme d'a- 
bus qui a été interjeté de cette 
bulle, et il est étonnant qu'il se 
troore un seul tfUjet du Roi qui 
ose s'élever contre cet arrêt. » 

Ainsi que Loménie en avisait Tévêque , la Commission 
des Réguliers avait soumis au Conseil Tarrêt du Parlement 
qu'elle voulait faire évoquer afin de soustraire complète- 
ment le débat aux juridictions ordinaires. Un mémoire 
avait été présenté à ce sujet par rarchevôque de Toulouse : 



si1iiàtip»jl6i]plttîiité)k (JU'oiû devait at)pTéheil(ter âe îâ part 
dtiiîfiàhitiSléé^j.lfci nécessité 'de continuer les procédures 
eûtttûîém'.' En vain Féb'bé et ses danseurs répétaient-41s , 
aV^c^ïMUedtconJocntîions respectueuses, que œn'éffcaîtni 
centra îàivôlonté du Sdi , ni contré l'autorité du Pape qu'ils 
entendalBiitrpriôtidSter; mais.que le Papeet le Roi avaient ' 
étolinduîts ënei*étir^,'et qti'fls en appelaient à l'un et à 
râfflft»' xnl^i înfbrtiièé' : — oefc' appel, disait Loménîe,- 
s'atiaqu^iià ilhô décision mûrement étudiée, émanant du 
sôwsraiàl^tbêiiàe!; aies s.ùteurs bravaient à la fois Pau- 
tdritôyccaèsi^tstt^ii^ [et l'auioritê civile. L'archevêque s'ef- 
f<M!5|fttt/â*(»îPte^^tbUt^^ <5fùîpoUVètit'Mï^ considérer Uàffiflre 
(X»tohefï»tôôrinelléà; M^^^tfArigétitré: -Celùî-Ci ti^vaît été 
eniJCitteîïi^ «^«ë, sefohLdménîe'j que^lé prfete-nom dil Soi ■ ' 
daâsqciïtér''<icôasîôri: C'était ' le Hol', non te prélat, ^ui 
était en cansej et feCbnsdlïiè défait pas permettre qùMn 
acle^dfe MH^lôfit^perèbnùelle du Souverain fftt discuté par 
les^Pëflettïiénfe'. 

Le siège deTévêclié de Limoges, chargé de huit cents pa- 
r(»bsè0; ' <n*i^antqae' 1G,009 livres <Ie irevenus , et d^ailleurs 
oldigëd^ac^ttittear les întéi^tB d^une somme de 100,ÔC)iO livres 
eàifam9t^>poar la construction d^une maison épfscopale , . 
rénlainait' depuis- lobgt^nps dëd Séèoiirs, et « le Boi avait 
daig^'^expliquér ses intentions 4 ce sujet : Ba Majesté 
avait'ptfrml^ à l'é^ô^ue de Limoges il'espérer la réunton de* 
Orandotodst^ii§cm'^ége )). 

m iié( !taQlle, ttonttnof it le lapportenr de la Commission, a 
été èlûe^rdéesBiir ies instanoes dxL' B^^ plus encore que sur 
sur celles de M. l'évêque de Limoges, qui n'a fait que 
prêter son nom à ce qui lui a été indiqué de la part "35 
Sa Majesté... M. Vévêquen'a rien demandé, et n'a fait que 
prêter son nom. C'est par les prdres Hu Roi que cette affaire 



a été traitée peiKl^at quatpre ^onéee (te mite, i^tareo tqutes 
sortes de précautions. Ck>nvieot-il qu'elle aoit plaidée^ et. le 
Pape ne pourrait-il pas se plaindre de ce qu^il lui edt &xt 
des instances très-vives de la 'part du Roi pour obtenir une 
bulte qui est ensuite exposée au jugement des tribunaux,.,? 
M. révoqua de Limoges , dans cette position délicate où il 
s'agit plus de la cause du Roi que de la sienne propre , ne 
croit pas devoir rien entreprendre , ni la Commission des 
Réguliers lui dicter aucunes démarches qu'elles ne soiemA 
tracées par le (îonseil du Roi. l/évôque ne doit pas craindre 
de succomber dans sa défense; mais il craindrait ^ ainsi, 
que la Commission , de compromettre le nom du Boi et 
celui du Pape s'il entreprenait la défetise de leur ouvrage 
sans en avoir reçu les ordres de Sa Majesté, et sans qu'BUle 
ait {sic] pris les mesures qu'Elle jugera convenables pour 
assurer le succès de ce qu'Elle a jugé à propos de pipo^ 
noncer , d'entreprendre et même d'ordonner (1). ji 

Il ne faut pas omettre quelques lignes d'un autre docu- 
ment émanant de la Commission , et destiné aussi & passer 
sous les yeux du Conseil : 

« Quand les offres (de l'abbé pour le rétablissement de 
la règle à l'abbaye) seraient réelles, elles seraient tardives 
puisque tout semble consommé par la buUe ; et , qtmnd 
même elks pourraient être acceptées , elles ne pourraient 
rendre la bulle abusive, puisqu'elles ne Vont pas précédée, 
qu'il n'en a pas été' question, au moment de l'mformaiioii, 
et que , au contraire , c'est la bulle qui les a produites. 

» En supposant que la réforme peut être étabhe à 
Qrandmont, U n'en aurait pas été question sans la bulle : 



(1) Archives de l'Etat, 570, n« 1. 
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loin d'être aJmsive, elle est donc nécessaire. Il y a donc lieu 
de croire que M. Pabbé de Grandmont succombera dans 
son appel (1). » 

Singulier raisonnement, qui était appuyé, comme on le 
ypit^, sur des considérations oii il est permis de dire qu'il y 
r avait à ppu près autant de mensong^es que de mots I 



M 



(l) Archives de rÊtat, 570\ n» 1. 
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Arrêt du Conseil du 21 rilai 1773. — Appréhensions du Yice-géranl fet du 

promoleur'de 'l'ombiàlilê' rhét^poiitàinJ: -Ért^^^^ *«iïfi8''; tié^déux 

députés de Tabbaye. — Nouveaux arrêts du Parlement. — Reprise de 

Tenquéte. ^'^^■^ — 

Le Chancelier se préoccupadt^ à vmîi dHje^Mfoïîtj'rpeuî des 
Grandmontains et de leur appel : ce n'était nullement , 
comme on se plaisait à le représenter à l'abbaye, un protec- 
teur de Tordre. En s'eflForçant de conserver aux juges 
ordinaires la connaissance du pourvoi des religieux , il ne 
songeait point à dépouiller M*"" d'Argentré d'une conquête 
si péniblement acquise. Sa sollicitude pour son Parlement 
était le seul mobile de sa conduite : Maupeou ne défendait 
que ses magistrats, ne s'intéressait qu'à eux. Toutefois, 
l'insistance que d'Aiguillon, Loménie et la Vrillière mirent 
à demander l'annulation de l'arrêt vainquirent la résistance 
du chancelier. Celui-ci réussit seulement à empêcher qu'on 
n'évoquât l'affaire. Le Conseil adopta un moyen terme, 
et se borna à décider, le 21 mai 1773, que l'arrêt du 
Parlement de Paris du 17 février précédent^ s'attaquant à 
une bulle accordée par le Saint-Siège sur la demande 
expresse du Roi , serait regardé comme non avenu ; qu'on 
passerait outre ; qu'en conséquence la procédure d'union 
, serait continuée, mais que les jugements rendus par l'offl- 
cial lors de la fulmination de la bulle devraient être soumis 
au Roi avant de recevoir leur exécution. 

M"' d'Argentré était à Paris depuis plus d'un mois 
lorsque cet arrêt fut obtenu : le Prélat- avait devancé 
répoque assignée à son voyage par sa lettre à M, de la 
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Roclie-Aymon (1). Outre les difl^cultés iiiel jitives .à rfffljoft 
de Tabbaye. plusieui^ affaires pei^^peUes.soIlkitç^e^^^ 
présence à paris. Il avait besçiu d'aU^rè- Yau^-Kie-Cémay^ 
oii les réparations nécessjitées ,p8r Tétat.cjlefii b^tiin^|it§ j^tsaPT- 
baîent une partie du produit de lïi, compieflLdç. X)u Ta^ttwn 
daît en Bretagne : .un de §e^ frèriqs , briç^djbeî; t d,^ année», 
du Roi, était mort peu demoî^ ^^i;par^y^n)ti(^V L^.saQjté, 
de révêq^ue de Tagastç devenait çhajçiQçljmte.. Cçi .dpr^^^, 
cependant, pas plus que M" du Coetloaquet,, n'était iresjié 
inactif depuis le dépôt de Tappel comioe 4'8.l>u^r. L'évêque, 
de Limoges iabitait avCïC l,ui , au. palais di^ Luxembourg , , 
et tous deux entretenaient une active corre6poçMiç.ncp ayec. 
Loménie , qui , en ce moment dans le naidi , ne cessait , de 
loin comme de près, d'inspirer la conduite de: la Commisr. 
sion et de diriger les démarches de M'"' d'Arsentré4 Lq 
comte dé Provence, dont révoque de Tagaste était ,aunj.ô- 
nier, s'employait auçsî en. faveur du siège dç Limoges^ çtj 
il est permis de supposer que son înterveijitiQp ne fut pa^. 
étrangère à la décision prise par le Conseil. sur Taipcôt du. 
17 février. 

L'archevêque de Toulouse était d'avis que laprocédiure^ 
fût sur-ie^ksiiamp réprise. De son côté, ^ d'Argentré.presr 
saîi m; de la y ouverte de continuer ses opératig^is. JJai3 
on hésitait à Toflàcialité, dans la cr^^inte de s'attirçr une 
mauvaise affairé avec le Parlement. Bien qu'ils eussent 
reçu la siguiflcation de l'arrêt du 21 mai, M. de Jtfaufoult.: 



1 1 I I I i I lit* 



(1) Il étaljfc parti 4e Wmoge3 lelayxlL (Lkgeos^ Calendrier ecclé- 
siastique du diocèse de Limoges,) 

(2) Ce frère était Talné de la famille, Charles-MaiiârC&milIe. 
(Généalogie de la famille du Plessis d'Argentré : Archives de la 

LegroQ, |M«!»>3a^ lui 3dminaiT«.deX«im««e»^)^ 
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éîi*yàh Vlôé-^érânt né se trouvaient pas suffisamment ga- 
rttntîs' contre les fbùdres des magistrats. L^«^rrêt du Con- 
séil , tout en ééaî^ant robstacle qiiï résultait de l!acte 




de rîûàtraôtion canonique, il fût statué au fond sur la 
question d*abus? C*étaît Tavis du promoteur. Dans une 
lettré écrite de îïevers à Têvêque de Tagaste, un de ses 
amis lui ôîghalaitla perplexité de M. Pîntureï, q^ull avait 
vu à son passage à Bourges : — « Pour faire de la besogne 
prompte et sûre, ajoutaiton , M. Tévêqué de Limqges de^ 
vrait prendre les deux avocats de Pans les meilleur^ 
canonîstes, et, après les avoir mis au. courant de Tétai 
actuel des choses, obtenir d'eux une xnsti*uction, claire et 
détaillée de ce que les Commissaires doivent ftiire. Sans 
cela, je vois qu'ils iront très-lentement et en ,tâtpnnant,. 
dans la crainte de s'engager vis-à-vis du Piarlement, Si 
M. l'évêque de Limoges approuve cette idée, il pourrait 
Texécuter comme de lui-même, et envoyer à Bourges cette 
consultation, sur laquelle l'abbé de Maufoult et Tabbé Pin- 
turcl régleront leur procédure. Alors ils iront hardiipent çt . 
promptement , car je puis vous assurer que ^tous 4eu^ d^é- 
sîrent fort d'obliger M. votre frère. — J'ai, cru ^entrevpi^ 
qu'ils pensent que M. l'évêquq de Limoges, n'a d'autre 
conseil que M. De Cressac, aux. lumières duquel ils ^e 
fieraient bien pouir une expédition en Cour de Rome, mais 
non pas pour une procédure embarrassée par un appel 
comme d'abus; au lieu que la consultation que je vous 
propose les rasôweraît- et lés mrttwat à leur aîée (1). » 



(1) Lettre un 14 jûUM» sans sigivatape, mais pàM8Miitéin^ét< 
d*un membre de répiaaopi^'(llrehiTe8 dfrtofiwite^idn^ WKk) 



- 2r^-^ 

medîaire clé tiè Cfessac , dès nouvelle^ de ceiqHii àê'paBetd* 
à 'l'abbaye. Jt. "de la Miàiso'ù-Rbii^ venait de recevait pîtt- 
sieurs lettres trfes-satisfaiéaiite^ dû Mîgîetii dhargé'dè se 
renârè auprès des divers 'inèiïiT)fe$ dfe îbrilrë quî ii^à varient 
point donné les mâîhs àui îhtrîgnifes^dë tôménfe ; Téûvôyé 
manifestait Fespoir àe les en^à^er dansl'oppbsîtibn'fbnnée 
par le g-énéraret une partie dé la dômtiitin!ààté dé '!*àbbkVe t 
il ne doutait pas que Texem^le ddinùè iml" D. Vëi'gTiiàtrd'effe 
D.'Salcli de Toilrniolles ne fût sîiivt par lirn cértalù nombre 
de ïeurs"/co'nfr4res. 'ti^albbé se pfrëparaît.défà'èl6e totesfàif: 
N'èarimofnfe' aucune adhésion formelle n^éfeit encore par- 
venue à Gràridmont. — 'Le tnômfef député devait' sollicitei]^ 
le'côncôurii' à®' îtieiqtiefe' côtttoiéiiaàtairëfe;' ïriais TaÎTlhé- 
vèquê de ^îouiousë avait déjà" priâ'^ pWtiaUfâôii^ dé oft 
côté,' et leâ Coïnmeridataires',' sachant qiie teurs droite' do- 
raient rèàpectés ', n'àvaiènt ailétlû îiitéftèil Sa vênî^ en aide 
à rorUt^e/tln^ seul \ prêti*e ûé lia fearoîssé de Saîèfr-Jacqlies^ 
du-Haut-ï^as , à Paris, et se disant >We^tî titulaire des 
Bronzeaux (un déà "fcéhéflèes unis à' l'abbaye) [' fit ^gni^ 
fier, *àii' mois de mai 17)3, àu'sîégie tfé - rofflcialité de 
Limoges' (1), ùiie oppôisitiori infortne^ ët'dcftit îl ne futmtoie' 
pas fait mention dans le coui^'dë la procédure. ' 

lié banquier dé TévéqUe ' était tenu au courant de totit 
par':ëai)inet, qui lui écrierait le ^Jiïiilet: ' 

« Kôti^ 'partie adverse, laéée de se voir le jouet dé sd6 
avocate et prociiréui^s du' Pàrilimènt dé Paris ^ du Petit- 
Mà^tiàc't?)', d^lîbél^ que FI AnDoiise^aude «hapelJet de 
Fontvielle, prieur deTabbaye de Grandmont, ^etFr Léonard 
Muret, secrétaire de M. notre abbé et général, partiraient 



(1) Archives de la Haute-Vienne, 1200. 
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le 35 aa plus tard du préseixt pour Paris, afin de voir p^r 

I I 

ettx-iQÊQie8 ea quel ét^t sont. leurs affaires et quel est le tri- 
bunal qui doit en prendre connaissance, ou qui Ta déjà 
prise. Ils doivent aller présenter, aussitôt leur arrivée, leur 
tpè&^bunible supplique à Madame Louise, et se jeter à ^es 
pieds en lui notifiant un mémoire circonstancié de toutes les 
hostilités qu'on leur a lait soi^fiOrir depuis cinq ans, et de 
rinconduite de quelques-uns de leurs confrères : laquelle 
leur supérieur majeur ne peut pas corriger, étant autorisée 
par quelques prélats, et que la majeure partie de tout 
Toi^dre ne demande pas mieux de rentrer dans Tordre et y 
observer la réforme de la bulle de Clément V, ou, s'il n'est , 
pa» possible qu'il soit rétabli, au moins que l'abbaye 
subsiste avec le nombre proposé et ordonné par la Cour, 
de vingrtr<îinq , qui y souscrivent et ont même signé. — Ils 
doivent en faire autant à M. le Chancelier et à Sa Gran- 
deur de Paris, la protection desquels leur est accqrdée 
depuis longtemps. S'ils ne peuvent réussir poijir que le 
Parlement en prenne connaissance, ils s'adresseront à la 
Commission , et la supplieront qu'il leur soit au moins 
permis de faire quelque arrangement avec Sa Grandeur da . 
Limoges, en lui assurant une pension sur ladite abbaye. ' 
Vous devez être convaincu que nous n'avons, pas été ap- 
pelés à ce sanhédrin-là. Je vous supplie en grâce, aussitôt 
la réception d'icelle, d'avtnr la bonté de la communiquer 
aux Grandeurs de Toulouse et de LiD[ioges , et d'implorer 
pour nous tous l'honneur de leur protection , et que [sic) 
nous continoerons toujours de souscrire à tout ce ^qu'ils, 
jiaigero&t à propos (1). » 



I f 



(1) Archives de l'Etat, O 547 et 570. 
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Les deux députés de Ta'bbay'e 'aïtivfereïrt à' PaHs dàin^les 
derniers jours de juillet, et ' trduvèi^€(nt léUW flrfafrmi^en 
meilleure situation qu'ils n'eusâeût osé rèspérer. Par une 
négliçrence inconcevable, et que Tàfflcial reprocha pflus 
d'une fois à Tévêque dé Limoges , on avait omis <lè' Mre 
signifier à Tabbé Tarrêt du Conseil dti 21 Inaî ; ea âdrte ^^ue 
. l'avocat et le procureur de M. de la Maison-Bèùge avaient 
pu continuer à poursuivre l'appel devant le I^arlement. 
Celuircî, après plusîeuré décisions interlocutoires, rendait, 
Iç 31 juillet , un arrêt donnant défaut contre M*' d'Ar- 
geijitré, déclarant qu'il y avait aWs dans la bulle, anûttiant 
la procédure commencée et en mèiië temps l'étiregîfelrwttent 
des lettres-patentes de juillet 1768, février 1769 et Inars 
1770. C'était toute l'œuvre des Commissaires qui était iten- 
vèrsée; les unions faites au détriment de PÀnd^enne- 
Observ^nce dans six diocèses se trouvaient entachées d'illé- 
galité j l'évoque de Limoges était rejeté plus loin que 
jamais de son but, au moment où il devait se croire le 
plus près d^y atteindre. 

Il ne perdit cependant pas conràgè, et ce nouvel incident 
ne fit qu^excîter le zèle de sôs protecteurs. Les membres de 
la Commission présents à Paris se réunirent d'urgetice, et 
cette fois pensèrent , vu la gravité des circon^noes j qu'ils 
devaient accorder à l'évêque un concours énergique et non 
dissimulé. Ils tombèrent d'accord que lès règîeà ordîtoires 
de la procédure n'étaient pas applicables dans l'ieôpèce; 
qu'un arrêt du Parlemeùt , rendu snt un simple défluut de 
forme, ne pouvait infirmer un arrêt du Conseil d^Ktat; 
qu'il n'y avait pas lieu d'en tenir compte, et que <set inci- 
dent devait au contraire avoir pour effet de hâter la 
solution. Pressée par eux, l'officialité de Bourges se décida 
à reprendre la procédure. — Elle le fit avec une précipi- 
tetîon qui suivit h sa régularité. L'arrêt du Conseil du 
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a .mai fut .de ïv?uye^u, à 1^ reg^u^te^ du promoteur, signifié, 
•daQs les prpipiorajjo.urs 4^ mois d'août /à tous lès inté- 
pesflée ; il le jfut , le 17,, à Val^bé, de tordre exprès ,çtu Roi. 
Une ordcanance-, rendue Iç 6 par le Commissaire aposto- 
lique, prescriyit le transport de, M. Baucherpn de JaVad verte 
à Limoges et la* continuation de Tenjq^uête commencée en 
février. De nouvelle^ assignations furent données pdtir le 
16 août et jours suivants aux intéressés, et spécialement, 
pour le 16, au syndic du clergé \ pour le 17, aux intéressés 
habitant Limoges ; poux le 20, à Tabbè. airx religieux et 
aux intéressés de Grapdmont, ai^si qu'au prieûi' ae Bon- 
ueval; pour le 23, au procureur du Roi de Guéret. L^abbé 
et le syndic du monastère étaient, en putre, sommés de 
.présenter au cQminiasair.e-enquêteur^ le 21^ l'étal^des.biéns, 
charges et fondations tant de l'abbaye que de ses annexes. 
En môme temps Tévéque, sur s^a requête, était autorisé à 
assigmer les opposaut& au siège de Tofflcialité de Bourges, 
àTaudience du vendredi 3 septembre, pour s'y entendre 
débouter de leurs oppositions. Cette démarche, g[ui avait 
été indiquée par Tarchevéque de Toulouse lui-même (ij, fut 
l'objet des plus vives critique^ de la part de De Cressac, dès 
qu'il en fut informé. — « Ce n'était pas là le cas », écrivait-il 
à révoque le 17 août , en lui faisant passer plusieurs pièces 
pour le Commissaire apostolique. « Cela va nous jeter dans 
un embarras terrible ! Les oppositions ont été anéanties 
par l'axrêt du Conseil, et Sa Majesté s'est réservé d'y faire 
droit, en disant qu'elle accordera des lettres-patentes s'il y 
a lieu. En second lieu , ces oppositions auraient àtî être 
jugées au Parlement çt. non àrofflcialité. Quelle que soit 
la sentence que rendra M, l'official sur lesdites oppositions, 
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(1) Lettre du 13 juillet 1?7S t Àrehives^ é^ M Btf-TûOKtasi IdOO. 
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ceisit occasionnera' un app&l au Parlement, qui se trwvera 
nanti) malgré nous, de Ta^kire (1). » . 

Le banquier adressait en même temps au vice-gérant des 
instructions, aussi détaillées et prédises que possible. Elles 
n'étaiesit pas inutiles. M. de la Yauverte arait un carac-* 
tare fort hésitant ; il se sentait du reste sur un terraijQ peu 
solide, et ne voulait pas s'aventurer sans avoir sa leçon en 
poohe. Il ne se décida à agir qu'ujoe fois bien édifié sur 
tous les* points et bien armé contre toutes les éventualités. 
Sa besogne était toute préparée (2), et on aurait perdu son 
t^mps h tenter de lé faire dévier de la ligne qui liai était 
tracée par ses instructions. ' 

Le vice^gérant, que n'accompagnait pas, cette fois;, 
Tabbé Piûturel, arriva le 16 août à Limoges. M^ d'Ârgentré 
était toujours à Paris, et avait chargé un de ses vicaires 
généraux de le remplacer aux opérations de Tenquête. Or , 
le 16 août précisément, ce vicaire général,* M. de Char- 
debœuf de Pradel était à la campagne , et semblait avoir 
tout^èr&it oublié Tenquête et le vice-gérant. Il fallut 
renvoyer chercher (3). M. de la Vauverte constata, en 
Tattendant, que plusieurs formalités n'avaient pas été 
remplies avec tous les soins et Texactitude désirables : aussi 
ne put^il dissimuler sa mauvaise humeur. 

Cinq audiences successives , celles des 16, 17, 18, 20 et 
23 , furent consacrées à entendre les parties intéressées. 
Les personnes qui comparurent étaient toutes fovorables à 



(1) Archives de la Haute-Vienne, 1200. 

(2) Lettre de M. de Pradel , vicaire général. (Archives de la 
Haute-Vienne, 1200.) 

(3) L'offlcial le rappelle plus tard dans sa réponse aux récrimi- 
nations de révêque. (Ibidem.) 
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révêque. Néanmoins tooie dépositions, en «e qui avait 
trait à Fabbaye, furent extrêmement réservées : elles oon-f* 
statëreiartle petit nombre des reli^eux, et, en termes très- 
généraux , la décadence de l'ordre. D. Pradeau , prieur de 
Bonneval, et aumônier des leligieufifes graudmontaines du 
Ohâtenet, déclara formellement consentir à runion^ sous la 
seule réserve qu'une pension lui serait payée. « Je ne sais 
pôà , écrivait , le 20 août , Tavocat Tanchon à M*"* d'Ar- 
gentpé , en lui rendant compte des incidents de la journée , 
si les autres seront d^aussl bonne volonté. Ils sont assignés 
pour aujourd'hui à deux heures. Nous n'avcma pas comporis 
dans les assignations les religieux qu'i dit donn^ tenr 
consetteùient. M. BaMnet , en prenant lecture de la re- 
quête qu'on a présentée en voire nom à M. Tofflcial de 
Bourgs en permission d'assigner les opposants, a été 
fâché de ce qu'on avait fait mention de son consentement 
et de celui des autres , disant que M. l'abbé le soupçonnait , 
mais qu'il n'en était pas assuré. Il a pourtant pris son 
paorti de bonne grâce , et s'est préparé à la réponse qu'il 
devait donn^ si on lui en faisait des reprodies (1). n 

Ni l'abbé, ni les religieux qui avalait participé b l'appel, 
ne se présentèrent à l'audience. Il en fut de même du 
procureur du Roi de Guéret, M. Couturier de Fornoue. Le 
vio^-'gérant donna défaut contre eux , et autorisa M* de 
Pradel à produire au nom de l'évoque , pour tenir lieu 
de l'état des revenus , charges et fondations de Pabbaye^ 
le procès-verbal de l'inventaire dressé en 1771 par M. de 
Lépine : les revenus de l'abbaye étaient évalués i 
22,201 livres ; les charges à 6,327. Le représentant de 



(1) Archives de la Haute-Vienne, 1200. 
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M'^^^iï^Àr^eiitt^é îrelntt'feii même temps 'ait bbmmSà^réùti 
état'clés revenus dt cliar^ du stégîe èi)iscopal tîe'Limogcis, 
qui portait les premiers à 29,835 livres ;' les seconds, à 
12,102 livres 2 sols 6 dèîûîers : lechifflre était précis , sihtiii 
exact. iPour que la premîfere pàrtle'derrenqtïêteftltaichèvée;' 
iï ne restait plus au vicc-g'érant qu'à procéder eur les 
lieux à certaines constatations, et notamment à la visite 
et à Testimation des bâtiments , domaines et cheptels 
appigirtSenatit à rabbaye. M. de la Vauverte avait avisé, le 
20 , dans les termes les plus courtois , M. de la Maison- 
Rouge de son prochain transport à Grandmont. « Je n'ai 
point voulu m'y rendre, disait-il , qu'au préalable je nWe 
eii i''honneur de vous en prévenir. Je vous prie d'être per- 
suadé, Monsieûr,'que, dans toute cette opération, je ne ferai 
qu*exëcuiei^ purement et simplemetit les ordres de Sa Ma- 
jesté, et que je souhaiterais beaucoup -qu'il nefttt question, 
dàtis ce Vôyag-ê , que de m'occuper du plaisir et de la satîs- 
factioii que j'aurai de vous voir et de faire connaissance 
avec vous. J'ose vous assurer que rien ne m'empêchera 
de vous témoigner, dans toute la sincérité de mon cœur , 
les sentiments respectueux dont Je suis pénétré pour volùô , 
et que m'a inspirés si justement la haute réputation que 
VOUS avez acquise, et dont on m'a entretenu si souvent(l). » 

Les experts chargés de l'opération ftirent nommés, et ' 
prêtèrent serment le 23 aoUt. Le 24, à dix heures du matin, 
M. de la ViBiûVerte arrivait avec eiix à Grandmont. On 
conduisit aussitôt le vice-gérant à l'appartement que 
M. de la Maison-Rouge avait fait préparer pour le recevoir ; 
à peine. y était-il entré. que le oaotaire. Bamy, un des 
conseillers les plus dévoués et les plus modérés de l'abbé , 



> < I 



(1) Papiers de D. Moret. 
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siguifter à M j de I9. Vauyerte ^u, acte 4e prqt^estÇjtJion de la 
part da généval et de «es ]seljgieu2U Cet acte i^Yoqi^uait 
rappel conune d'abus, Tiarxêt rendja le 30 juillet. 1773 p^r, 

* A. 

le Pa?lej3aeBit de Parie ^ et la défense par lui faite defîonti- 
uuerla^roqédur«,d!ujaiou; il alléguait que l?évêq,ueiîi'avait. 
pa9 fom^ opposition. à cet arrêt, et q^n^ , .reCijtTU fait, ox^j 
ne. ppiïTait passer outre avwt. qu'il fû.t s1;^é aiju- l>i)pe^, 
lui-DXtoi^; eafiu les plus expres^s réserves é(l;a,ieut |pf- 
mulée^ au nom de la epmiAunauté, qui déclarait protestea;, 
contre tout ce qui allait êitre fait,, et renouyeler ei^ Ç^^Î^Qj 
temps ses protestations contre Ven^embJe. de la prgcé- . 
dure (l). M> Bari^y était, chargé de ^ignifie^ le même acte à 
M, de Rradel, que Fonaupposait deyoir ^p, rqçtdre.à jCrrjancl- 
mont avec le viœ-gérant Un'enfutrie^; Vayoçp-t T^j;içliop 
seul accompagnait M. de 1^ Yauvei^te.,. ; ,.-•.,*., 

Mv Tanchou appartenait à 1^ wciétjé b^bit^lle .de. 
révoque. Celui-ci le savait habile y dfSvçjué, et . j fjçoj^jç^t 
souvent à ses conseils^ M. Tanchon^ fort au KX)urarvt jd^ 
rafl&ire de Graudmont , avait été souvent appelé, h 4owpr . , 
sou avis.sur les détails de la procédure- C'était lui, on se le 
rappelle , qui avait dressé le modèle., de la procuration, 
donnée si;i mois auparavant à D. Babinet par ses confrères, 
et que le religieux avait fait signifier à ML de la , Vauvert^ 
puis à révéque. L'avocat n'allait, en apparence, à Grand- 
mpnjb, que pour assister, le vice-gérant, l'aider à prévenir , 



< •> 



I- . r; 



(1) Anciennes minutes de l'étude de M. Barny, notaire à iSaini- 
Sylvestre; Cette pièce flgore sous le n» 106. Noos deroûs ce doctx- 
ment, comme beaucoup d'autres» à Tohligeance delà famille 
Bamy» dont plusieurs membres ont bien voulu nous aider dans 
nos recherches. 
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otf ^ii <ré6'(l)i|]]dve les difficultés qtii pootindèixt! aiiiii!gj|r jteioanrs 
de son opération ; mais son voyage ^ en réalité , avait un 
aiiti*e btit : il était chargé de porter ^nx membres de la 
coterie hostile à Tabbé la réponse de De Cres^ac à tenr 
dernière lettre. 

Il avait été décidé, à Paris , que Bafainet et des adhérents 
adresseraient au Roi ou à la Commission une requête pour 
ett^ autorisés à quitter le monastère et à jouir immédiate- 
ment du bénéfice des lettres-patente» du mois de mars 
1771. On espérait que cet exemple amènerait d'autres reli- 
gieux & sortir de Pabbaye, et aurait ainsi pour résultat 
de diminuer la petite phalangie qui se pressait encore 
autour du général. On comptait surtout décourager par là 
les membres des communautés évacuées qui pal'ajssaieilt 
disposés à donner leur oonicours à M. de la Maison^Bouge, 
pour obtemir la conservation de l'abbaye. — M. Tanchon 
venait s'entendre à ce sujet avec Babinet, et lui remettre 
une requête toute préparée, pour qu'il la signât et la fît 
signer à ses confrères (1)» 11 paraît que le vice-gérant n'î- 



(1) « Il y a toute apparence que la requête adressée au Roi par 
les cinq religieux a été portée toute dressée de Limoges à Grand- 
mont par ledit avocat pour être signée par eux, et M. Baucheron, 
Yiee-|;érant, ne rignorait sans doute pas : D. Jean Poitreneanx, 
un des dénommés dans ladite requête, étant chez ses parents, 
pour raison de santé, depuis plusieurs mois, il faUait qu'elle fût 
si^rnée par lui comme par les autres; et, D. Babinet ayant de- 
maaidé h, Tabbé de Grandmont, son supérieur, la permission 
d'aller voir D. Poltreneaux , son confrère, l'abbé lui remontra 
que le petit nombre des religieux qui étaient à Tabbe^e était 
nécessaire pour oontinuer le service divin. M. l'abbé Baucheron, 
qui était présent, engagea l'abbé de Qrandmont à permettre à 
D. Babinet d'aller voir D. Poltreneaux» qui était à douse lianes 
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gnoroit point le bot de sa mission , et qu'il ne* refusa /pue à 
rhomme de loi im obligeant concours. 

La visite fut sommaire» e% le lendemain y M. de la Y^u- 
Terte repartait pour Limoges , apirès avoir dressé procte- 
verbal de ses opérations et de la nouvelle protestation des 
religieux. Cinq jours après, il était à Bourges. Malgré le 
mécompte qui avait signalé son arrivée à Limoges, le 
vice^érant devait être satisfait cette fois : rien ne Tavait 
forcé à sortir du cadre tracé par De Cressac, et il y avait 
apparence que l'affaire allait prendre fin. 

Aucun des opposants ne se présenta le 3 septembre , à 
Bourges, devant Tofficialité; le lendemain, comparut le 
procureur du Boi de Ouéret, qui avait Mt défaut à 
Limoges. Il déclara que, a si les deux puissances spirituelle 
et temporelle se déterminaient à ordonner Textinctioa de 
l'abbaye de Grandmont , on ne pouvait faire de ses biens 
meilleur usage que de les réunir au siège épiscopal de 
Limoges, sauf dédommagement à la contrée i>. C'était une 
adhésion bien pftle : il fallut néanmoins s'en contenter. 
Une sentence de l'offlcial, en date du 7, débouta tous les 
opposants , et l'enquête fut close : elle ne contenait aucune 
déposition hostile à l'évêque (1). 



environ de l'abbaye : ce qui fait bien présumer que M. Bau- 
cheron avait connaissance de ladite requête. » — Mémoire manuscrit 
de labbé. (Papiers de D. Muret.) 

(1) Nous n'avons pu prendre connaissance des témoignages 
des notables de Limoges cités à la requête de Tévêque et en- 
tendus lors des premières opérations ; nous n*en savons même 
pas la substance d'une façon bien précise. Le dossier complet de 
l'enquête devrait exister aux Archives départementales du Cher. 
A nos demandés répétées, il a été répondu que ce dépôt ne possé- 
dait aucune pièce concernant Taffïiire de Grandmont* Nous avons 
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Ainsi que l'avait prévu De Cr^sac, la sentence du 
7 septembre, loin d'écarter les difflcultés , devait eia faire 
surg'îr de nouvelles. C^était au Parlement , en eflFet, et non 
à la juridiction ecclésiastique , de connaître des appels , en 
admettant que Tarrêt du 21 mai n'eût pas eu pour effet 
de les anéantir. D'ailleurs , de nouvelles oppositions ne 
tardèrent pas à se produire. A celles des paroisses de Saint- 
Sylvestre, Ambazac, Saint-Pierre et Saint-Léger-la-Mon- 
tagne, vinrent se joindre, le 14 novembre, celle des sei- 
gneur et habitants de Razës ; le 21 du môme mois, celles 
des syndic et habitante de Jabreilles, des seigneur et 
habitants de Bersac ; le 25, celle de Charles Chauvet, sei- 
gneur de la Villatte et Saint-Junîen-les-Combes, repré- 
sentant les fondateurs du monastère des Bronzeaux , et 
réclamant les droits de ses auteurs sur les biens de cette 
maison; le 28 enfin, celles des syndics et habitants de 
Saint-Léger-Magnazeix , Saint-Sulpice et Saint-Michel- 
Laurière. L'opposition de la paroisse de Razès fut signifiée 
dès le 18 novembre à Tévêque ; les autres ne le furent que 
trois semaines plus tard. 

Cependant D. Chapellet de Fontvielle et D. Muret, 
encouragés par la bonne nouvelle qu'ils avaient eu à 
transmettre à l'abbé dès leur arrivée à Paris, n'avaient 
pas perdu un instant pour faire appel à toutes les sympa- 
thies, à tous les patronages sur lesquels la causé de 
Grandmont pouvait encore compter. La plupart des pro- 
tecteurs de M. de la Maison-Rouge, après l'avoir soutenu 



dû nous coQteiiter des indioationfi que nous fournissaient les dx)cu* 
menti âmpriioési los piècos <JidB Ardiiv^s nation^es» des Archives 
de; Is^ Haute- Vienne, les papiers de I>. Muret et les minutes de 
de rétude Bfo^y. 



jqsqii>u moment où la bulle, d'union avait.été accordée 
par la Cour de Rome, s'étaient , depuis . lors , tenus sur la 
r^erv^, et. les motifs sur l^q^uels Fabbé avait dû asseoir 
son appel comme d'abus n'étaient pas de nature à lui, 
concilier les bonnes grâces des ultramontains. L'arcîie- 
vôque de Paris , & qui , du reste , ilL^ d'Àrgentré avait 
rendu quelques services, refusa nettement de s'occuper da- 
vantage d'une affaire que la décision du Saint-Siège avait 
jugée sans appel. Madame Louise, sur laquelle on semblait 
compter, était en trop affectueuses relations avec le Souve- 
rain-Pontife pour s'entremettre dans un conflit de cette 
nature : d'ailleurs elle pouvait difficilement se prêter à 
entraver l'exécution d'une -bulle qui avait été donnée sur 
la demande du Roi lui-même. De ce côté encore, il fallut 
renfoncer à tout espoir. Quelques personnages de la Cour 
promirent à D. de Font vielle et à D. Muret une protection 
banale : les deux religieux ne purent obtenir rien de plus. 
Les pauvres Grandmontains furent très-mal reçus par la ^ 
Commission : si mal qu'ils crurent nécessaire de recourir 
aux bons offices de D. Razat auprès de l'archevêque de 
Toulouse, pour éviter que leur dévouement à M. de la 
Maison-Rouge n'eût pour eux de fâcheuses conséquences. 
D. Razat avait repris le titre et les fonctions de procureur 
général de l'ordre^ quelque temps usurpés par Daguerre. 
Il faut lui rendre cette justice, qu'il fit, en bon confrère, 
tous ses efforts pour détourner des deux députés la colère de 
la Commission ; mais il convient d'ajouter que, a^ent zélé 
de Loménie, il profita de ses entrevues avec les religieux 
pour les sonder. Il ne lui parut pas impossible de gagner 
Tun et l'autre; il en prévint l'archevêque, en lui faisant 
entendre que D. Muret serait disposé, diaprés ee qu'il avait 
cru entrevoir, à accepter le prieuré de Sermaize, et D; de. 

Fontvielle, celui de Pétilloux, l'un et Tautné déjpendant de 

15- 



Vj^^y^ .mais situés hors du dwcèse.de .Lipoij^,.« Twt^ 
qu'ils ^exotïX à P^ris,.chargrés de J«v coufijancede l'abbé, 
ajoutait le tentateur, ils ae peuvent rien demander pouyr 
euf-jpjiêpea ; rendus à l'abbaye et dépouillés de le\ir dépu- 
tation , ils s'expliqueront vis-à-vis de l'abbé. Us auraient 
çoi^baité^povivoir conserver l'ordre et l'abbaye : les démar- 
ches qu'ils ont faites ne sauraient être blâmées par 
M"' J'archiçvéque de Toulouse, trop juste pour les con- 
damner. Toute espérance leur étant ravie^ il ne leur reste 
d'autre parti, à prendre que de s'fissurer une subsistaaice 
bonnéte (1). d Ainsi avait fait D. fiazat luinnôme. . 

Les deux religieux se laissèrent-ils en effet intimider \m 
instant , et .le pensée leur vint-elle de déserter une caijise 
(]^u'ils voyaient p^due? La chose est possible, bien que 
toutea leurs démarches et tout le reste de leur vie protecr- 
t^t contre l'insinuation de D. Bazat. Muret avait viugt^ 
quatre ans de profession; Fontvielle, vingt-trois ^ et ce 
dernier remplissait depuis quinze ans la charge de prieur 
de l'abbaye. D. Muret , à la vérité, avait fait, postérieu- 
rement à la tenue du Chapitre général , des démarches 
auprès de l'évoque de Limoges pour obtenir le prieuré de 
la Faye, dont son oncle était titulaire, et qui ne lui avait 
échappé que par des circonstances indépendantes de sa 
volonté (2). Daguerre, sans doute lors de sa mission, en 



(1) Lettre sans date et sans signature*, mais tout entière de 
la main de D. Razat, qui s'y désigne du reste assez clairement. 
(Archives de la Haute-Vienne, 1200.) 

(2) « Le prieuré de la Faye est donné. Si le vieux prieur n'eût 
pas tiré en longueur, son neveu l'aurait eu, et ce serait une 
pension de moins. » (Lettre de Loménie k l'évêque de Limoges, 
du 8 janvier 1773 : Archives de la Haute-Vienne, 1200.) 
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177Ï, avait' flaité le relig-ieuic de' la' pérspèciire iJ'ùriei 
solution conforme à ses désirs. En tons cas , il paraît cefV 
tàîn que le prieur et son compagnon eurent un jour àê 
défaillance ; ce passage de la corresjiondance dé D. Razti^i^ 
en témoignerait : - ' 

« M. le général, voulant qu'on prenne au Conseil une"' 
commission pour y assigner les paroisses et les curés, ils* 
(les députés) ont prié l'avocat de ne la demander qu'au nont 
de Tabbé seul. — M. Pabbé de Grandmont va aussi de- 
mander que le Conseil lui déclare quelle est' siâ partie, et,' 
si le Conseil déclare que c'est le Rôî, îl y a' apparence que 
Tabbé plaidera tout seul. J^ . / .. - ; 

Mais cette faiblesse ne dura qu'un instani. ï). Chàpéilet' 
de Fontvielle' jusqu'à sa mort, D. Muret jusqu'au' Jour delfel^ 
mort de M. de la Maison-Rouge, demeurèrent aux èôtéè de'* 
Tabbé, qui ne compta pas de défenseurs plus dévoués ni 
de plus fidèles amis. '^ 



' :» 
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XXVI. 

Mémoires pour Tabbé de Grandmont. — Consuliation de Cellier et Gamua. 

Il existe deux Mémoires pour Tabbé de Grandmoiit , 
écrits postérienremeût à Tarrôt du Gooseil du 21 mai 1773 
et à celui du Parlement du 31 juillet suivant. L'un et 
Tautre sont datés du moLs d'août de la même année. Du 
premier de ces mémoires, on possède un projet, plus 
une copie très-modifiée , — ces deux documents conservés 
dans les papiers de, dom Muret, **- et quarante pages 
imprimées : c'est tout ce qui aurait paru de ce factum, s'il 
feut s'en rapporter à une note {!) écrite sur l'exemplaire 
des Archives de la Haute-Vienne , lequel provient de l'é- 
vôché de Limoges. Peut-être M. de la Maison-Bouge 
trouva-t-il le ton de ce mémoire trop acerbe , et en fiWl 
arrêter l'impression ; peut-être les avocats craignirent-ils 
que des récriminations trop vives ne compromissent la 
cause du général, au lieu de la servir. Quoi qu'il en soit, 
la pièce dont il s'agit est une des pages les plus vivantes 
de cet énorme dossier, un des rares documents du procès 
où les formules du style judiciaire, les longueurs de la 
rhétorique du palais, n'étouffent pas l'émotion et laissent 
apercevoir tout ce qui s'était , durant cinq longues années, 
amassé de tristesse, de dégoût et d'indignation au fond du 
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(1) (( Imprimé sans continuation au mois d*août 1773. » (Ar- 
chives de la Haute* Vienne, 1200.) 
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cœur de l'abbé. D'après une note qu'on lit en marge du 
projet primitif, il faudrait attribuer ce mémoire à un avocat 
au Pariement du nom de Vergniaud (1). Ce projet fut 
revu par M. de la Balme, défenseur attitré de Fabbé, et 
remanié par lui sur les indications de M. de la Maison- 
Rouge. 

Le factum a pour titre : Mémoire à consulter et Consul- 
tati&fi pour dom Mondain de la Mmson-Bouffê, abèé, chef 
et supérieur général de V Ancienne et de V Etroite Oiser^ 
mnces de r ordre de Orandmont. .Le début ne-matique ni 
de dignité ni d'ampleur : 

« Un ordre religieux , fondé, depuis près de sept cents 
ans, par tin gentilhomme français que ses vertus et ses* 
miracles ont placé au rang des saints; un ordre qui a 
donné à la religion des modèles de la pureté et de la salsH 
tcté de la vie religieuse : — à l'Eglise, des papes (2), dea 
cardinaux, des évêques; -^ à TEtat, des sujets y des am-^ 
bassadeurs, des ministres; un ordre enfin dont le général 
et tous les religieux sont en France, dont toutes les maison» 
ont été fondées ou dotées ou par nos Rois et les princes de 
la maison de Bourbon (3), ou par les plus illustres familles 



(1) Il ne saurait être question ici de l'orateur girondin , qui 
plaida sa première cause en 1781 . 

(2) Clément V, élevé au monastère grandmontain de Deffès ; 
Jean XXII, titulaire de la correctorerie de Deffès, religieux de 
Tordre; d*après quelques auteurs, Grégoire XI avait eu le prieuré 
de la Haye d*Angers. 

(3) Une note rappelle ici (détail déjk indiqué dans un{f>Moédeat 
mémoire) qu'un des frères de saint Etienne de Muret fut la 
souche des vicomtes de Thiers; l'autre, celle des comtes de 
Châlon , seigneurs de Montpensier, « lesquels sont entrés dans 
Tauguste maison de Bourbon ». 
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d^ iH)jiau«iQk •tç^as^.q^ô les Montmoretoey, les Never»^ if» 
I^'U^BTP^i^» 1^ GbIltUlûii, les RCK^bechQaBrt, les d' Ambcri^»^ 
ejr 5,106 iixâaité 4'autres dont la xiAtlo^ Toit encore aujourr» 
çl'h.uilaj)Ofltérité; -r^ uu tel prdre, dis^e, dwait*il s'attendre 
Vè^i^ÇiUâ. le règQ6 d'un Prince le pèi^ede «es peuple», le 
protecteur de relise , on alxUBemit , pour son anéantisse^ 
i^ni:,^ flia d^tl^uetion^ des issoyens que la. piété de^.oe 
W4V^ Pl^j^oçr ji's^yait lodiqués.que;pQUr assurer davwitage 
Kétott de .tous- tea «ordres relig'ieax. ? 
;>. ,» Sfi jii'eiftist^Q^ de If ordre de Giandoioirt, à la tète duqttd 
Itjj^iPfQvidi^Qoe m'a placé, était inconciliable avec les lois 
A^^YM^h eomme:je suis né sujet avant d'être religieux, 
ja.fQrpiâ'ConsIst^ le premier de mes devoirs dans nuBsour-* 
pissîoi^ pr^tfonde, et jamais ma bouohe ne.se fût ouverte 
pour iréiclamer contre les signes extérieurs de la volonté de 
mon Roi ; mais, convaincu que mon ordre est utile, ^ue la 
'sfiiÇ^diç.ip^Q^ religieux a toujours été employée à Tédifiesition 
(|^ peuples , et 4 la pratique des vertus ) que les aotes de' 
r^tçu^itjé 4^ S^ Miyesté n'ont été obtenus que par les 
sufpz:i3^.fai<;es^ sa religion et à sa justice, -- puis-je, sans 
pi^^i^f(Qr. le -s^rjn0nt que. j'ai fait aux pieds des autels, 
garder plus longtemps un sileaiee;^tit l'Etre suprômeme 
demanderait compte un jour? N'est-il pas, au contraire, 
de mon devoir que je tente , en conciliant ce qua j^dois 
d'obéissance et de respect à mon Souverain avec ce que je 
dois à mon Dieu , à mes religieux et à moi-^même , de 
dïa»p6r!<îes surprises et d'obtenir à mon ordre la conserva- 
tion et' la propagation qu'il ne demande qu'en exécution 
de Fédit du mois de mars 1768 ? » 

À cet exposé préliminaire succède un précis rapide de 
l'histoire de rétablissement et des progrès de l'ordre fondé 
p^r saii^t Etienne de Muret ; puis, après un examen des 
Gpnstitations esï vigueur, l'abbé entre dans le détail des 
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é^neme&ts qui eut tàgxïBlé les de^niëréBa'nnéeë; îli^àpf-^ 
pelle que leB constitotiom des deux Observances de Gratiâ^ 
mont préparaient Tinàtltat, mieux qu'aucun autre peût^* 
être, à rexéeution des meures édictées en 1768. La rè^Ie^ 
en avait môme devancé plusieurs : le général rendait en 
Frs^ce; rardoe ne possédait de maisons que dtos lé 
coyatame et n'admettait pas d'étrangers dans stm sein'; ^ë 
al^^ts pidmitifs défénfiaient radmisdioû 4'aucun sui|é( 
avant raccomplissement de sa vingtième aanée ; enfin utte 
Béfçrme existait au sein de Tlnstitut., rappelant, par ses 
vieirtuB et ses austérités, Tâge d'or de la vie monastiquel 
(k Par quelle &talité » , se demandait Tauteur du mémoire*^ 
a-cetordiea-t-il donc été supprimé ? Les motifis en seraient^. 
ilsiimpénétrabteB? Non, sans doute; j'atteste seulement 
que Je ne peux en accuser m la sagesse ni les bontés pa-t 
ternelles du Roi. » 

La ruine de Tordre était résolue : on en sépara d'abord' 
la Béfoime; et ici. se rencontrent des paroles violentes 
(gsatve D. Niood, vicaire général de cette branche de 
l'insÉitot. On les a rapportées plus haut (1) , en exposant 
les ciroonstanoes dans lesquelles s'éteignit l'Etroite-Obseï"- 
vance instituée par Charles Frémon (2). 



«» ^1*^1^—^ 



(1) Chapltrs IX. 

(2) D. Razat, ménagé par les mémoires imprimés, était assez 
maltraité dans le projet de factum dû k la plume de M* V^r-^ 
grniaud. L*abbé avait-il vraiment sur sa conduite des informa-* 
tions plus exactes que nous ne Tavons donné k entendre en 
parlant du rôle joué auprès de la Commission par le procureur 
gpénéral des deux Observances de Grandmont? — Le passage 
salvant du manuscrit conservé par D. Muret permettrait de'^lô 
croire.: — « .*« Qu'on soive pas à pas lamBrctafrde D.Nfood èr 
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'''ï^tiis ïe ifkctirtEl traîte de la tëriûé da Chapitre g^éttéraV, 
tféô' irrégralaHtës' dfe sst c^vocatîdn , éfîi ïnaleiltêAchi' qui a 
détémlîiè ïeà résolutions de TasseihTîIêe et 'qui' ^a eupcNor 
Causé ces fermés': i'etbùr à ta i^g^pf^if^f^eeX:MpHMt$^ 
'éïïi;i^loyés plat les'Commissàii'éft royatix -^ « jkuiMfrâ sûmi 
dessein "b, ijoute-t-on avec ûnè îtifeiilSôû qui dontïedfit le 
Kêïis des'mbtà, et Pon ipoùrsraît i - • 

a * Quelles 'étalent donc les pi^pdsîtioûs qtie MM. » léft 
Conimissaîres étaient chargés de feiis^ Aé 1* paiM; de 6a Ma^ 
jëstSÏ Etâît-^ée d'exigei^'îa pratique dé-la rôgrlô pi-inàîidute 
de Sainl^Etienne î avant les diông^ements qu'y avaient 
apportés les- bulles • dlnnôcent IV, ' de Olément V', de 
Jean XXIf, Corinne ils l'avaient donné à entendre low de 

r 

Touvérture du Cfhapîtré? Etaî^ce 'd'embrasser la réforme 
que' pratiquait PEtroitte-Ôbservance, dinsi qu'ils pa^sd^ 
saient' lé désirer par leur réplique à là délîbératkm -^bs 
religîeui ? Non : c^étaît d^ôbserver ctttte rè^le eônfbrmément 
aux mitîgiations et rectifications des trois Souvefraîns-^ 
l^ontifes Innocent IV, Clément V et Jean XXIJ!, et de 
rétablir la coùventùalîté: Or le Ohat^ître', ayAnt demandé 
à' vivre cônforméiùent aux statuts de 1624 et de 1648; dani» 
lesquels cette môme règle était r&ppeléte comtoe là base des 
lois fondamentales de l'ordre, et ayant consenti au réta- 



de D, .Rnzat, qui, tout comme mes autres religieux et moi , de- 
valent concourir à Texécution de redit de 1768 , on ne trouvera 
de leur part que des actes directement opposés aux désirs de 
leur procuration , et, de cette infraction, Toii se convaincra sans 
doute 4U0 c'est (}e lent infidélité qn*est lasa te g^rme de l'erreur 

«&.laqiieli0 MM; i«a CammiMtims ont été Ia4uits Dtguerycw 

pr089f| e^ v^yeipAot poissé, par l?a ipatigatipas indigi^es. dç 
IX NU:o(^/Dt ^ D« Bazatt non moins.rosé, ai9.1s plus entreprenant 
qu*eux , etc. » 
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delà cpny.eQ;tttaUtéi, Torcbre. de GjraudnioiQt; a,yjait 
Aocepté. ^orm^Uemeat , pofiitiveiaent et dans toute leiur 
ékwdua, le$ deux piopo6ition& que MM. les CQmxmçs^irqB 
paient chargés da leur faire*.. On u'équivoquait donc jsur 
l» ternies de réforme et de laiprmUioe, qu'à dessein de 
qe pas* s'eateudre, et de perpétuer dans Tesprit de mes reU- 
gieux Teffîroi que leur inspirait la pratique d'une, règle qui 
ayait oocasionné) ayant les bulles d'Innocent IV^ de Clé- 
ment y et de Jean KXII , tant de divisions et' de scandalefl^, 
et que l'on ne pouvait remettre en vigueur sans rappeler 
en mdme temps le trouble et la confusion. 
. < » Ce qui prouve encore que, véritablement , on ne s'atta- 
chait qu'à l'extinction de l'ordre, et non à l'exécutâon àp 
redit de 1768^ que nous veniona d'accepter, c'est que l'ordre 
du Boi du 18 septembre défendait radmisBix)n à la pro- 
fepsian d^os los maisons de l'Stroite-Observance, comsoie 
dans celles de rAncienne*(quoique mes religieux Béformés 
eussent di^ satisfait à l'article ? dudit édxt en se réunis- 
sant dans quatre dç leurs maison», qui se trouvaient par là 
cpmposées de dix religieux de chœur pax chaque maison 
o^ttid les frères oonvers) , et quoiqu'ils observassent nour 
seulement la règle de Saint^Etienne, telle que l'exigeaient 
KM. 1^ Commissaires ) mais qu'ils y ajoutassent encore 
les austérités pratiquées du temps même de notre saint 
fondateur. 

9 En comparant les termes du procès-verbal de l'assem- 
blée du Chapitre avec ceux du préambule des lettres- 
patentes du 24 février 1769, on sera étonné de la surprise 
^te.àla religion de Sa Majesté. » 

On allait néeessadremetnt en arriver à l'évéque de Limoges^ 
et les lignes consacrées à D. Nîcod permettent de penser 
que a^ d'Argentré eût été traité avec peu de ménftg«4 
ments ; mais ,' à cet endroit même, PimpTeséion 'M înter- 



Tômpue. Mm» ne poayons pas restituer la suite du tette 
avec . oBTtitiide: en ce qui conoecne M'^ d'Arg-entré. Un défi 
ekemplaires manuscrits qui existant dans les papiers du 
àernîBr prieur de Grrandmont évite avec soin de parler du 
rôle de révoque, et même de prononcer son nom. On re- 
QQiairaiù là la rëserve et la bonté de Mv de la Maison- 
Bougre. Mais le projet primitif, celui qui était rœuvre de 
M. Vergniaud, consaorait à M^ d'Argentré une pagr^ 
in^prirée par la plus mordante ironie : 
: « ' Voilà la dénouement qui était pr^aré à mes sollici- 
tudes et à mon sële. Doi&-je Timputer à M. Tévêque de 
Limoges? Non : ma conscience ne ie permet pas. Ce prélat 
(on .avait d'abord écrit .- ce digne prâat)^ ^ussi reoomman* 
dable par soi-môme que par sa sainteté et la grandeni^ de 
soak'état, entièfrement détaché de toute sollicitude, de tme 
soins , de tout embarras temporel , uniquement occupé Aè 
la pureté.desimœurs etde fonctions toutei& spirituelles, qui 
n-ont.de rapport qu'au culte divin auquel il est consacré, 
iKi?eeherche' d'autres biens, d'autre héritage que celui que^ 
rEcrifture lui permet de rechercher, c'estrà-dire Dieu , et je 
(kdfi publier hautement qu'il n'a demandé l'union de l'ab- 
baye à son évêcbé que quand il a vu qu^elle allait être unie 
à d'autres établissements , etc. d 

Le second Mémoire est le plus connu , et un ciertain 
nombre de bibliothèques particulières en possèdent des 
ei^emplaires. U est intitulé : Mémoire è consulter et Con- 
siMation pour M. l'abbé général de Orandmont , au sujet 
de la suppression de son abbaye et de soft union au siège 
épiseopal de Limoges (1). 



\ r i? Mj ' 



(l) A Paris,, chez P.-<7. Simon» imprimeur du Parlement,. rua 

^ ■ - " . 

Mignon-Saint-André-des-Arcs, 1773. 



Ce titre seul indique que» le débitl; ae (nroomàcrît. ^>0e 
ii'est plus rinstitut tout entier, en effet, ou môme b» prin-- 
cipale branche, que Tabbé défend et dont il aoUicite te 
maintien : il s'inspire du plan de conduite adopté par lui 
durant la période qui s'est écoulée jusqu'à rinstruction 
préparatoire de l'archevêque de Bourges ; il fait la part du 
feu, et sajcrifie, pour sauver l'abbaye, Vordve ^ii'il sait 
irféyocablement condamné et perdu sans remèdea 

Ce n'est pas que le mémoire ne contiemne des protpBrt 
tations générales contre tout ce qui a été fait pour amener 
la suppression des maisons secondaires de l'institut ; m^i& 
Tauteur se borne à tracer l'historique des événenients^ etila 
Consultation n'a guère trait qu'à l'abbaye. Tous les faits 
sont exposés avec sincérité, sur un. ton de modératK)n te^ 
marquable , qui contraste singulièrement avec la tiracUié' 
du premier factum. 

L'abbé justifie d'abord son appel aux tribunaux : 

« Si la retraite et le silence auxquels lies religiieux se 
sent dévoués les écarte des tribunaux oii sleoteroe la justicsa^ 
contentieuse, la nécessité de défendre soit leur j^tofm exiîh 
tence^ soit les établissements confiés à leurs soins, lea 
autorise à y paraîtra, et trop souvent les y obli#&. Ense 
consacrant à Dieu d'une manière particulière, ils n'ont pas*, 
perdu les avantages que l'Etat promet à ses membres, et, 
s'ils sont attaqués , on ne doit pas leur faire un crime de 
chercher un asile dans le sanctuaire des loi& Mads^ lors^ 
qu'on se propose de détruire un ordre qu'ils sont ehatgés' 
par leur fondateur de perpétuer, et peut-être d'anéantir les 
volontés de ceux auquels ils doivent leur existetice , alors . 
il ne leur est plus seulement permis d'invoquer les lois, 
de se jeter dans les bras de leurs ministres : c'est un devoir 
pour eux de les appeler à leur secours ; ils manqueraient à 
leurs serments s'ils ne se défendaient pas • la religion les 
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oonâaisnemit comme paijuxes , et Vlionneur leur repro- 
cherait leur lâcheté s'ils livraient le d^ôt que TEtat 
demarod^rait un jour à leur mémoire. 

» Telle est la position malheureuse de Tabbé de Grand- 
moat : on tente de supprimer un ordre dont il est le chef; 
on diffiama et on disperse des enfants dont il est le père ; 
on met des religieux, de la conduite desquels la Providence 
Ta chargé, dans rimpossibilité de remplir les vœux qu'ils 
ont (imposés sur les autels ; on unit , on supprime, on dé- 
truit des monastères dont il est le gardien ; on anéantit 
des établissements dont il ne jouit qu'à la charge de les 
transmettre d'âge en âge à ses successeurs. Doit-il se taire^ 
et ses adversaires eux-mêmes , en môme temps qu'ils pro- 
fiiteraient de son silence , ne le lui reprocheraient-ils pas 
intérieuxeipent? 

» Au milieu des agitations de la plus vive douleur. 
L'abbé, de Grandmont n'oublie point ce qu'exige de lui sa 
qualité de chrétien et de religieux : s'il se défend , c'est 
pour remplir ses devoirs, et non pour les violer par la ma- 
nière dont il se défendrait (1). L'abbé de Grandmont ne 
chercha pas plus à découvrir les auteurs des intrigues , s'il 
en existe , qu'il ne redoute leur crédit ou leurs manœuvres. 
Ce n'&st point les personnes qu'il accuse ; il ne dénonce à 
la justice que des opérations contraires aux lois ; en cet ins- 
tant même, la prudence suspend encore ses démarches (2) : 
se défiant de ses propres lumières, en garde contre les 
impressions que l'intérêt personnel pourrait porter dans 
son esprit, incertain d'ailleurs sur le choix des moyens 
qu'il doit employer et sur les formes qu'il doit suivre ^ il se 



I » T " ' * ' " 



(1) (^) N'y a-t-il pas là une allusion au Mémoire dont l'impres- 
sion venait d*être arrêtée ? 



J 
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propose d'exposer h ses conseils les faits dont il croit 
nécessaire de rendre compte , et de mettre sous leurs- jteooo 
les pièces qui y sont relatives. » ' ' ' 

Suit un abrégé de Thistoire de l'ordre, et , comme au' 
mémoire présenté par M. de la Balme, en ITte, un exposé 
succinct des variations qu'a subies la règle , et des évéïiie-"' 
ments qui ont précédé et suivi le chapitre général de 1968; 
On ne rencontre aucun terme blessaiït, aucune phîWe 
violente. La conduite du vicaire général de la Réftwrtne,* 
notamment, est caractérisée en quelque mots, sans acri*^ 
monie ; aucune récrimination contre Loménie et les Com^ 
mîssaires royaux; pas un mot de l'évêque de Limoges; 
Il est vrai que , quelques pages plus loin , la Consultation 
se dédommage du silence gardé par le Mémoire. 

Cette Consultation, remarquable à tous égards, d^ne 
grande netteté , d'une grande force de logique , d'un stylé 
à la fois vif et grave , porte la date du 25 août 177â ; elle 
s'attache à démontrer qu'il y a abus dans la bulle , et s^ ' 
signataires, Cellier et Camus, deux des avocats les plus 
célèbres de l'époque (1) , s'appuient , pour l'établir , sur 
trois chefs principaux : 1° la bulle prononce Vunion dans 
un temps oîi l'état des choses ne permet pas de s'en' 
occuper ; 2® il n'existe pas de motifs suflfeants soit pour 
supprimer l'abbaye de Grandmont, soit pour l\inir au 
siège épiscopal de Limoges ; 3° la bulle renferme des clauses 
contraires aux libertés de l'Eglise gallicane. 

Sur le premier point, les avocats commencent par pro- 
clamer le droit incontestable qu'a le pouvoir civil d'ad- 



(l) CeUier était le premier avocat]consultant de Paris : il fai- 
sait partie du Conseil du duc d'Orléans, et fut un des plus fidèles 
partisans des Parlementaires. ' '- ; 



rfl^ttfe èu-dfe ne pafe admerlitpe nn ordre monasttque dkttà^ 
l^tat : ëû foœ deoe droit indiscul^able, ilsp<3se&t celui non 
mèifaô îtidisctïtable de règlLse, à laquelle seule 11 ai^paff- 
tient d'anéantir une congrégation purement religieuse. 
6t, aucun acte âè Tautorité eecléôiastiqtte n'a supprimé 
lïuatitut lui-môme de Grandmont. L'autorité civile a pu 
prendre à son égard certaine»^ mesurer restareignaut &&^ 
droilB ou son dérveloppeanent dans le royaume , telles que 
UinterdictioD de reoeroir des noTîces et des profès; mais ces^ 
mesures^ expression de la volonté d'un moment, peuvent: 
âte révoquées d'un jour à l'autre, et ne portent pas atteinte, 
à i'exkteûce miôme de l'ordre. Gelui^ existe : il doit donc 
avoir un chef; ce chef est l'abbaye de Grandmont. Peut-on 
supprimef* lechef^ieu d'un ordre, anéantir le titre de^supé- 
fimt général et toute direction taniquecetinstitut semain- 
tient? B'ii 7 a lieu de supprimer l'ordre, que les puissances 
qui lui ont donné Pètre le lui retirent : le cheMieu pourra 
alors disparaître sans inconvénient; on l'unira. Un supé^ 
rieur général ne sera plus nécessaire : on en éteindra le 
titire. « Mais faire l'un et l'autre pendant que l'ordre sub- 
siste, c'est en faire un monstre dans l'ordre politique et ecdô- 
s&astique . ou vouloir , par un coup détourné , perdre un 
corps dont on voit qu'on ne saurait attaquer l'existence...)» 
- Ici, on le voit, les avocats touchaient à un des points 
Mbles de la bulle : ils n'avaient eu garde de ne pas faire 
ressortir la réserve oti était restée , à l'égard de l'ordre lui- 
même , la bulle de suppression de l'abbaye , et les termes 
chwnspects dont elle usait à l'égard des maisons secon* 
daires des deux Observances. 

Passant au second point , la Consultation rappelle cette 
règle constante du droit canonique , que la nécessité ou 
Putilité évidente de l'Eglise peuvent seules justifier une 
dérogation aux volontés des fondateurs et une union qui 



le.mot 4^ r avocat géuéra^l Talon : ^ a Le foadftteur coij4-[ 
tracte avec le public, qui est obligé 4e £ake exiéoniteoTi^T 
volouté». 1. ,,: \ 

Dans L'espèce , le Pape a été mal édifia sur les. fc^its. IL 
léaulte d'un grand nombre de témoignages que les religieuxj 
de Grandmont pratiquent la règle selon les constituAionsi 
dé 1643, observent la vie commune, célèbrent exactement) 
laa offices de jour et de nuit. L'esprit de régularité :ufestl 
pas éteint cheis eux, puisqu'ils ont unanimement demandfÉL 
de continuer à vivre dans leur monastère, soua la directicni' 
d'un abbé aux vertus duquel les Commissaires du Roi èt^ 
les Ministres ont toujours rendu justice. 

Mais, on admet un instant que l'abbaye eCtt beaoin ii& 
réforoie : a-t-on essayé de l'opérer? ^ Et ici ,. aVeo autaiït 
d'énergie, mais avec plus de raison et de sincérité , Oelliert 
et Camus parlent un langage identique à celui que^ raanée) 
précédente , l'archevâque de Toulouse tenait à l'assembléêr. 
du dergé au sujet des chanoines de Saint-^RufiFl Qu'a^t-ojoti 
fait pour rétablir la régularité qu'on prétend éteinte? Au 
lieu de restaurer, on détruit; au lieu de guérir, On toe. 
N'y a-tril d'autre ressource que d'anéantir ce qui s'afiftdblifc 
et se corrompt ? Â-t-on jamais tenté d'obtenir la réforme: 
d'un ordre en commençant par séparer de cet ordre les 
religieux réformés , en les excluant de l'assemblée des 
mitigés où ils doivent siéger , et en disant ensuite au 
supérieur : « Votre monastère sera détruit si vous ne le ré- 
formez , et vous encourrez la disgrâce du Soi si vous usez 
de contrainte et de rigueur pour rappeler vos religieux à 
la règle qu'ils ont fait vœu d'observer » ? 

T a-t-il à l'union de l'abbaye de Grandmont au siég^ 
épiscopal de Limoges une utilité telle que tout homme 
raisonnable et pieux soit contraint de la reconnaître, -^ 
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que « saint Etienne de Muret lui-même», s'il pouvait 
intervenir dans cette afSa.ire , ce abandonnât volontiers son 
monastère pour le céder à M. Févèque? » Ici les avocats 
prennent à partie M"" d'Argentré. — Le produit du siège 
de Limoges est évalué à 20,000 livres par Tétat du clergé 
de 1769 ; les chiffres portés à ce document sont d'un tiers 
environ au-dessous de la vérité : ce serait donc 30,000 livres 
qu'on devrait compter. « Suivant la bulle , révoque de Li- 
moges peut avoir de quoi vivre ; mais il n'a pas de quoi 

soutenir sa dignité avec la grandeur convenable Quand 

c'est de pareilles questions que l'on fait dépendre la vali- 
dité et la légitimité d'une union , les jurisconsultes et les 
canonistes doivent convenir de l'embarras où ils se trou- 
vent. En quoi consiste la grandeur de la dignité épis- 
copale? qd'est-ce qui doit augmenter l'éclat d'un ministère 
relevé au-dessus de celui des anges? combien faut-il d'or 
pour vivre d'une manière convenable à l'état d'envoyé du 
Dieu qui , dans les jours où il s'abaissa à vivre et à con- 
verser parmi les hommes, n'avait pas où reposer sa tête ?... 
2> L'union des bénéfices à une mense épiscopale n'est 
légitime qu'autant qu'elle est nécessaire, et elle n'est 
nécessaire qu'autant que le besoin qu'a l'évêque des biens 
qu'on se propose de réunir à sa mense est absolu. Si le 
désir d'une plus grande commodité parle seul , les canons 
demeurent sourds à ces demandes : il n'y a que le cri de la 
nécessité qu'ils entendent. La question se réduit donc à 
savoir si , dans un royaume où les pasteurs du second 
ordre sont jugés avoir assez d'une somme de 500 livres poxir 
qu'on leur interdise toute demande ultérieure (1), les pas- 



(1) Allusion aux récents débats des assemblées du clergé con* 
cernant les curés à la portion congrue. 
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teuj?8 du premiear or4re jae doivent pas se conteiiter d*uii re- 
venu de 20,000 livres *, — ou bien si, loxa même qu'ils joqîb- 
sent de 20,000 livres; lorsque, du reste, leur diocèse, élaigHé 
de la capitale, les fixe dans une province oii les vivres sojgit 
moins coûteux qu'ailleurs, ils sont tellement gênés , telle- 
ment à Tétroit, réduits à une si dure extrémité, qu'ij faille 
leur fournir une augmentation considérable de revenus, 
et que , pour la leur donner, on doive anéantir le chef-li^u 
d'un ordre religieux , ^n supprimer le général, renverser 
une église oii les offices de jour et de nuit se célèbreiit 
avec édification , priver les paroisses voisines d'exemples , 
d'mstructions, d'aumônes... p Les monastères ont été fondés 
dans des déserts. Autour de ces établissements les forêts 
ont été défrichées, la terre cultivée, des habitations se sont 
construites , des <5entres de population se sont formés : tout 
oela pour le plus grand bien de TEtat. C'est ce qui est 
arrivé autour de Grandmont ; mais il faut que « ce qui fut 
le principe de tant d'avantages continue à en être le. sou- 
tien ». Qu'on lise les protestations énergiques formulées 
par les habitants de la contrée oix s'élève l'abbaye aussitôt 
qu'ils ont eu connaissance du projet d'union , on verra que 
ce n'est pas seulement le monastère, mais quatre paroisses 
considérables qui seraient sacrifiées « à l'avantage de voir 
M. l'évoque de Limoges donner un extérieur plus grand à 
sa dignité». 

Troisième ordre de faits -: l'instruction préliminaire, à 
laquelle a procédé Tarchevêque de Bourges est condamnée 
par les usages et les libertés de l'Eglise gallicane, a Le Pape 
ne peut exercer dans le royaume les privilèges dont jouit 
son siège qu'en se conformant à nos ordonnances. De 
même qu'il ne peut pas y introduire d'autres juge^-que des 
commissaires pris dans le royaume , il ne peut pas non 
plus y introduire une forme de procédés qui nous soit 

^ 16 
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inconnue. » Et puis, cette opération , irrégulière par elle- 
même , a été faite avec légèreté , avec parti pris. Les reli- 
gieux s^en plaignent ajuste titre. 

Ce n'est pas seulement cette information , base et point 
de départ de la bulle, qui est vicieuse : « la bulle elle-même 
contient toutes les dispositions ultramontaines contre les- 
quelles nos pères n'ont cessé de réclamer : la dérogation 
aux. Conciles généraux, la dérogation même aux canons, 
qui veulent que les unions n'aient lieu que dans les cas 
permis par le droit (on sent combien cette clause était 
essentielle dans l'espèce], enfin l'obligation imposée à tous 
juges de prononcer comme la bulle," c'est-à-dire, par 
exemple, de juger que la suppression de l'abbaye de 
Grandmont est valable, quoique hors les cas de droit. 
Comment une bulle infectée de pareilles clauses ar-t-elle 
pu paraître en France, et un prélat français requérir, sans 
aucune réserve, qu'elle fût fulminée?*» 

Les avocats relèvent ensuite les énondations erronées 
ou discutables qu'on a déjà signalées. 

Telle est la première partie de la Consultation , de beau- 
coup la plus remarquable. — La seconde est consacrée à 
l'examen des griefs allégués contre l'ordre. — On prétend 
qu'il manque de sujets ; mais quel ordre ne pourrait-on 
supprimer aujourd'hui sous ce prétexte? Et, si le nombre 
des religieux grandmontains a décru dans les dernières 
années , c'est qu'il est matériellement impossible que ce 
nombre ne diminue pas avec les décès qui se produisent et 
le maintien de la défense signifiée à l'institut de recevoir 
de nouveaux sujets. Les avocats ont déjà répondu , dans 
la première partie, à l'accusation de relâchement. — ^ On ne 
peut disconvenir que la conduite tenue à l'égard des 
Grandmontains ne soit singulière. N'est-il pas dérisoire 
a de proposer à des Mitigés leur conservation s'ils veulent 
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se réformer, après qu'ils ont vu supprimer, sans autre 
«xamen , trois des sept maisons que la Réforme occupait ? 
de défendre, par provision, aux uns et aux. autres de prendre 
des novices? de le défendre ensuite définitivement aux 
Réformés comme aux Mitigés , parce que ces derniers n'a- 
vaient pas voulu, embrasser la Réforme qui était observée 
par les autres ? Etait-ce la destruction de Tordre qu'on 
avait résolue : il ae fallait pas proposer aux religieux , 
comme un moyen de se conserver, un genre de vie qui ne 
sauvait pas les Réformés de leur perte. Au contraire, 
voulait-on sérieusement la Réforme : il fallait conserver 

■H 

les Réformés, puisqu'ils tenaient le genre de vie qu'on 
désirait voir s'étendre et se perpétuer. » 

La Consultation passe à la tenue du Chapitre général : 
elle en fait ressortir l'illégalité, l'irrégularité, les vices de 
toute sorte. — Une branche tout entière de l'ordre n'y a 
point été appelée. Contrairement aux bulles et aux cons- 
titutions, on n'a point désigné de défini teurs, auxquels seuls 
est dévolu le droit de préparer les réformes. Enfin la session 
n'a pas duré six jours. L'assemblée n'a été ni complète ni 
libre, et le rôle des Commissaires royaux n'a pas été celui 
de personnes étrangères au corps, admises par exception, 
et chargées d'une mission pour ainsi dire passive. Ils ont 
posé eux-mêmes les questions, et de telle sorte qu'un 
malentendu a régné pendant tout le cours des débats ; ils 
n'ont accepté ni distinction ni explication ; ils oat dirigé, 
ils ont violenté la délibération ; ils se sont arrogé des drcftts 
qu'ils n'avaient pas ; ils n'ont laissé aux religieux ni le 
temps ni la possibilité de se reconnaître, de se concerter, 
de préparer une réponse à la mise en demeure qui leur 
était signifiée. Ici s'arrête la seconde partie du factum , 
et on peut s'étonner que les avocats aient passé sous silence 
une supplique conservée dans les dossiers de la Commission, 
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aux Archives nationales, et par laquelle vin^-quatre 
prieurs ou religieux avaient demandé la convocation d'un 
nouveau Chapitre général (1). — Les premières lignes de la 
troisième partie du mémoire en indiquent le sujet : 

a On a employé contre Tabbaye de Grandmont deux 
sortes d'attaques : on a voulu Taccabler par des coups 
d'autorité ; on tente de l'envelopper par les formes judi- 
ciaires.... Ces deux genres d'attaques exigent deux genres 



(1) o Nos Sbignburs • 

» Les prieurs et religieux soussigûés ont Thonneur de repré- 
senter à Vos Grandeurs que, trop préoccupés des propositions 
qa*elles ont eu la bonté de leur faire de la part du Roi , qui con- 
sistent en deux points inséparables , savoir la réforme et les 
réunions, et de Texécution desquelles on fait dépendre la perpé- 
tuité de Tordre, ils ont cru mal à propos que, en adhérant aux 
réunions seulement, cela sùflQrait pour obtenir du Roi la révo- 
cation de la lettre de cachet qui défend de recevoir de nouveaux 
sujets à profession; mais, pleinement convaincus que cette 
adhésion sans la réfornie ne suffirait pas , puisque, après avoir 
consenti aux réunions, on a intimé de nouveaux ordres qui dé- 
fendent de recevoir des sujets, ils ont Thonneur de supplier 
humblement Vos Grandeurs d*avoir la bonté de recommencer la 
délibération , et pour cet effet, et que tout soit en règle, de per- 
mettre au Chapitre, selon l'usage, d'élire canoniquement un 
secrétaire du Chapitre. L'intention des suppliants n'a point été 
de consentir au sacrifice dés petites maisons dès que ce sacrifice 
est inutile pour la conservation du corps entier. Ils désirent , 
Nos Seigneurs, que vous veuilliez bien intercéder auprès de 
Sa Majesté pour obtenir qu'elle les laisse vivre et mourir en 
paix dans leurs maisons > en consentant que, après l'extinction 
de leurs maisons, le Roi en dispose comme il jugera à propos: 
se réservant chacun des suppliants de faire èi Vos Grandeurs 
telles autres demandes particulières, et ont signé. » 
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de défense : Tune, pleine de respect, mais soutenue d'une 
persévérance constante ; l'autre, pleine de la fermeté et du 
courage qu'inspire l'appui des lois. M. Tabbé de Grandmont 
doit adresser au Roi des représentations sur les actes mul- 
tipliés qu'on a surpris à sa religion. Il doit, en même 
temps, se pourvoir dans les tribunaux pour arrêter le 
cours de procédures abusives, et déférer aux juges supé- 
rieurs les sentences qui seraient rendues au mépris de ses 
droits. » 

Cellier et Camus poursuivent en établissant que les 
divers arrêts et lettres-patentes successivement rendus au 
sujet de l'Institut grandmontain n'ont pu être obtenus que 
par surprise ; car le Chapitre général n'a pas été tel que, 
sur ses résultats , le Roi ait pu condamner un ordre à la 
destruction. La surprise est sensible même dans l'acte du 
21 mai 1773. Sur quoi se fonde, en effet, l'arrêt du Conseil 
pour ordonner la reprise de la procédure d'union et consi- 
dérer comme non-avenu l'arrêt du Parlement? Sur ce que 
la bulle a été accordée par le Saint-Siège sur la demande 
du Roi lui-même. Mais ce n'est pas un argument sans 
réplique : l'appel comme d'abus n'en doit pas moins suivre 
son cours et avoir son effet. La demande du Roi a pu être 
juste, et la bulle, ou la forme de la bulle, abusive. L'abbé 
de Grandmont doit donc persister dans ses réclamations. 
Les lois civiles et ecclésiastiques parlent trop hautement en 
sa faveur pour que leur voix ne soit pas à la fin entendue. 



XXVII. 

Cinq religieux de Fabbeye quittent Grandmont. — Dernière supplique 
de l'abbé au Roi. — îacidenta divers. — Evocation de TalTaire par le 
Conseil. 

On a vu qu'au premier signe de Loménîe et de De Cressac 
les religieux formant la petite coterie dont Babinet était 
le chef avaient adressé au Roi une requête en vue d'obtenir 
Tautorisation de quitter l'abbaye ( supplique rédigée par 
l'avocat Tanchon , et portée par lui-même au monastère 
lorsqu'il y accompagna M. de la Vauverte , au mois 
d'août 1773). Cette démarche n'avait rien d'imprévu : une 
année auparavant, dans une lettre reproduite à un des 
chapitres qui précèdent ( 1 ) , le banquier de M^"" d' Ar- 
gentré annonçait déjà l'intention de faire sortir de leur 
couvent , aussitôt la bulle d'union obtenue , les cinq 
« gaillards » dont les dispositions bien connues lui garan- 
tissaient l'obéissance.. La Commission avait jugé l'instant 
venu de montrer au public combien était petit lé nombre 
des religieux réellement dévpués à- M. de la Maison-Rouge. 
D. Babinet et ses confrères trouvaient d'ailleurs que leur 
situation à l'abbaye devenait de plus en plus difficile , et 
qu'il était grand temps de la faire cesser. Depuis que la 
publicité donnée à leur consentement à l'union n'avait 



(1) Lettre de De Cressac à l*évêque, du mois d'avril 1772. Voir 
ci-dessus, ehapitre XIX. 
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plus pennis au reste de la communauté de g«,rder aucun 
doute sur leurs intelligences avec les agents de révoque , 
ils vivaient dans un état d'hostilité déclarée avec les autres 
religieux : on leur avait adressé les plus sanglants repro- 
ches ; on les tenait à Fécart de toutes les réunions où se 
traitaient les affaires de Tordre ; enfin ils étaient Tobjet 
d'une surveillance à peine déguisée et fort déplaisante. 

La requête préparée par M. Tanchon fut adressée à la 
Commission des Réguliers : elle exposait la nécessité de 
mettre fin à Vétat de choses qui y était signalé. Elle fai- 
sait ressortir que la présence à Tabbaye d'un groupe de 
religieux ne partageant pas les vues de M. de la Maison- 
Rouge et de ses partisans ne pouvait qu'être nuisible à la 
paix de la communauté. On ajoutait que les signataires 
avaient lieu de craindre que leur obéissance aux volontés 
du Prince et du Saint-Siège ne leur attirât , de la part de 
leurs confrères , des dégoûts ou même de mauvais traite- 
ments ; ils voulaient éviter une semblable extrémité , et 
demandaient à profiter du bénéfice des lettres-patentes du 
2 mars 1771, c'est-à-dire à recevoir l'autorisation de sortir 
de leur monastère avec une pension viagère. 

Loménie présenta lui-même , le 2 septembre , à la Com- 
mission la supplique des religieux. — Ils se plaignent, 
était-il dit dans son rapport, « du traitement que leur sou- 
mission aux ordres du Roi parait leur faire éprouver.» Le 
prélat proposait, en conséquence, qu'on demandât au 
Conseil un arrêt « pour les mettre à l'abri des persécutions » , 
et pour faire connaître « la persévérance du Prince dans 
ses volontés, et l'inutilité des efforts de ceux qui voulaient 
s'y soustraire ». Sa proposition fut naturellement adoptée, 
et, le 18 septembre , la Commission obtenait un arrêt qui 
permettait à D. Babinet, D. Jabet, D. Poitreneaux, D. Besse 
et D. Lecomte de quitter l'abbaye, en leur enjoignant 
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toutefois de se retirer dans le couvent que leur désigne- 
rait l'ordinaire. Chacun d'eux devait recevoir une pen- 
sion de 1,000 livres (1). 

De Toulouse, où il venait d'arriver, Loménie avisait ^ le 
10 octobre, l'évoque de Limogées que De Cressac avait entre 
mains l'arrêt du Conseil (2). Le banquier le retint quelques 
jours. — « M. De Cressac, écrivait M" d'Argentré au rappor- 
teur de la Commission le 17, est déterminé d'attendre votre 
réponse avant de l'adresser aux religieux. Cette précau- 
tion lui a paru nécessaire dans le cas oii vous jugeriez que 
quelque partie de la procédure dût être répétée, et les reli-r 
g-ieux entendus de nouveau , audition qui serait beaucoup 
plus difficile s'ils étaient dispersés (3) ». 

L'archevêque pensa qu'on ne devait pas retarder la mise 
à exécution de l'arrêt, et De Cressac en adressa, dans 
les derniers jours d'octobre, une expédition exécutoire à 
Babinet et à ses adhérents. Ceux-ci, aussitôt qu'ils sévirent 
en possession de leur exeat , le signifièrent à l'abbè, qui 
n'avait même pas été consulté pour la forme, et qu'aucun 
avis n'avait prévenu: de la permission donnée à ses reli- 
gieux. « L'huissier qui a signifié l'arrêt», dit l'auteur de 
la note manuscrite (4) révélant ce détail , « a été plus poli 
qu'eux, puisqu'il vint lui (à M. de la Maison-Rouge) en 
f^^^r. l'honnêteté auparavant. — Le , moment d'après la 
^ation dudit arrêt , ajoute-t-il , l'abbé de Graudmont 



'e rÉtat , 570, m 1, 1" liasse, 
^a Haute- Vienne, 1200. 
Haute-Vienne, 1200. 

iret communiqués par M. Lemarchand. — 
tes ou projets de mémoires relatifs à cett« 
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apprit que ces .religieux avaient fait sortir, la nuit précé- 
dente, leurs ballots; et, comme ils n'avaient pas devers 
eux les defe de la porte d'entrée , ils trouvèrent moyen de 
les faire sortir par ailleurs pendant que leur abbé et les 
autres religieux étaient couchés : ce qui fait assurément 
présumer qu'ils ont emporté autre chose que leurs bardes 
et linge , et lesdits religieux eux-mêmes n'auront pas , 
selon les apparences , aflSrmé qu'ils n'ont rien détourné de 
la maison, soit dans ce temps, soit dans d'autres. » 

A la suite de cette équipée, les cinq religieux allèrent se 
présenter à l'évêché. Il avait été convenu qu'oa leur per- 
mettrait, un peu plus tard, de se retirer dans leurs familles ; 
mais, pour sauver les apparences, et aussi pour les avoir 
sous la main en cas de besoin , on les envoya provisoi- 
rement les uns au couvent des Augustins , les autres chez 
les Grands-Carmes. Ce fut de là que D. Jabet écrivait à 
M . de la Mairon-Rouge la lettre suivante : 

d Monseigneur (1), 

» Le Roi , par l'arrêt de son Conseil d'Etat du 18 septembre 
dernier, nous ayant autorisés à nous retirer en telle communauté 
qui nous serait indiquée par les ordinaires des lieux, pour 
nous mettre à l'abri des menaces, des disputes et des morti- 
fications pend$int la durée de la procédure pour la réunion de 
l'abbaye de Grandmont au siège épiscopal de Limoges ; n'ayant 
en vue que de nous conformer à la volonté réunie des deux 
puissances, nous nous sommes présentés, Besse et moi, le 
31 octobre dernier, par-devant M. le vicaire général du diocèse, 
lequel nous a indiqué la communauté des Grands-Carmes de 
Limoges, où nous nous sommes rendus. Tout cela nous fait 



(1) C*était le titre donné & Tabbé par ses religieux, It cause de 
sa double qualité d'abbé mitre et de supérieur général. 
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prendre aujourd'hui la liberté de vous adresser celle-ci pour 
vous assurer de nos très-humbles respects, et vous prier de 
vouloir bien, suivant les ordres de Sa Majesté, nous faire passer, 
.par notre procureur, ou tel autre que vous jugerez à propos, 
notre premier quartier de pension, chacun de 1,000 livres par 
an, qu'Elle a bien voulu nous assigner sur tous les revenus de 
Tabbaye de Grandmont pour subvenir à notre subsistance et 
entretien. Nous osons nous flatter. Monseigneur, que vous 
voudrez bien vous conformer à la volonté du Roi. Par là vous 
pourrez éloigner de vous un orage plus violent qui vous me- 
nace. €*est ce dont nous pouvons vous assurer, ainsi que des 
respects les plus profonds, etc. 

» F. JABET. 

» Aux Grands-Carmes de Limoges, ce 20 novembre 1773 (1). » 

Lecomte écrivait en môme temps à Tabbé : — « J'espère 
que, aussitôt la présente, vous voudrez .bien m'honorer 
d'une réponse qui m'annonce mon quartier de 25 pistoles, 
sans quoi, sous votre bon plaisir, je me trouverais forcé, 
sous quinze jours, de vous faire signifia l'arrêt, et notre 
soumission, et votre refus (2), » 

L'abbé fit droit sans aucune observation à ces demandes ; 
mais , au lieu de remettre l'argent aux, religieux , le pro- 
cureur le versa aux supérieurs des monastères où ils 
avaient été recueillis. Les transfuges de Grandmont se 
récrièrent. — « L'arrêt, écrivait D. Jabet à M. de la 
Maison-Rougé dans une seconde lettre du 30 novembre, 
nous regarde personnellement et nous autorise à toucher 
par nous-mêmes, chacun en son particulier, nos pensions... 
Je me suis fait habiller pour l'hiver à crédit, et je vou- 



(1) Papiers de D. Muret. 

(2) Ibidem. 
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drais acquitter ma dette. » Et il menaçait l'abbé, de lui 
faire de nouveau signifier l'arrêt du Conseil (1). 

Quelques semaines à peine après Tenvoi de œs singnilières 
lettres , le bruit courait déjà que plusieurs des religieux 
qui avaient quitté Tabbaye témoignaient du regret de 
leur conduite. On assurait qu'un rapprochement avait eu 
lieu entre eux et l'abbé, et que l'un d'eux, l'économe, allait 
même rentrer au monastère. Ce fut une des premières 
nouvelles que M*^ d'Argentré reçut à son retour à Limoges. 
Le vicaire de Saint-Sylvestre bii annonçait, comme une 
chose positive, « que M. Jabet, à l'instigation d'une certaine 
personne de ses amis, avait été déterminé à protester 
contre tout ce qu'il avait déjà fait , et avait même promis à 
cette personne d'aller passer les fêtes (de Noël) à Orand- 
mont pour prendre des arrangements en conséquence (2) ». 
Un peu .plus tard, le même bruit fut rçmis en circulation. 
Le curé de Magnac informait l'évêque, le 9 février, « qu'un 
des sujets sortis dQ l'abbaye demandait à y rentrer ; que 
M. Fabbé le désirait fort; que son retour était assuré; 
qu'enfin le conseil de M. le général regardait cette 
démarche comme décisive pour son affaire (3j ». 

Si coupable que fût le transfuge , les bras de M. de la 
Maison-Rouge se seraient ouverts pour lui ; mais l'espé- 
rance qu'on avait donnée un instant à l'abbé fut déçue, 
ou du moins la mort de D. Jabet, survenue peu de temps 
après, empêcha les projets de réconciliation de se réaliser. 



(1) Papiers de D. Muret. 

(2) Note du vicaire Bourdeaux du 17 décembre 1773. (Archives 
de la Haute-Vienne, 1200.) ' 

(3) Note du curé Vergniaud du 9 février 1774. (Archives de la 
Haute-Vienne, 1200.) 



— 252 — 

Au bout de quelques mois , raf&îre de Tunion traînant 
en longueur, les religieux qui avaient quitté Fabbaye 
s'ennuyèrent d'attendre aussi longtemps leur liberté. Ils 
sollicitèrent un nouvel arrêt qui leur permît. de se retirer 
daïis leurs familles. Cette demande, et celle d'une aug- 
mentation du chiflFre de leur pension, formulée en même 
temps, donnèrent lieu à de respectueuses mais vives remon- 
trances adressées par l'abbé au Roi : 

« L'abbé de Grandmont ne vient point , Sire , réclamer 
de votre justice des droits temporels ; il ne sollicite point 
de votre bonté des faveurs périssables. Plût à Dieu qu'il 
lui fût permis d'acheter, au prix de tout ce que le monde 
estime et recherche, ce qui fait l'unique objet de ses désirs ; 
que, pauvre comme le saint fondateur de son ordre, il lui 
fût donné d'être paisiblement le père d'un peuple aussi 
nombreux! Un intérêt d'un ordre supérieur soutient sa 
ywx. Il demande la liberté de remplir les devoirs d'une 
charge dont il est comptable à Dieu , à l'Eglise, à l'Etat. 
Des enfants qu'il a élevés le fuient : on les lui a enlevés. 
Il vient supplier Votre Majesté de les rendre à leur père. . . » 

Plus loin, le ton de la supplique s'élève insensiblement. 
Pour la première fois , au lieu de prier, l'abbé menace : — 
« Il faudra que la justice soit instruite des causes pour 
lesquelles on a cru devoir retrancher notre existence. Les 
lois par qui nous avons subsisté prendront notre défense, 
et peut-être le courage avec lequel nous défendons l'institut 
de nos pères fera-t-il juger que notre extinction était pré- 
cipitée (1). » 

M. de la Maison-Rouge concluait en demandant que les 
religieux déserteurs lui fussent remis, ou tout au moins 



(1) Papiers de D. Muret. 
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qu'on n'obtempérât pas h leur demande , et que leur pen- 
sion fût réduite à 600 livres. 

Pour n'avoir pas à revenir sur cet incident de Va faire 
de Grandmont, disons que, cette fois encore, les eiSorts de 
M. de la Maisou-Rouge échouèrent : un arrêt du Conseil, 
en date du 23 avril 1775, accueillit la demande des cinq 
relig'ieux (1). 

Par une bizarre rencontre , c'était M. Bontoux , l'ancien 
avocat de l'abbé , qui défendait Babinet et ses amis. . 

Dans le courant d'octobre 1773, l'archevêque de Toulouse 
traversa Limoges. Il voulut alors, paraît-il, faire lui-môme 
une dernière tentative pour amener l'abbé à se désister de son 
appel, et à terminer l'afhire par une transaction. Comment 
fut-il accueilli par M. de la Maison-Rouge? quel fut le ton 
de leur entretien? On 31e connaît aucune particularité 
de cette singulière entrevue, qui ne modifia en rien les 
idées et les résolutions de l'abbé. La rhétorique de l'arche- 
vêque, comme naguère celle de M^ d'Argentré, ne put 
entamer l'inébranlable attachement du moine à ses de- 
voirs (2)- 

L'évêque de Limoges , qui se trouvait encore auprès de 
son frère, à Paris, écrivait le 17 octobre à Loménie pour 
le remercier de cette démarche, et lui faire part de diverses 
informations qu'il tenait de ses agents : 



(1) A l'époque où fut rendu cet arrêt, Bosse et Jabet étaient aux 
Célestins de Limoges, Babinet aux Minimes de Poitiers. Poitre- 
neaud dans un cduvent du diocèse de Bourges , et Lecomte dans 
sa famille, à Champrond près Chartres. (Procédure de ToffleiaL) 

(2) Il parait résulter de plusieurs documents que Loménie se 
rendit en effet à Grandmont vers cette époque. Néanmoins cette 
seconde visite du rapporteur de la Commission à Tabbaye ne 
nous semble pas un fait complètement établi. 
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a Je serais bien injuste. Monseigneur, si je vous accusais 
d'aucune négligence, et si je ne reconnaissais pas comme 
je le dois le zèle et Pactivité que vous n^avez cessé d'ap- 
porter dans TafiEBiire de Grandmont. 

» Ne croyez pas que le prieur et ses adjoints tiennent 
infiniment à la vie religieuse : il m'a fait proposer, par nn 
ami commun (1), d'assurer 15,000 livres de rente à révêcliè, 
en ce que le surplus des revenus serait employé à fondler à- 
Grandmont un chapitre séculier dont ils seraient les pre- 
miers chanoines. J'ai fait sentir que ce projet rencontrera* 
beaucoup de difficultés, mais qu'ils pouvaient, 
jugeaient à propos , faire un mémoire dans le 
développeraient leur idée. — Il me revient de tout 
qu'ils n'attendent pas grand succès de leurs dém. 
Dans cette hjrpothèse , ils ont très-grand tort de s^ 
par les frais immenses qu'ils font (2). » 

M" d'Argen^ré rentra à Limoges le 14 décem 
après une absence de huit mois consécutifs, qu' 
passés à Paris , en Bretagne et à Vaux-de-Cernay. 
même de son retour , il s'installa dans son nouveau»- 
épiscopal (4). I^e bâtiment étaitencore loin de son 



\e 
ils 



r^ 



(1) On pourrait voir ici, dans une certaine mesure, la con« 
mation de ce que nous avons dit plus haut , touchant l'hésîtt. 
tion des amis de Tabbé général à une certaine heure ; toutefoig^ ji 
est bien possible que M. de la Maison-Rouge eût adhéré au projet 
de transformation de l'abbaye de Grandmont en chapitre. 

(2) Archives de la Haute-Vienne, 1200. 

(3 et 4) Calendrier ecclésiastique de l'abbé Legros, et Continua^ 
tion de V Abrégé des Annales du Limousin, pat le même : mss du 
séminaire de Limoges. — L'évêque habitait , depuis plusieurs 
années, la maison de Lépine. dans la Cité. 
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achèvement, mais les jardins commençaient à prendre 
figure, et on ne manquait pas de les faire visiter à tous les 
étrangers qui passaient à Limoges (1). 

Tout attristé déjà par les retards de la procédure et les 
ennuis de tout genre que lui suscitait l'union de Tabbaye 
de Grandmont , Tévêque » à son retour , apprit qu'aux 
quatre premières paroisses opposantes il s'en était joint - 
six autres, et que le représentant des fondateurs des Bron- 
zeaux réclamait , au cas oii la bulle recevrait son effet , la 
restitution des biens provenant des libéralités de ses an- 
cêtres. Les rapports que M^ d'Argentré recevait de ses 
agents n'étaient pas de nature àdiminuer ses inquiétudes. 
On lui annonçait qu'il se préparait encore d'autres oppo- 
sitions (2). Le Parlement venait de rendre, les 23 septembre 
et 10 décembre, deux arrêts interlocutoires qui témoi- 
gnaient de sa résolution de ne pas abandonner l'afiaire. 



(1) Les amis de Mb»- d'Argentré savaient qu'ils lui faisaient 
grand plaisir en lui transmettant les témoignages d'admiration 
des visiteurs : aussi n'y manquaient-ils pas. — « Les parlemen- 
taires de Bordeaux n'ont pas froidi à Versailles, lui écrivait, 
quelques années plus tard, en 1786, M. Salle, receveur des dé- 
cimes et secrétaire de révêché ; lis arrivent par troupes comme- 
dès étoumeaux : j'eus l'honneur d'en promener quatre , samedi 
au soir, dans vos jardins.... Ils sont fort contents du Roi, et l'ont 
été InQniment de vos jardins. » (Archives de la Haute-Vienne , 
1200.) 

(2) « Le vicaire de Cieux et un bourgeois de Blond, qui ont 
passé quelques jours à l'abbaye, ont débité à table, moi présent 
et trois religieux bénédictins, que M. de Châteaumorand était sur 
le point de former une opposition. Toute la compagnie a témoigné 
y prendre beaucoup de part. (Communication du vicaire de Saint- 
Sylvestre, du 17 décembre 1773 : Archives de la Haute-Vienne, 
1200.) 
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Le prélat saisit la première occasion pour appeler, sur 
Topportunité de mettre fin à ce long conflit, Tattention de 
Loménie, à qui Turgot, lié personnellement avec Tardie- 
vôque, avait déjà écrit de sa part : 

« Je vous crois , Monseigneur, lui écrivait-il le 3H dé- 
cembre, de retour ou au moment d'arriver à Paris. C^ est là 
que je vous adresse les vœux les plus sincères pour votre 
prospérité. Ils sont de tous les moments de ma vie, et n'ont 
rien de particulier que la circonstance. 

» Je n'ai pas voulu vous importuner de toute,^ nos 
aflBaires : il semble qu'on ait cherché plutôt à le^5- em- 
brouiller qu'à les éclaircir; mais vous êtes fait pour 
répandre la lumière partout , et j'espère que vous aiurez 
bientôt débrouillé ce chaos. On a fait tout ce qu'on pc^uvait 
pour m'engager personnellement dans cette affaire ; mais 
j'ai toujours gardé le silence, et j'ai cru que je- ne (3Kevais 
pas paraître au Parlement dans une aflBaire qui intér^^3ssait 
le Roi et sur laquelle le Conseil avait déjà pror^-oncé. 
M. De Cressac vous aura sûrement rendu compte de^ der- 
nières assignations que l'on m'a fait donner et auxq^~«jelles 
je n'ai pas répondu.... 

» Jâ ne puis vous représenter qu'une chose, que vous 
sentez certainement aussi bien que moi : c'est qu-'^il est 
à propos que tout ceci finisse le plus tôt possible (1). » 

M*^ d'Argentré n'était pas le seul auquel la résistfiti^ce de 
M. de la Maison-Rouge fît éprouver deè délais. IL-'abbé, 
depuis qu'il s'était décidé à entrer en lutte ouverte fitvec la 
Commission, avait opposé des protestations expresses et 
des actes en forme à la prise de possession, par les é véques 



(1) Archives de la Haute- Vienne, 1200. 
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des monastères pour lesquels la procédure d'union n'était 
pas terminée (1). 

Loménie partageait Timpatience de M*^ d' Argentré ; mais 
il réconfortait Tévêque en lui faisant comprendre que 
toutes les difficultés amassées autour de cette affaire ne 
pouvaient tarder & appeler une solution d'autant plus 
radicale que la résistance aurait été plus vive. La cause de 
l'abbé devenait décidément celle du Parlement : c'était ce 
que voulait l'archevêque de Toulouse. Il estimait avec 
raison que y plus le Parlement accumulerait d'actes contre 
la bulle, plus les ministres, engagés à défendre une sen- 
tence rendue sur la demande expresse du Roi et les ins- 
tances de son ambassadeur, seraient amenés à adopter 
une détermination énergique, et, une fois la résolution prise, 
à agir vigoureusement. Par son conseil, l'évêque, comme 
on Ta vu, avait paru se désintéresser de l'affaire, trop 
heureux que la manière de voir de son patron s'accordât 
si bien avec ses propres désirs. M*"^ d'Argentré avait néan- 
moiûs fait signifier à M. de la Maison-Bouge une protes- 
tation de nullité (2) de l'arrêt du 31 juillet, où il déclarait 
se réserver de faire prononcer cette nullité par qui de 
droit ; mais , une fois accomplie cette formalité qu'il ne 
pouvait se dispenser de remplir, puisque c'était, en 
somme, sur sa requête directe que la bulle avait été rendue 
et la procédure commencée , l'évoque s'était renfermé dans 
un complet silence. Bien n'avait été épargné par ses adver- 



(1) On trouve dans les papiers de D. Muret les traces d*une 
opposition, sigaiflée le 10 septembre 1773, h Tunion des prieurés 
de la Vayolle, Puy-Chevrier et Bois-d'Alonne au siège de Poitiers. 

(2) Cet acte n'est signalé que par un seul document, le Mémoire 

pour Vmbbé qui précède la Consultation de Cellier et Camus 

(page 14). 

17 



- \ 
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saires pour Ten faire sortir. La commission Maupeou, 
malgré les traditions (indépendance frondeuse dont elle 
avait hérité de l'ancien Parlement, n'eût pas été fâchée 
d'avoir, en face d'elle, dans cette aflfaire, un autre antago- 
niste que l'autorité royale; d'un autre côté, M. de la 
Maison-Rouge, si intéressé qu'il fût à obtenir une décla- 
ration d'abus, désirait qu'on ménageât le plus possible 
jjpr d'Argentré. Et puis l'abbé se disait que c'était beau- 
coup de gag*ner du temps. Outre qu'un nouveau r^ne 
pouvait amener bien des changements , les longueurs de la 
procédure fatiguaient l'évêque, dont les embarras d'argent 
subsistaient toujours. Il ne faut pas oublier, au surplus, 
que l'issue, quelle qu'elle fût , de la lutte, devait marquer 
pour les deux parties l'échéance de frais énormes , dont le 

• 

chiffre, accru sans cesse, était l'objet des préoccupations de 
l'héritier présomptif de l'abbé. On rencontre, dans les lettres 
mômes des agents de M'^ d'Argentré, la trace des divers 
sentiments qui dictaient la conduite de son adversaire. 
Ainsi, le 5 janvier, le vicaire Bourdeaux, informant le 
prélat qu'on venait de recevoir à l'abbaye une lettre du 
prieur, et que celui-ci allait solliciter un arrêt recevant les 
paroisses appelantes, faisant taxer les frais et donnant un 
exécutoire contre l'évoque, ajoutait : « M. l'abbé de Grand- 
mont paraît s'opposer formellement au dernier, et a dit 
qu'il ne voulait pas en venir là. Le prieur marque aussi 
que M. Muret ne tardera point à se rendre de Paris, y 
étant inutile.... On cherche à faire traîner l'aflFaire en 
longueur et à la laisser pendante jusqu'à la mort du gé- 
néral ; et c'est , au sentiment de tous ceux qui le connais- 
sent , ce qu'il désire , parce que toutes les dépenses qu'il 
est obligé de faire l'inquiètent fort (1) ». 



(1) Archives de la Haute-Vienne, 1200. 
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Il convient de noter un incident qui se produisit à cette 
époque, et dont nous avons cherché en vain l'explication 
dans les correspondances et dans les nombreux documents 
relatifs à TaflEaire. Le 7 janvier 1774 , Tabbé envoya à 
M. Chapellet de Fontvielle une procuration pour révoquer 
les pouvoirs de M. de la Balme, avocat aux Conseils, 
chargé depuis plusieurs années des intérêts de Tabbaye, 
et pour le remplacer par une autre personne (1). Quels 
faits motivèrent cette résolution? Le mot de Ténigme 
serait-il dans ces lignes d'un rapport adressé à l'évoque, 
et reproduit plus haut : « Leur avocat , à Paris , m'a paru 
aimer l'argent : on pourrait peut-être en tirer quelque 
parti (2). » Il n'est pas impossible que cette révocation fût 
motivée par quelque coupable complaisance ; mais on ren- 
contre, dans l'histoire des dernières années de Grandmont, 
assez de faits attristants pour ne pas y ajouter de supposi- 
tions gratuites. Il est plus probable que le prieur avait 
signalé & l'abbé la négligence ou le défaut d'énergie de 
M. de la Balme , lequel était du reste un des avocats les 
plus occupés de l'époque, et ce fut là vraisemblablement le 
seul motif de la détermination de M. de la Maison-Bouge. 

L'aflfeire fut poussée avec activité par le nouvel avocat, 
et, le 4 février, le Parlement rendait un arrêt portant que 
l'évêque serait tenu de réitérer sous quinzaine son oppo- 
sition dans les formes requises , et assignant les parties à 
Taudience du 2 mars. 



(1) Papiers de D. Muret. 

(2) Note du curé Vergniaud, ch. XXIV. 



XXVIll. 



Vices de renquélc. — Les opérations sont recommencées. — Prot&: 
de religieux appartenant aux monastères évacués. — Transport à 
moat du vice-gérant et du promoteur, assistés d^experts. 






L'arrêt du 4 février faisait prévoir un jugement d& 
à bref délai. Il n'était pas possible de laisser raffkir^ 
plus loin devant les tribunaux ordinaires. La Comm i^ 

. des Réguliers pressa de nouveau les ministres de met'fc 
terme à une procédure qu'elle représentait comme in 
par un esprit d'opposition directe à la volonté du S 
rain. Le Conseil paraissant hésiter à entrer dans la v 
le poussaient Loménie et ses collègues, ceux-ci lui ad 
rent un mémoire très-pressant, où ils insistaient, en 
des plus vifs , sur la portée des difficultés créées j> 
arrêts du Parlement, et sur la nécessité de l'interventi 
Conseil. A qui appartenait-il, en elBFet, de réagir cont 
arrêts rendus sur les conclusions du procureur 
lui-même? Au Roi seul, dont ils attaquaient l'autorité, qK^^^ 
ils infirmaient les actes, dont ils contrariaient direct^^^ ^ 

•la volonté. Les appels comme d'abus se multipliaient : i * 
Parlement montrait de grandes dispositions à les accueîj 
lir. On abusait de ce recours, qui ne devait être employa 
que dans des cas d'une exceptionnelle gravité. — « Or, contre 
qui, ajoutait la Commission, s'agit-il de défendre labulfet 
Contre l'abbé de Grandmont, qui commence à être avancé 
en âge et qui ne peut plus avoir de successeurs; contre ce 
môme abbé, supérieur d'un ordre dont presque toutes les 
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maisons sont éteintes, et qui ne trouve ou n'offre ni sujets 
ni moyens pour rétablir la discipline ; — contre quatre reli- 
gieux de la maison de Grandmont , qui , au préjudice de 
leur première requête , se sont joints à leur abbé , et sont 
contredits par cinq de la même maison qui ont persévé- 
ramment adhéré à la réunion ; — contre deux religieux 
étrangers à Tabbaye, sans titre, sans monastère, sans 
envie de se réformer, et qui, en conséquence de leur des- 
truction, jouissent des pensions qu'ils ont eux-mêmes 
demandées : en un mot, contre sept personnes dont le chef 
ne peut se dissimuler l'impossibilité oii il est de rétablir la 
discipline, dont six réclament contre leur propre signature, 
et qui sont tous opposés au vœu unanime des deux Obser- 
vances, constaté non-seulement par des délibérations géné- 
rales, mais par la signature expresse de tous ceux qui en 
étaient membres; — enfin, contre des communautés que 
de petites vues ou des sollicitations ont déterminées, et qui 
demandent plutôt des compensations que la conservation de 
quatre à cinq religieux sans talents , sans édification , et 
qui ne peuvent leur être d'aucune utilité (1). » 

L'afl&ire fut examinée au Conseil des dépêches , dont la 
décision, prise sur le rapport de la Vrillière, fut conforme 
au vœu de Loménie (2). 

Par un arrêt du 27 février, le Conseil cassa les arrêts 
rendus par le Parlement les 31 juillet, 23 septembre, 
10 décembre 1773 et 4 février 1774 , évoqua tous appels 
déjà existants ou qui pourraient être formés dans la suite, 
et renvoya les appelants devant les commissaireis du Con- 
seil chargés des affaires ecclésiastiques, « pour, sur le rap- 
port du sieur Bonnaire, maître des requêtes, être statué. 



(1) (d) Manuscrit fjrançais 18,856 de la Bibliothèque nationale. 
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par sept commissaires au moins, au jugement desdits 
appels ». 

Mais , ayant que les significations de cet arrêt eussent 
pu être faîtes, le Parlement de Paris, à Taudience 
du 2 mars , ordonnait que son arrêt du 31 juillet serait 
exécuté, et renouvelait la défense faite au commissaire 
apostolique de reprendre la procédure d'union. 

Ainsi , le conflit tendait à se perpétuer ; la confiance des 
partisans de Tabbé augmentait, et l'inquiétude était grande 
à révêché ; le bruit courut même que M*"" d'Argentré avait 
été définitivement débouté et condamné (1). Toutefois, cette 
panique était peu justifiée : révocation de Tafifoire par le 
Conseil et le renvoi devant la Commission ecclésiastique 
des appels existants et de ceux à venir, avec toutes leurs 
circonstances et dépendances, rendaient peu redoutable 
cette dernière manifestation du Parlement. 

Aussi Loménie pressait-il Tofflcial de Bourges d'en finir. 
Il parut toutefois nécessaire , avant de terminer l'instruc- 
tion canonique , et à cause des diverses complications qui 
avaient successivement enrayé la procédure, de soumettre 
celle-ci à une sévère révision. Indépendamment du re- 
proche de lenteur souvent adressé à M. de Maufoult et à 
son vice-gérant, les opérations du mois d'août 1773 avaient 
été l'objet de très-vives critiques , même de la part de 
De Cressac et de l'évêque. Ces critiques portaient,sur plu- 
sieurs points : la marche de ces opérations avait été trop 
rapide; les assignations données à trop bref délai; des 
affiches n'avaient pas été apposées , à la date indiquée , à 
la porte principale de l'église de Grandmont. Au lieu de se 



(1) Leoros, Continuation de l'Abrégé des Annales du Limousin, 
xvni» siècle, T. II, p. ITS, 
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borner à prendre acte de la procuration notifiée par 
D. Babinet et de ses dires, il eût fallu obtenir la compa- 
rution des cinq religieux de Tabbaye consentant à Texé- 
cution de la bulle, afin de faire mieux ressortir que la 
moitié des membres de la communauté., et même plus de 
la moitié, si Ton comptait Taumônier des Grandmontaines 
du Chfttenet, D. Pradeau, étaient opposés aux vues du 
général.' « Ces dépositions sont d'autant plus intéres- 
santes, que rinformation n'est composée que d^un témoin (1) 
et de défauts. » L'ofllcial avait fait preuve d'un complet 
défaut de tact en choisissant pour procéder à l'estimation 
des bâtiments M. Brousseaud, « que tout le monde sait être 
Tarcbitecte de M. Tévêque de Limoges ». Il avait porté les 
cheptels et les constructions dans le même procès-verbal 
de visite, et il avait omis d'évaluer une partie des bestiaux. 
Il s'était contenté de dire qu'il existait dans la sacristie 
« suffisamment d'ornements », sans les inventorier. — « Il 
semble, faisait-on observer encore, que, dans le corps des 
dépositions, il eût fallu faire dire aux témoins que les reli- 
gieux de Grandmont ont , depuis un temps immémorial , 
abandonné la règle de leur primitive institution, et ne sont 
plus dans l'observance de leur état. C'est un des principaux 
motifs de la bulle. On pourrait encore leur faire dire que 
Tabbé général avait employé , conformément aux vues de 
Sa Majesté , tous les moyens convenables pour rassembler 
un certain nombre de religieux, etc., etc. On ne peut con- 
dure, de ce qu'ils ne sont plus que neuf ou dix, qu'ils ne 



(1) n y a lîi un lapsus évident. De Cressac veut dire : d*une 
seule des parties. Bn effet» de toutes les parties intéressées : 
abbé, religieux, paroisses, etc., il ne B*était présenté que Tau-*, 
monter du CMtenet. 
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peuvent plus faire Tofflce avec décence , puisque c*est le 
nombre fixé par l'édit de 1768. » Bref, bien qu'à la rigueur 
cette information pût « se soutenir et suflBlre », elle était de 
nature à « éprouver des contradictions », et « Tensemble 
des objections » qu'on pouvait élever contre elle semblait 
a très-défavorable (1) ». — Singulier aveu, que Thistorien 
des dernières années de Grandmont doit recueillir et enre- 
gistrer. 

Toutes ces critiques furent l'objet d'un examen sérieux 
dans une réunion de la Commission des Réguliers tenue 
au mois de mars ; on pensa qu'il était nécessaire d'assigner 
de nouveau les parties vis-à-vis desquelles les délais n'a- 
vaient pas été observés, et on décida de recommencer 
l'enquête, pour ôter tout prétexte à d'autres appels et à 
des réclamations qui pussent motiver de nouveau l'ingé- 
rence des Parlements dans la procédure. C'était l'avis de 
Loménîe, à qui le dossier avait été d'abord adressé, et qui 
l'avait communiqué à De Cressac pour avoir ses observa- 
tions (3); ce fut celui du banquier, de l'évêque et de la 
Commission des Réguliers. L'offlcîalité de Bourges se ré- 
signa à reprendre la procédure, non sans avoir répondu 
au mémoire dont on vient de résumer les critiques par 
une note oii la responsabilité de la lenteur et des fautes de 
l'instruction était rejetée sur M" d'Argentré et sur .M. de 
Pradel , son vicaire général : 



(1) Observations sur la procédure faite aux fins de parvenir à la 
suppression et union de l'abbaye de Grandmont, (Archives de la 
Haute-Vienne, 1200.) 

(2) Bibliothèque nationale, mss fhtnçais 13,856. 

(3) Lettre de Loménie à révoque de Limoges» du 10 octobre 1778. 
(Archives de la Haute-Vienne, 1300.) 
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(( L'official de Bourges ne cessera de représenter que, sll 
y a eu des retards dans Tinstruction déjà faite, Us ne pro- 
cèdent point de lui. Il n'a pu commencer plus tôt.... C'est 
vraiment Monseigneur de Limoges qui est le poursuivant , 
qui a le premier demandé la fulmination de la bulle en 
cour de Borne, et sur la requête duquel Tinstruction a com- 
mencé. 

j> L'official ou son vice-gérant s'est transporté & Limoges 
au mois d'août. Il y est arrivé sans qu'il y eût rien de dis- 
posé par M. l'évêque de Limoges ou par ceux chargés de 
ses intérêts, qui n'étaient pas même à Limoges, et qu'il a 
fallu envoyer chercher en campagne, où ils étaient. 

» L'official de Bourges représente encore que , si les té- 
moins n'ont pas dit connaître les abbé et religieux, et n'ont 
pas déposé comme on le désirerait , il n'a pas été le maUre 
de leur /aire dire ce qu'ils n'ont pas voulu ou pu déposer (1). 

» On mande qu'il faut entendre de nouveaux témoins 
qui déposent telle ou teUe chose. Ce n'est pas à l'official 
de Bourges , qui est & soixante lieues de distance , à con- 
naître ceux qui sont en état de faire de teUes dépositions : 
c'est à M. l'évêque de Limoges ou ceux qui sont chargés 
de ses intérêts à y pourvoir. — M. l'&oêque permettra de lui 
dire qu'il voudrait avoir l'air de ne pas se mêler d'une 
affaire qui l'intéresse..., » 

Pour éviter de nouveaux reproches , l'official déclarait , 
non sans mauvaise humeur, qu'il se conformerait stricte- 
ment, dans sa nouvelle procédure, aux instructions qui lui 
seraient adressées et aux mesures prises par l'évêque, qu'il 



(1) Â quoi il était répondu par cette annotation de Tévêque ou 
de De Cressac : « Le promoteur est Tâme de la procédure, et c'est 
au greffier intelligent à bien rédiger les témoignages ». 



— 266 — 

ne ferait ni plus ni moins, laissant à M*^ d^Ar^ntré et à 
. ses conseillers la responsabilité de ce qui adviendrait : 

« On fera tout ce qui sera mandé, à la lettre, suivant ce 
qui aura été bien préparé par M. l'évoque de Limoges ou 
personnes de sa part...; mais on ne peut partir que tout ne 
soit bien disposé. Il ne faut pas qu'on soit, exposé à un sé- 
jour éloigné de soixante lieues de chez soi , sans rien faire 
quand on sera sur les lieux.... Les assignations étant don- 
nées à Limoges , à tels jours qu'on voudra ^ on n'imputera 
plus à l'offlcial de Bourges d'avoir donné des délais trop 
courts (1). » 

L'arrêt du Conseil du 27 février n'eût pas été plus tôt 
signifié à l'offlcial, que celui-ci recommença la procédure, 
après s'être fait adresser une nouvelle requête par M'*' d' Ar- 
gentine. Le 20 mai , il rendit une ordonnance disposant : 
1^ qu'il serait procédé à un supplément* d'information le 
22 août , dans la salle des ordinands du séminaire de Li- 
moges, et que les témoins seraient assignés à ce jour; 
2° que l'abbé, les religieux (sauf toutefois D. Salot de 
TournioUes et D. Vergniaud, qui n'appartenaient point à 
la communauté de l'abbaye), et toutes parties intéressées 
connues soit par leurs qualités , soit par leurs appels , se- 
raient assignés à nouveau le 24 et jours suivants; 3® que 
l'évêque de Limoges , l'abbé et les religieux seraient assi- 
gnés au 31 , à l'effet de nommer respectivement des experts 
pour procéder à une nouvelle visite des bâtiments du mo- 
nastère, ainsi que des domaines et cheptels en dépendant, 
sinon qu'il en serait désigné d'office ; 4"" qu'il serait pro- 



(1) Observations sur la nouvelle instruction mandée être faite par 
l'offlcial de Bourges, en exécution de l'arrêt du Conseil du 27 février 
1774. (Archives de la Haute-Vienne» 1200.) 
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cédé par Tofflcial, lors de la visite, à un nouvel inventaire 
sommaire des titres, meubles et vases sacrés. 

Pour la troisième fois, le vice-gérant se rendit de Bourges 
à Limoges. Il était cette fois , comme au mois d'août 1773 , 
accompagné du promoteur général. L'instruction s'ouvrit 
le 22 août. Les témoins assignés par le promoteur, sur les 
indications de Tévêque, furent d'abord appelés. De môme 
que ceux entendus dans les premières procédures, ils 
avaient été choisis parmi les personnages les plus impor- 
tants de la ville. M" d'Argentré avait même eu le soin de 
ne faire figurer dans la liste soumise à l'official aucun des 
témoins déjà cités. Comparurent successivement : Fran- 
çois Grégoire de Roulhac, prêtre, chanoine da chapitre de 
Saint-Martial; — Thomas Mathieu, curé de Saint-Michel- 
de-Pistorie ; — Jacques Juge, seigneur de la Borie, con- 

• 

seiller du Roi et son avocat près la sénéchaussée et siège 
présidial de Limoges ; — Jean-François de David , écuyèr, 
seigneur des Renaudies, lieutenant des maréchaux de 
France ; — Martial Barbou , seigneur de la Vallette , con- 
seiller du Roi , greffier en chef de l'élection ; — Léonard 
Jayat, chevalier, seigneur du Puy-las-Rodas, président, 
trésorier général au bureau des finances de la généralité ; 
^-^ François David, avocat en Parlement, et Michel Mous- 
nier, syndic du corps et communauté des procureurs. Tous 
attestèrent les charges du siège épiscopal, l'insuffisance 
de sa dotation , et le petit nombre auquel étaient réduits 
les religieux de Tabbaye; quelquesr-uns signalèrent le 
relâchement de l'observance , mais sans entrer à cet égard 
dans des détails bien précis. 

Le 24, M. de Pradel se présenta comme mandataire de 
l'évêque, aux termes d'une procuration notariée en date 
du P** avril précédent. Bien que M*"" d'Argentré fût à Li- 
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moges en ce moment , il avait , fidèle à ses habitudes de 
prudence, préféré s'abstenir de comparaître en personne. 

Après lui, D. Pichon, procureur syndic de Tabbaye, de- 
manda à être introduit. Son entrée dut sans doute exciter 
quelque surprise. On avait lieu de penser que l'abbé et ses 
religieux , persévérant dans la ligne de conduite adoptée 
par eux dès le premier jour, feraient défaut jusqu'au bout. 
Avant de se décider à intervenir, ils avaient, en eflfet, hésité 
longtemps ; mais les circonstances n'étaient plus les mêmes 
que l'année précédente, et de graves'événements venaient 
de s'accomplir. Les sentiments de piété bien connus de 
Louis XYI , que la mort de son aïeul avait,. quelques mois 
auparavant, fait roi de France , devaient rendre quelque 
espoir à M. de la Maison-Bouge et l'engager à se départir 
d'une attitude qui marquait trop de défiance de la bonté et 
de la justice du Souverain. D'un autre côté, le général ne 
pouvait plus compter sur les favorables dispositions du Par- 
lement institué en 1771, que les contemporains appelaient 
U Nouveau TribunaZ ou la Commimm , et que l'histoire 
désigne par le nom de Maupeou, son créateur. Le chance- 
lier avait été disgracié , et un sort semblable menaçait ses 
magistrats. Depuis Favénement de Louis XYI , le rappel 
des anciens Parlements était à l'ordre du jour. Le Roi , à 
vrai dire, s'en souciait peu. Revenir sur un acte aussi con- 
sidérable de son prédécesseur lui semblait presque un 
manque de respecta sa mémoire; d'ailleurs, il savait quelles 
luttes avaient précédé et amené l'exil des Parlementaires , 
et « il aimait la besogne du, chancelier, s'il n'aimait pas le 
personnel (1). » Mais en vain il résistait aux obsessions de 



(1 ) Journal historique d rétablissement de la magistrature, etc. , etc. , 
T. VI, p. 80. 
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ses ministres et aux vœux du public ; en vain les honunes 
qui représentaient à la Cour le parti du clergé : Tabbé de 
Yermond , l'aîné des d' Argentré, qui allait être promu au 
siège de Séez, et M^du Cioëtlosquet en tdte (1), s'efbrçaienlr 
ils de combattre 1^ courant ; en vain Monsieur, dans un mé- 
moire remis au Roi, dédarait-il que, si Ton rappelait les 
anciennes cours , il fallait d'abord « préparer des fusils », 
les partisans des Parlements remportèrent. 

Les religieux de IHstbbaye avaient, dans les mois qui 
précédèrent la reprise de la procédure , adressé au garde 
des sceaux une supplique rappelant toutes les mesures 
successivement prises contre Tordre, les irrégularités com- 
mises dès l'origine , la permission de quitter Orandmont 
récemment accordée à cinq religieux du monastère au 
mépris des droits de la juridiction abbatiale , toutes les 
épreuves que les fils de Saint-Etienne restés fidèles et leurs 
devoirs avaient subies, toutes les amertumes dont ils 
avaient été depuis sept ans abreuvés. Elle dénonçait sur- 
tout à l'attention du garde des sceaux et à la justice l'arrêt 
du Conseil du 27 février 1774 , évoquant l'appel comme 
d'abus et ordonnant la continuation de la procédure d'u- 
nion. On concluait à ce que le Boi accordât des lettres- 
patentes pour faire surseoir aux opérations du commissaire 
apostolique, et on demandait que l'afbire fût renvoyée 
devant la grand'chambre du Parlement de Paris, au lieu 
d'être déférée aux commissaires du Conseil , que les reli- 
gieux étaient a bien éloignés d'appréhender d'avoir pour 
juges, mais qui étaient réservés à des discussions de plus 
haute importance , et ne pouvaient donner à une affaire 



(1) Ibidem, T. VI, p. 95. 
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oompliquée à dessein (1) Fattention suivie qu^elle exi- 
geait (2) ». 

Ce dernier eflfort , comme les autres , demeura stérile, et 
les religieux prirent , sur le conseil de leurs avocats , le 
parti d*intervenir à Tenquôte. Il fut décidé que D. Pichon 
comparaîtrait devant Toficîalf et produirait des pièces 
qu^on avait d'abord destinées à frapper un coup décisif au 
jour de Taudience solennelle du Parlement. Le procureur- 
syndic déclara à M. de la Vauverte qu'il se présentait 
non-seulement pour son compte et celui de Tabbé et de 
s^ confrères appelant comme d'abus de la bulle d'Union, 
mais de plus comme fondé de pouvoirs , aux termes de 
procurations notariées , de D. Maro-Bené Guyot de Mont- 
serrans, prieur du Pommier- Aigre, diocèse de Tours; — 
de D. Marc Maignat, prieur claustral, et de Jean-Pierre 
Perrin , religieux du monastère de Francour, diocèse de 
Cahors ; — de D. Antoine Faulte et de D. Jean-Baptiste 
du Tileil , religieux du monastère de la Primaudière, dio- 
cèse d'Angers; — de D. François Vitecoq, prieur de Chê- 
negallon, diocèse de Séez, et de D. Jacques Vitecoq, 
prieur claustral de la môme maison; — de D. Tii'se- 
Gaspard-Mathieu de la Gorse, prieur de Badeix , paroisse 
de Saint-Btienne-le-Droux en Périgord, diocèse de Limoges : 
— huit noms en tout. Le religieux chargé de solliciter le 
concours des membres de l'ordre avait recueilli beaucoup 
de protestations et obtenu beaucoup de promesses ; pour 
des adhésions formelles , il n'avait pu , malgré ses efforts , 



(1) Les mots à dessein sont rayés sur la minute. La phrase pri- 
mitive était : « Que les ennemis de Tordre de Grandmont ont 
compliquée à dessein ». 

(2) Papiers de D. Muret. 
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en réunir un plus grand nombre (1). Néanmoins c'était un 
nouvel élément de défense introduit dans la cause, et on 
en attendait un certain effet. 

Cet incident était assurément de nature à produire de 
l'impression sur les juges, quels qu'ils fussent, qui auraient 
plus tard à statuer sur la validité des opérations. Le man- 
dataire de l'évêque le comprit , et se décida , pour écarter 
une nouvelle complication , le promoteur ne prenant au- 
cune initiative (le fait n'était pas prévu au modèle de 
procédure envoyé de Paris), à sortir de la réserve oîi 
il s'était renfermé, et à prendre part au débat. Quittant 
sa place, M. de Pradel demanda la parole, et dé- 
clara qu'il ne s'opposait point à ce que D. Pichon fût 
entendu pour les religieux de l'abbaye : procureur-syndic 
de la communauté, il avait toute qualité pour parler au nom 
de celle-ci, dont les membres étaient parties intéressées ; 
mais, en ce qui touchait la question spéciale de l'union 
qui faisait l'objet de la procédure de l'offlcial , il ne recon- 
naissait aux autres religieux , dont on venait d'énumérer 
les noms et qualités, aucun droit à intervenir. D'abord 
la bulle ne faisait pas m^ition de leurs monastères, et 
dès lors ils n'étaient pas intéressés à ce qu'elle reçût ou ne 
reçût pas son exécution (2); en second lieu, la continuation 



(1) Il résulte de ces procurations que les maisons du Pommier- 
Âigre-lès-Chinon et de Badeix n*étaient pas encore évacuées. 
D. de la Gorse et D. Guyot de Montserrans sont indiqués conmie 
résidant dans leur communauté, tandis qu*il est dit seulement 
des autres qu*ils habitent ordinairement leur monastère. 

(2) L'argument péchait au moins en ce qui <soncernait le 
prieuré de Badeix, situé dans le diocèse de Limoges, et par con- 
séquent compris dans le nombre des maisons dont la bulle 
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de l'enquête avait été prescrite par arrêt du Conseil du 
24 février, et les procurations, ou du moins la plupart 
d'entre elles, étaient antérieures à cette date; — ce qui, 
au reste, était un assez faible argument, puisque Tins- 
traction avait été ordonnée, non par l'arrêt du Conseil , 
mais par la bulle, et qu'il sujSSsait, dès lors , que les pou- 
voirs eussent été donnés postérieurement au 6 août 1772, 
ou à la date de la réception, en France, de l'acte pontifical, 
ou même de son enregistrement. 

D. Pichon se récria : il n'entendait comparaître qu'autant 
qu'il serait reconnu comme le mandataire de tous ses 
confrères : il le déclara formellement. Le vicaire général 
ayant maintenu son opposition , et le vice-gérant s'étant 
prononcé dans le même sens, lé syndic reprit ses procu- 
rations, et se retira. 

On appela ensuite les religieux de l'abbaye qui avaient 
donné leur consentement. D. Pradeau, aumônier du Chft- 
tenet, et D. Besse se présentèrent, et renouvelèrent leur 
adhésion. Le second était porteur des procurations de 
D. Babinet, de D. Poitreneaud et de D. Lecomte le char- 
geant de consentir en leur nom à l'exécution de la bulle. 

D. Jabet comparut le surlendemain, et déclara adhérer, 
comme ses confrères , h la suppression de l'abbaye et à 
son union au siège épiscopal. Le syndic du clergé du dio- 
cèse et le syndic du Chapitre cathédral donnèrent également 
leur consentement , le premier sous les réserves d'usage 
touchant le paiement, par l'évêque, des décimes, dons 



unissait les biens au siège épiscopal. Ensuite, était-il possible de 
de soutenir de bonne foi que les membres d'un ordre, à quelque 
maison qu'ils appartiennent, peuvent n'avoir pas intérêt à la 
conservation du monastère chef de cet ordre ? 
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gratuits et autres taxes et impositions incombant tant au 
monastère de Grandmont qu'à ses dépendances. Le pro- 
cureur du Roi à Guéret , M. Couturier de Fornoue, renou- 
vela radhésion embarrassée qu'il avait déjà formulée à 
Bourges , et dit « qu'il ne voyait rien de préjudiciable aux 
intérêts de Sa Majesté dans l'union projetée » ; qu'il esti- 
mait toutefois qu'un dédommagement devait être accordé 
au pays. 

Vint ensuite le tour des habitants des paroisses voisines 
de l'abbaye. Le médecin de Grandmont, de Latelise, se 
présenta comme fondé de pouvoirs du curé de Saint- 
Sylvestre, de M. Chauvet de la Villatte , des habitants de 
la paroisse de Saint-Sylvestre; des curés et habitants 
d'Ambazac, Razës, Saint-Pierre et Saint-Léger-la-Mon- 
tagne; de M. Martin, seigneuj de Compreignac et des 
habitants de Compreignac ; de M. de Fondant {sic) (1), 
seigneur des Forges; des habitants des Eglises, Bes- 
sines, Bersac, Jabreilles, Saint-Michel-Laurière ; du sei- 
gneur et des habitants de Saint-Sulpice-Laurière. De 
Latelise, invité à déposer les procurations, refusa de le 
faire, à moins qu'on ne lui en délivrât des copies certifiées, 
et déclara renouveler, au nom de tous ses mandants, leurs 
protestations et oppositions , puis se retira. Le même jour, 
le vice-gérant fut requis par exploit d'huissier, de la part 
du curé de Saint-Sylvestre et de M. Chauvet de la Villatte, 
d'avoir à insérer à son procès - verbal la protestation 
formée en leur nom par de Latelise ; les autres commet- 
tants du médecin firent, les jours suivants, signifier à 
M. de la Vauverte des sommations identiques. D. Pichon, 



(1) Ne faut-il pas lire Fontjaudran t 

18 



-m- 

au^.npmjcl^ toi^s. le^ reli^en^ poiH. lôaqu^l^ .iii s'était: ppôn 
sepjbé,..et D. .y^gjuiaijid,j9n. soj^ nôia . pçiWHUiçJw ■ avaiaxKt 
dè^, fi?,it,sigruiJ&er.dansla mêmç ,forpe, au •viosp-g'éraat, de 
nouyellfts oppoeitioiiâ, 

.L'.q^au^te et la. première, p^artip de l^nformatiop étaient 
tçrp[xiDiéps, et-, cette. fois , de ftujon,.à ce; qu'il n'y eût pUw à» 
y. rjQveïûr; Ljb vice-^géraut devait. ;*ecommettcer à Gi^nd'- 
n^opt le3 jcoAstatatious qu'il y avait d^&iteek Maigre une 
mise en demeure adressée le 25 par M. de la Vjauverte à 
Ta^bé et à chacun de ses rejigiep^ pour qu'Us eussent à 
lui désigner, le 31 , les experts choi3is. par eux, on a'ayait 
^egu de (jrrandmont aucune communicatiori èi Qe:suiet- fSur 
1^ req:^ô1je ^a prpmote^r génial et. du oonaentepent 
^e M... de Pradel, Iç vice-gérant cemmili les siei^w Martial 
ChâteçLU et Jacques Cajen , architectes à LiuKïffeB , pour 
p;;océ.der à la- visite des ,^ .tffttimœts, étangs et. aUitreâ 
choses dfï leur état y> ; Martial Jif oxçujgep , bourgeois 4e 
Limoges, et Antoine Maisonneuve, de FargOs (l), pa^^joôsae 
de Panazol » furent chaînés de l'estimation dies cheptels. 
Le. même jour^ les experts comparurent, acceptèrent -leur 
mission, pt prêtèîrent^sçrment ^ ; 

Le 1?*" septembre 1774, M, de la Vaaverte se rendait pour 
la seconde fois h Grandmont. Le promoteur, qui l'aocomrr 

► 1*1.. ' 

p^i^gijiait, avait fait, le 25 août, par exploit, d'huissier^ 
notifier, au procureur-syndic de la communauté la visite 
prochaine du vice-gérant , et assigner les religieux pour 
assister à linventaire sommaire auquel il devait être pro- 
cédé. Le^ çhose8çe,passèffentabsolument comme elles -s'é- 
taient passées Vannée précédente. Une fois les oom(pliments 
de bienséance échangés , l'abbé et les religieux se reti- 



'!'.' ■ ' -' 



(1) Fargeas, probablement. 
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rèrent; M. Bferfiy, suivi de «es deux témoins ordinaires, - 
an sergent et nn maréchal, entra aussitôt dans l^appar- 
tement de M. de la Vauverte, et sigiiifia aux deux ecclé- 
siastiques une déclaration très-explicite et très-nette du 
sybdic, portant que D. Pîchon assisterait à leurs opéhi- 
tions pour fiaire consigner au procès-verbal les dires qull 
jugerait utiles h la sauvegarda des intérêts de Pabbaye; 
qu^il entendait toutefois que sa présence ne tirât pas 
èi conséquence ; et il faisait toute réserve à ce sujet, renou- 

j 

vêlant du reste, en son nom et au nom de la communauté, 
les protestations déjà formulées tant de fois. Il ajoutait que 
les religieux « ne cessaient de réclamer la justice du Roi 
contre les surprises faites à Sa Majesté lor^ de Tarrêt du 
Conseil du 27 février 1774...; et contre toutes personnes 
qui , retenant indûment entre leurs mains Texpédîtion 
audit arrêt, et empêchant, par cette voie indirecte, l'enre- 
gistrement au greffe de la Commission par-devant laquelle 
il avait plu au Roi renvoyer les appels comme d^abus 
dont s'y agit , mettaient lesdits sieurs abbé, prieur et reli- 
gieux de Grandmont dans Timpossibilité de faire statuer 
sur lesdits appels , et d'arrêter par ce moyen le cours d'une 
procédure inutile et ô'ustratoîre ». Le notaire requit enfin 
le vice-gérant de lui déclarer positivement s'il entendait 
insérer les dires, observations et protestations du procureur- 
syndic dans le procès-verbal de ses opérations. M. de la 
Vauverte répondit qu'il ne s'y refusait point , mais qu'il 
faisait de son côté toutes réserves (1). 

L'inventaire du mobilier de l'abbaye, ou plutôt le réco- 
lement de l'inventaire fait en 1771 par M. de Lépine et les 



. 1 



(1) Anciennes minutes de Tétude Bamy, de Saint-Sylvestre» 
n« 124. 
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notaires Ardant et Dauriat , commença le jour même , en 
présence de D. Pichon. On constata que tout était à peu 
près resté dans le même état. Ce travail fut terminé le 
lendemain , et le vice-gérant repartit aussitôt. Les experts 
chargés de Testimation des bâtiments , domaines et chep- 
tels, s'occupaient pendant ce temps de remplir leur 
mission. Les paysans, tout émus, accoururent en prévenir 
les religieux. Une nouvelle protestation fut aussitôt rédigée 
par le notaire. La communauté, ou plutôt le procureur en 
son nom, réclamait non-seulement contre l'opération elle- 
même, mais contre son caractère clandestin; car les reli- 
gieux n'en avaient pas été prévenus et n'avaient pas été 
mis en demeure d'y assister, comme à l'inventaire du mobi- 
lier (1). Les experts, auxquels, en l'absence du vice-gérant, 
on notifia l'acte, répondirent qu'ils avaient reçu une com- 
mission, qu'ils la remplissaient, et qu'ils n'avaient pas à se 
préoccuper d'autre chose. Ils continuèrent leurs opérations 
jusqu'au 7, saus être autremetit inquiétés ; le dépôt et 
rafflrmatioti de leurs rapports est du 9 septembre. L'avant- 
veille, M. de Pradel avait renouvelé ses déclarations de 
Tannée précédente , touchant le chifire des revenus et 
chargea respectives de l'abbaye et du siège épiscopal. 



(1) Anciennes minutes de Tétude Barny, n» 125. 



XXIX. 

Les embarras de Tévéque de Limoges diminuent. — L'affaire de Grand- 

. mont traîne en longueur. — Sentence de fofflcial du 22 août 1T75. — 

NouTeaui appels comme d'abus. — Mémoire de H. Lalanne. — Arrêt dn 

Conseil du 17 ayrii 1779 et jugements des Commissaires députés pour 

les Aflaires ecdésidstiques. * Décret de fulmînatloo de la buUe» . 

M^ d^Ârgentré n'avait pas perdu sou temps à Paris. 
Tout en yeillant à Ta&ire ca|âtale de Grandmont, il 
s'était gardé de négliger les autres. U venait de prendre 
des dispositions nouvelies pour la régie de. sa commende 
du Bois^d'Alonne et de renouveler une partie des baux de 
Vaux-de-Cemay. Il avait cherché et céder le parc de l'ab- 
baye à son frère, mais n'était pas parvenu à persuader 
l'évêque de Tagaste, qui trouvait dans la combinaison 
proposée de lourdes charges et peu ou point d'avan- 
tages (1). Il s'était alors avisé de s'adresser à la vénerie 
royale, et un traité au sujet des chasses était intervenu (2], 
Encore ajourné, il s'était tourné de tous les côtés pour 
trouver un remède plus prochain à l'état fâcheux de ses 
finances. Son frère, Loménie, Turgot, et plus encore 
M^' du Coëtlosquet, — tout heureux de voir l'œuvre entre- 



(1) Il y a, k ce sujet, aux Archives de la [Haute-Vienne, une 
Jolie lettre de révoque de Tagaste. 

(2) Nous ne connaissons cette affaire que par une lettre de 
M. d'AngiviUiers, de 1784. (Archives de la Haute- Vienne, 1721.) 



prise par lui toucher à son «uthèvement, grâce à laténiaclté 
toute bretonne de fion succeisfieuT, -- avaient réuni leurs 
efiBbrts pour lui procuier un hûuvean bénéfice, dont les 
revenus, joints à ceux de ses autres commendes et au 
produit de quelques coupes; de bods extraordinaires auto^ 
risées par la nuiitrise d«d forêts , fussent lui permettre de 
Mre face à ses embarras, en attendant que s^ouvrît la 
succession de M. de la Maison-Bougie. Ils jettërent les yeux 
sor Pabbaye de Sadnt-Jean d'Angély, qui était justement 
vacante, et fort soilioitéô : elle en vaâait la peine, produis 
sant 40,000 livres (l},^t n'étant chargée que de 10,000 lir. 
de pensions à âervir. Grâce aux^ bonnes dispositions de 
Tarchevêque de Seîms , qui av»it la feuiDe des bénéflœs, 
on réussit à faire donner ce nouveau « supplément de 
congrue » à»M«' d'Argentrê. il venait fort à propos, et 
permit an prélat de prendre des arrangements aveô qneI->- 
ques créanciers. Ces arrangementsi furent facilités par un 



(1) a li'abbaye est afltermée 39,000 livres ; ■ — des lettres pos- 
térieures disent 42,000 lîv. -- « les charges montent à 7,200 liv., 
sans y comprendre les décimes... J'ajoute une chose qui pouria 
vous plaire ; elle me plïilrait l>eaueoup sS fêtais dans le eas 
d'avoir Vabbaye : c'est que Je crois pouvoir vous doimev poi^^ 
certain que» si vons voulez vous arranger avec les religieux, 
ils vous donneront 25^000 fr., quittes de toutes charges, sauf les 
réparations , et peut-être ne sera-t-il pas impossible, en se relâ- 
chant un peu sur les 25,000 te., de les charger de toutes les répa- 
rations. » — (Lettre de M. Delaage , abbé de Bellefontaine , li 
M8T d'Argentré, 6 novembre 1774.) — L'évoque préféra renouveler, 
en 1775 , la ferme en cours, au prix de 41,000 livres, une partie 
des charges restant au compte de Msr d'Àrgentré. La somme fut 
portée & 43,000 livres en 172(ï. (Archives de la Haute-Vienne, 
art. 1893 du classement provisoire. L'art. 164 renferme également 
des pièces concernant l'abbaye de Saint- Jean-a*Angély.) 
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4ndHjtt.4u £4 moirâ rLW6o«t iliOBdett^orbyateSidiEiâÇaaadl 
i^i^iviar^t, mitorjd&i]^ k nouvel abbé deSaJnthJeaiiHd'AxigiMy 
^.coxifètex en QQsuQe&âfi;, libiementetlic^tèaieii^ypeaiââjbt 
di^ apnées GoaaaécsLthiesv tous les bénéfices, Hiteijé.Gdax: avec 
clmr^e drames dépraidajitî de l'abbaye (1)^ > ^ ' ' :. . . • > j 
'AM?. d'Àr^entré édVBit à De» CrJsssac usai sd^mmp cassèE 
^evée.; iBais, eu pd^sefision déaonnais de leveixus qui 1^ 
p^euieUaîeQt de séi libéiKt. peu à peuLdë sd& dettes iespktft 
gêaa^Qites.; eertah^, depuis Tarrêt 'd'évocôtioia , '^oe Gràndtt 
xaoût ne Iid échappeiraitjpas, il concevait molnb* d^niquié^ 
tade sur ravemr, ei^plaisantoit .agréablenieiat sarde 'qu» 
les frais et les r bulles de son nouveau béû^ee: aU^ieiit 
aooroîÈre le chif&e de la créance de son ibanqtmp y^aJè 
7»e Iroave yotre redevable, loi 'écrivàit*il le 7 îéVrka 1775», 
ej; î&sttifi h la veille de voua de^ir eocore MeÉ pliiB';ii9UttS 
il jDiç &ut pas vou^:étoimeF. La Proyidènoe esf nBe^bonsTÇ 
ressource : jeUe me iburniia , je l^pète^ -ieajixui^eus^ jd(» 
m'acquitter (2). » 

De Cressac Tespérait bien aussi. Il avait du'restie", pour 
plus de sûretéj pris ses précautions , au moins eu ce qui 
concernait le^ fraip de l'uflion de GrançLoioût Au commeft-j 
çeïja^pt 4o r^Anée préçé^ente^ge txouy^t déià,en .fiyaftç^ 
d'une sûDime as^s^.rqndeipour 06tte<£^ire;.etp(iréiK)yaa>tr 
la nécessité de nouvelles dépenses y il s'était adressé ,^poiit> 
faire régfularîser sa créance, à Papcbevôqne'de Toulotise,^ 

et avait rédigé, avec lui, un projet d'obligation, que Lo^ 

'1 



^ r 



(1) Archives de la Haute-Vienne, n» 3271 du classement provi- 
soire. Cette autorisation fut rei^ouvelée, pour une autre pé^ri ode 
décennale, par un induit du l*»" juin 1785 et des lettres royales du 
17 juillet suivant. 

(2) Archives de la Haute-Vienne, 1200. 
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ménîe s'était chargé de transmettre lui-môme è M*' d'Ar- 
gentré (1). Celui-ci avait sur-le-champ signé la pièce, et 
Tavait renvoyée à Loménie. Cette reconnaissance, qui porte 
la date du 11 mars 1773(2), constituait Tévêque de Limoges 
débiteur envers De Cressac d'une somme de 1^,389 livres, 
pour le seul coût des bulles d'union de Grandmont, plu» les 
frais et les honoraires taxés par Loménie : cette somme, 
conformément à l'arrêt du Conseil d'Etat du 2 octobre 1772, 
devait avoir pour garantie « tant les biens et revenus du 
siège de Limoges que ceux de l'abbaye de Grandmont », Il 
était spécifié qu'on rembourserait la créance de De Cressac à 
l'aide « des premiers fonds libres de l'abbaye », avec les 
intérêts au denier vingt à compter du 1®' août 1772. Le 
banquier était de plus autorisé par M^ d'Argentré à faire 
toutes les avances que pourrait encore nécessiter l'union , 
et il devait en être pareillement remboursé a sur les pre- 
miers deniers qui proviendraient des biens et revenus » du 
monastère. 

Loménie, en 1774 , prolongea plus que de coutume son 
séjour dans le Midi. Tantôt à Toulouse, où le retenait 
l'administration de son diocèse , tantôt à Montpellier, où 
l'appelaient les Etats du Languedoc , il ne laissait pas de 
s'occuper de la procédure de Grandmont, et les mille 
affiiires qui sollicitaient ses soins ne lui faifiaient pas 
oublier celle-là. Il témoignait une grande impatience de 
voir l'enquête canonique enfin achevée, et s'étonnait de ne 



(1) « Voici un modèle d'obligation que De Cressac ne sera pas 
fâché d*avoir, et qu'il est juste de lui donner pour sa sûreté. » 
Lettre de l'archevêque de Toulouse à Msr d'Argentré, du 7 mars 
1778. (Archives de la Haute- Vienne. 1300.) 

(2) Ibidem. 
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recevoir, de Tévêque ou de son expéditionnaire , aucune 
communication relative au décret qui devait clore la pro- 
cédure de Tofficlal (Ij. Tout en faisant la part des hésita- 
tions de M. de la Van verte, et en manifestant la crainte 
que TalSaire ne pût être terminée avant son retour à Paris, 
il pressait chacun et avait hâte d'en finir. C'était aussi le 
vœu de M*' d'Argentré. L'évêque, bien que ses appréhen- 
sions fussent à peu près calmées, n'en continuait pas 
moins à entretenir, par ses discrètes doléances , le zèle et 
la sollicitude de son protecteur. 

La Commission du Conseil devant laquelle avaient été 
renvoyés les appels comme d'abus, n'allait pas vite en 
besogne. L'aflBgiire, dont le résultat n'était guère douteux . 
semblait , toutefois , pour l'iqstant. se compliquer de plus 
en plus. Caressant toujours l'espoir de fournir indéfiniment 
des aliments nouveaux à la procédure, et de la faire durer 
jusqu'à sa mort, M. de la Maison-Rouge ne négligeait 
aucune des ressources que pouvait lui oflfHr, pour traîner 
l'aflRure en longueur, l'arsenal, si riche à cette époque, des 
formalités et des incidents judiciaires. Il n^avait nullement 
abandonné son recours au Parlement, alléguant que l'arrêt 
du Conseil du 27 février 1774 avait évoqué le seul appel 
interjeté sur la bulle, et ne s'était point occupé de l'oppo- 
sition formée par l'acte du 5 mars, 1773 aux enregistre- 
ments des lettres-patentes de juillet 1768, février 1769 et 
mars 1771 ; mais on a vu que, tout en persistant dans ce 
pourvoi , il s'était décidé à intervenir ou à faire intervenir 
ses religieux au cours de la procédure du Commissaire 
apostolique. De plus , acceptant , avec la réserve qui vient 



(1) Notamment dans sa lettre du 3 janvier 1775. (Archives de 
là Haute- Vienne, 1200. ) 
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4!ôt^p.i^diq^ée^ la j^ridictioii,<ieîrai;t li^qi»dte J!wvoy»i)t 
^'ary^t {du, Con^il, il avait . réitéré,- devant la. CoDftmi^îoft 
(^es «^ffi^ixes Ojcclésiastiques, aon app^lopmiDje dfa^u&ûQûJt?e 
Ji^,])i41fi, Duljuç^^lent du 21 fôYriQr.l775,i80it le général 
e%m& jr^igjieiUiX . Bartiea jîntépeaséei,,et,tiu fleiOw.d, mx date 
du,.S.aofLt..^i;?|uat, admit, égal^xoeml llaterTeation deg 
pftr-Qjieis^ft.dft ^ai^t-gylvi^txîe, AmliazM,' 9âânfc*PieiiînB et 
Sa|,çt^L^^y4«t-MwlJa«n«r Jaibreille», S»iu**Michjd etSainfe- 
S^lpice>-^a^Tiè^e , , le3_ .Esli^^ï , Ba^èa , * Bewac ^ BQïwe^yô., 
iPes6ines,,TJtiomyon, Compreigniic^^lti dediver» particuliers» 
ÛQ vqiti^^ue le nombi^e.d^ opppç^i^ cûQtJsiiuaitjdi3 â'aort 
.orpître». .,.;•.... /. :/ ■.''.'.«'.-: .." 

. En , «ttc^ant la : 4é(û#i^ d^ QoiDum86gir&a, il restait <|i 
^'éyéqu£f î( obtenir .de rofflçjLal ui^e^^^ooe débûutq.ùt ]^ 
ppposaDti$/)]L?i. tf^vaient reniQuvelé leam protestf^tions jp^adaat 
1^«^ d3FDgLèîrieiS,prQcéd}ires, îJsfurent, à le|i?equôt^deM^ d'A^^ 
gentr^, .assignés w &iég^ d^e Tofflcialité piétrQpplitain^pQwir 
le yçinijpec^i 16 dôpembre 1774. Un chef 4e nullité iijLYoqué 
fs^x la parpiiaae de Jabreilles, et tiré d^ ce que ra^eign^LlibA 
ayaât été .doijinée.un dimanche, £nt écarté, et les p^arti^B 
furent [invitées àfoumif lenjyftmpyen^.d'oppoj^ition* Le 1$, 
une .^ntepce donnftit défaut. à, rév^tie 'C^sm^^ les oppc^r 
santal ^^ ceux-ci, au cours ,de laiprocédwe, s'épient ^ 
oçiipine OJÇL Ta dit plus haut> xeiii)|orcés.,de nQUvieaux adhér 
rents. C'étaient d'abord. François de BQufiSgxisaC) ohevaller, 
Sj^igneuT de Çannat et Saipt-Juniejnrlep-Cûmbea ; — Jacques 
de la Ghastre^ seigneur de Leyraud ; ^ M^M^tial-Françpis 
d^ Bquffigiji^aG, seigneur de Qrimandîe ; ^ Claude Bonnin, 
fi^igi^eur de ])îo>i;uc et Bancpn ; -r-, Jpapçpia Maltebay^ sei- 
gneur de Roussac , maître particulier des eaux et forêts en 
Basse-Marche ; — Simon Mallebay , seigneur de la ^Motte, 
procureur honoraire du Roi à Bellac; -^ Jean Hélitas, 
lieutenant du Roi à Beïlac ; — Pierre Clavaud, bourgeois , 



toofs tobitants de >Rdiid6^e ; ^ puis Jo6ét>h ifouUnieî, 
Beî^enr du Puy-Dieu; *— le curé, le seighenr et lies 
habitants de Thouron ; ^ enfin un religieux , membre de 
rBUolte-Observance de Gtanàmont, et appartenant à Une 
illustre famille : D. de Valori. Les nouveaux opposants 
fdrent assignés h Taudienod du 16 juin 1775. Les habitants 
de Thouron a^ firent seuls représenter par leui' procureur; 
défaut fut donné coutre les autres. Fairmi toutes les per- 
sonnes qui avaient pris part aux oppositions formées dans 
le cours de la procédure, il est remarquable que, malgré 
les eflbrts temtés sans 'nul doute par M* d'Ai^enl^, une 
seule se soit désistée : ce fut M. Lenoir, inspecteur deis 
poudres et salpêtres, n déclara à Toffleialîté qull croyait 
devoir se retirer d*une ligue oii « le sieur Latelise, agient 
de Messieurs dé Grandmont, Tavait obligé d'entier d. Mus 
tard, révéque réussit ég^alement à obtenir la révocation dés 
pouvoirs donnés au méâedn par les habitants 4e Ra2ès (1). 

Une sentence de Tofflcial en date du 22 août 1775, don-^ 
Qant de nouveau di^ut à FéVèque contre lès habitants de 
Roussac, décida que les auteurs de toutes les oppositions 
formées au greffe du tribunal métropolîtain pdstéi^ieiu- 
rement à Tarrôt d'évocation du 27 février 1T74' seiWéflt 
assises pour le vendredi 22 septembre, et que Tassi*' 
gnation serait donnée au domicile de leur procureur 
constitué, le médecin de Latelise, k Orandmont. 

Sur-le-champ, de nouveaux appels comme d'abus furent 
interjetés de cette sentence devant le Parlement de Paris, 
qui était rentré en fonctions à la suite du lit de justice M 
13 novembre 1774, Le Parlement, partageant le sentiment 



,j 



(1) Cette décision fut prise dans TaFtsemblée tenue par les habi< 
tants de cette paroisse le 21 novembre 1779. 
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de la Cour qu'il avait remplacée, refusa de reconnaître à ce 
dernier acte de Tofficialité le caractère d'une conséquence 
des appels évoqués par le Conseil ; reçut , le 17 septembre, 
les religieux et leurs adhérents appelants comme d'abus, 
et assigna les parties à son audience du 2 décembre. 

Un temps d'arrêt suivit cette décision. Les événements 
politiques , les projets de réforme qui absorbaient le Gou- 
vernement et le Conseil , la mauvaise santé de M" d'Ar- 
gentré, la réserve commandée au prélat par Tincertitude 
qui régnait encore sur les dispositions du Roi à l'égard 
des ordres religieux , et surtout l'inaction calculée de l'ar- 
chevêque de Toulouse, inaction dont on indiquera plus 
loin les motifs , firent que les choses en restèrent au même 
point pendant trois ans. 

L'avocat de l'abbé venait , en ce moment même, de pré- 
senter un nouveau mémoire, au nom de M. de la Maison* 
Bouge, aux Commissaires du Conseil députés pour con- 
naître des Afbires ecclésiastiques. On ne trouve, dans ce 
document , aucune indication nouvelle. Il est toutefois à 
remarquer que l'évêque de Limoges est mis, cette fois, 
plus directement en cause , 6t moins ménagé que dans le 
factum de Cellier et Cisimus. Ce passage en témoignera : 
— « La suppression n'est que le moyen : l'union est la fin. 
Si l'évêché de Limoges était plus opulent , on n'aurait pas 
seulement pensé à supprimer l'abbaye de Grandmont; 
mais, parce que l'évêché de Limoges n'a que 30,000 livres 
de revenu , et que les biens de l'abbaye de Grandmont ont 
le malheur d'être à sa bienséance, on veut anéantir oelle-ci 
pour enrichir l'autre ; et l'on prétend immoler ainsi un 
ordre antique et respectable à l'utilité temporelle du siège 
épiscopal de Limoges. C'est , en eflfet, le sieur évêque qui a 
sollicité et obtenu en Cour de Rome la bulle...; c'est à sa 
requête que la bulle a été notifiée à l'abbé et aux religieux ; 
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c'est à sa poursuite qu'ont été faîtes et que se font encore 
toutes les procédures destinées à exécuter la bulle. Et cela 
est assez naturel, puisque c'est principalement pour son 
siège que cette entreprise a été conçue, et que c'est lui 
surtout qui doit profiter des dépouilles de cette malheu- 
reuse abbaye... Il poursuit avec chaleur la fulmination 
de la bulle... Lorsqu'on a formé le projet de supprimer 
le chef-lieu de l'ordre de Grandmont pour enrichir de ses 
dépouilles l'évêché de Limoges , comme il fallait au moins 
des prétextes pour cette suppression , on les a pris dans les 
opérations ordonnées par le feu Roi pour la réforme des 
ordres religieux... ». — Et un peu plus loin : a L'évêqué 
de Limoges n'eut garde de se présenter au Parlement , 
parce qu'il aurait fallu y défendre à l'appel comme d'abus, 
et qu'il craignait , avec raison , l'événement du combat. Il 
profitait cependant des délais pour faire pousser avec 
vigueur, sur les lieux, les procédures relatives à l'union. 
Cette précipitation était d'autant plus déplacée, que toutes 
les procédures dont il s'agit devaient.se trouver inutiles 
dans le cas oii la bulle serait déclarée abusive... » — Et 
encore ceci : <x Si les revenus du siège épiscopal de Limoges 
ne sont pas assez considérables, la munificence du Roi 
peut y suppléer de beaucoup de manières. Il y a longtemps 
que les évoques de France trouvent dans les commendes 
un supplément aux revenus de leurs églises. Celui de Li- 
moges, en particulier, est personnellement dédommagé 
par cette voie de l'insuffisance de ceux qui sont attachés à 
la sienne , et c'est ainsi qu'une grande partie des biens du 
Clergé régulier sert à relever l'éclat de la dignité épisco- 
pale. Les successeurs de ce prélat auront sans doute la 
même ressource, sans qu'il soit nécessaire de sacrifier d'a- 
vance à leur aisance future le chef-lieu d'un ordre reli- 
gieux, etc., etc. » 
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Pour tout o&quL a. tirait à. la tenue du Chapila'e général^ 
Bxit agJâs^Bents de D.> Nioody aux mesureff prises à Uégiard 
de la Béfonne, le mémoire, de Lalanne n'est guère que la 
re{>ro(lQctîon de œlui pcéparé en 1773, et dont les pre^ 
Bûèeeâ pages seuleoifflit furent imprimées. La discussion 
de d^ûith/esl; autite que œlle déjà présentée dtos les pré^ 
Géde(Dfta (snémoires et dans la Ckmsultatjon de Cellier et 
Caiîius. Il est toutefois un point auquel Tauteur de œ 
factum parait accorder une pkt^ gronde importance que 
ne le fiusaient ses devancieiB. La qualification de « Bâné- 
dieiin^ », donnée aux religieux de robservan<aB grandmon- 
tatiie^mciei selop lui, la bulle tout entière : le Pape a été 
trtmpé no9]iraeiiilemeat sur les faits » mais isur l'impoxtaace 
de ract^ qu'ot). iui demaodajis ; <r il a îcr q unir ua simple pao- 
eastère ayec quelquies annexes , retrancher une branobe 
desséchée et fixéprisablê ide Tinstilnit bénédictin ^ et c'est 
tout lUin ordre qu'il a supprimé. (1). » 

Le tempB s- écoulait, et la Commiâsion du Oonseil ôhargée 
des AfEûres ecdéeiastiques semblait oublier le grand procès 
dont l'arrât du 27 lévrier 1774 lui avait remis te jugement. 
L'atbentidn puldique ébsit toute aux questioiis économi- 
ques , aux ïéfbrmes, aux changements de.mi]Eisla*es, aux 
tntrigues de la Cour, aux eflbrtsdea a vieilles tantes » pbur 
maintenir Maupeou oa d'Aiguillon. au ministre ou pour 
bro^ler le Boi avec laEdlne, aux menaces de disette, aux 
émeutes que causait le transport des grains : la peusée des 
ainis et des ennemis s'était détournée des ordres religieux. 
La Commlssien des Réguliers, sans ètane tout-à^ait inactive, 



(1) Ce mémoire existe en manuscrit dans les papiers de 

' ' • é' ' * - . . 

D. Muret et aux Archives de la Haute- Vienne. 
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avait changé; d'ft}liiîe&; elte faisait ^peupa^laf d^elIe , et* se 
boFBAit à pofarsaivre la jBoliition de quslqQes^uiips xtes 
sflfiairesr qu'dle avait entanlées de^l766 à l'773./MamteB'f(MÎ3 
0Q avait asDtioncé que le fiai allait la auppiimer >: eile 
s'étaitmmntenue parillnflueDGepersfHm^e et Ita^ i^lfi;tioiks 
de aes^meanbres, SQrtoi;t par leur habiliôté. Louis XVI, & 
fionia^^énèment^ paraissadt assez mal disposé pour tqueflques- 
mi9'âesCommissaireB«tpoQî^l0uir œuvre; tcutefoîe, malgré 
toutes les plaintes qui lui parvenaient^ il hésitait par égard 
pour le cardinal de la Soohè-Aymon , que sa' idoable. qùa-^ 
lité de gnuid^a«Lm6nier et d'archevêque de iReikns piaçadit 
àia> tôte du clergé du royaume, et auquel le jeune ^Boi 
témoignait une bienveillance particulière' à cause diinTôlé 
du prélat: aAi cbeveit du lit de mort de^i^n aïêial'. L'ap-u 
ohevêque de Raims avait, d'ailleurs, dès les pt^emiers iBons 
dai nouveau règne (l)^ présenté à Louis XVI un mémcâre 
retraçant les travaux de la CommiSBlon^ atténuant . ila 
portée denses aôtefi, et développant les arguments led plus 
propres 4 dissiper les préventions qu« peur^aieait iaéspixer 
oaprinïce les idées de qudques-^uns dé ;ses coiiBBâlleiis' el^ 
les lantécédeots Gaies opinions dephisieurs mpmbnaaxtela 
CommisBiQn , nctaminent de Loménle. Bit 1705^ le clevg^ 
de.l^' pi^ovineede Paris avait fait de nouveaux eflbfts poinrir 
obtepirenfin de il'iÀssemblée générale, qui devait se i^unir 
œtte même année, une action vigoureuse en vLe de tùettiô 
fiil à. la campagne contare^les oipdres religieux. Sa dépit deâ 
Intrigues de M"^ de- la Bochot^Aymon et de rarckevâque;de 
Toulouse, œs plaintes trouvèrent âe^riécbo au sdn daPasi- 
semblée : plusieurs membres de Tépiscopat formulèrent en 



{!) Juillet 1774 : manuscrit français 13,856 dç la BibliothLèque 
nationale. 
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termes énergiques les griefs des Réguliers; mais « on fit 
jouer assez de ressorts pour en reculer l'examen jusqu'aux 
dernières séanœs (1) ». 

L'épiscopat entendit les députés des principaux ordres, et 
adressa au Roi des remontrances au sujet de Tédit du mois 
de mars 1768 ; toutefois ses protestations tendirent presque 
uniquement à obtenir la suppression de Tarticle qui recu- 
lait à vingt-et-un ans l'âge des vœux. Le Roi était indécis, 
et semblait assez disposé à faire droit aux désirs du clergé : 
ses conseillers l'en détournèrent, et les membres de l'as- 
semblée de 1775 virent avec étonnement, peu de mois 
après leur séparation,, paraître. un édit confirmant au 
contraire la mesure contre laquelle ils avaient réclamé. 
C'était à l'archevêque de Toulouse surtout qu'ils devaient 
cette surprise. Loménie, poussé par l'abbé de Vermond, 
lecteur de la Reine , qui lui devait tout, et dont la recon- 
naissance travailla dix ans à la fortune de son patron, 
approchait maintenant du but de toute sa vie : à chaque 
changement de ministère, son nom était prononcé, et on le 
désignait pour un des premiers postes du royaume. Il était 
devenu un des familiers du Gouvernement; même alors 
qu'il n'avait aucune part ofiicielle à la direction des afSsiires , 
on recourait à ses conseils (2). Lié avec Turgot, il avait pro- 
fité de l'élévation de son ancien condisciple de la Sorbonne, 
et n'avait rien perdu à sa chute. Il était demeuré sur la 
brèche, se remuant, s'agitant , intriguant sans cesse. Rien 
en apparence n'était changé en lui ; néanmoins il éprouvait 



(1) IHclionnaire des Ordres religieux du P. Hélyot, réédité dans 
la collection Migne. (latroduction de Tabbé Badiche.) 

(2) En 1775, il était chargé de retoucher la circulaire adressée 
aux curés au sujet du prétendu complot des grains. 
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déjà les premières atteintes d'une maladie dont son intelli- 
gence, jusqu'alors si déliée et si alerte, ne devait pas tarder 
à ressentir le contre-coup. 

Jusqu'en 1775, Tarchevôque de Toulouse avait lui-môme 
dirigé dans tous leurs détails les travaux de la Commission 
chargée par l'arrêt de 1766 de la réforme des ordres reli- 
gieux : on a vu quelle activité, quelle persévérance, quelle 
sollicitude toujours en éveil, le prélat déployait dans cette 
tâche. L'avènement jde Louis XYI, dont les idées étaient bien 
connues, avait opéré de grands changements à la Cour : 
Loménie s'efforça de se faire un personnage qui fût plus en 
harmonie avec les allures du nouveau règne. Le désir de 
conserver la faveur du public l'empêchait de rompre ou- 
vertement avec les philosophes ; mais le soin de sa fortune, 
la crainte d'achever de s'aliéner l'esprit du prince , déjà 
prévenu contre lui , l'avaient amené , sinon à se désinté- 
resser complètement de l'œuvre à laquelle il avait présidé 
neuf années, du moins à cesser d'y prendre une part directe 
et ostensible. Obligé pourtant d'intervenir pour défendre 
cette œuvre, menacée par les dispositions hostiles de l'As- 
semblée du clergé, il réussit à conjurer l'orage sans sortir 
de son apparente réserve : la confirmation de l'édit de 1768 
fiit obtenue par des prodiges de diplomatie, et le prélat fit 
si bien que le Boi , qui l'accorda presque à contre-cœur, 
n'en sut pas mauvais gré à l'archevêque. Celui-ci , pour se 
concilier les bonnes grâces de Louis XVI , résidait une 
^ande partie de l'année dans son diocèse. Ses visées ambi- 
tieuses , le grand nombre et la variété des affaires qu'il 
menait de front avec ses plaisirs , semblaient lui avoir fait 
perdre de vue le confiit relatif à l'union de Grandmont. 
Les choses , au commencement de l'automne de 1778 , en 
étaient encore au point où les avait laissées l'arrêt du 
Parlement du 17 septembre 1775 ; celui-ci n'avait pas été 
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^aes, les pressa, fif 

les autres protecteurs des 

.ovembre, les Commissaires ren- 

aeclarant qu'il n'y avait pas abus dans 

.onnant la continuation de la procédure par 

.osaire du Saint-Siège. Loménie en reçut avis à 

le 14 décembre, et , le même jour, il expédiait à Paris 

le projet, depuis longtemps soumis à son examen, du 

décret d'union que devait rendre Tofflcial (1). 

A la nouvelle du réveil inopiné de l'afl&îre, les religieux,- 
qui , satisfaits de Tajournement indéfini de toute solution , 
n'avaient, depuis trois ans , fait aucune démarche , recom- 
mencèrent à s'agiter, et se disposèrent à susciter de nou- 
veaux embarras au délégué apostolique, afin de retarder 
le plus possible la fulmînation de la bulle. Le silence gardé 
par les Commissaires , dans leur jugement , à l'égard des 
appels comme d'abus ayant trait à la sentence de Tofficial 
du 22 août 1775, laissait la voie ouverte à une multitude 
d'incidents. L'avocat de l'abbé comptait tirer parti de cet 



(1) Lettre de l'archevêque de Toulouse à Mfr d'Argentré » du 
14 décembre 1778. (Archives de la Haute- Vienne, 1200.) 
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^ il la gag-ua. Un a 
1719 cassa l'arrêt du Parlemenî^ 
avait admis les derniers appels , évoqua . 
faire avec toutes ses circoustaucea et dépeuai»,^ 
renvoya devant les Commissaires députés pour les A] 
ecclésiastiques. L'arrêt englobait toutes les oppoi 
anciennes et récentes, déclarait que la volonté du Ro 
qu'il fût statué sur le tout par un aeul et même juge 
et ajoutait , faisant une allusion expresse au silence 
par les intéressés depuis le dernier arrêt du Parle: 
que les parties, ayant pour la plupart produit leurs m 
d'abus, n'avaient pu négliger certains côtés de l'i 
que pour perpétuer les contestations relatives à la 
pression de l'abbaye et à sou union à l'évêché de Lin 

M" d'Argentré, dépouillant sa réserve passée, s'éta 
cidé, pour accélérer une solution, à se porter partie d 
les Commissaires du Conseil. Sa requête du mois d< 
1779 rappelle les arrêta successifs du Parlement qui ont 
reçu les premiers appels ; la sentence du Conseil qui les a 
cassés; celle qui a évoqué l'affaire; le jugement du 17 no- 
vembre précédent, portant qu'il n'y a pas abus dans la buUe. 
Le prélat demande qu'un semblable jugement repousse 
les appels de la décision du Commissaire apostolique qui 
viennent d'être évoqués par l'arrêt du 27 avril. « Le snp- 
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évoqué par le Conseil, et n'avait été suivi d'aucun 
nouvel arrêt , l'affaire ayant traîné de remise en remise. 
M'"' d'Argentré, après s'être long temps résigné à garder 
le silence, se décida à rappeler à Loménie les embarras 
du siège de Limoges et les promesses répétées de la 
Commission des Réguliers. L'archevêque; qui n'aban- 
donnait .point ses amis, s'exécuta de bonne grâce. Il 
était alors sur le point de quitter Paris pour quelques 
mois; mais, avant de partir, il vit les membres de la 
Commission des Affaires ecclésiastiques, les pressa, fit 
agir le comte de Provence et les autres protecteurs des 
d'Argentré; enfin , le 17 novembre, les Commissaires ren- 
dirent un jugement déclarant qu'il n'y avait pas abus dans 
la bulle, et ordonnant la continuation de la procédure par 
le Commissaire du Saint-Siège. Loménie en reçut avis à 
Aix le 14 décembre, et , le même jour, il expédiait à Paris 
le projet, depuis longtemps soumis à son examen, du 
décret d'union que devait rendre l'offlcial (1). 

A la nouvelle du réveil inopiné de l'aflfistire, les religieux,- 
qui, satisfaits de Tajournement indéfini de toute solution , 
n'avaient, depuis trois ans , fait aucune démarche , recom- 
mencèrent à s'agiter, et se disposèrent à susciter de nou- 
veaux embarras au délégué apostolique, afin de retarder 
le plus possible la fulmination de la bulle. Le silence gardé 
par les Commissaires , dans leur jugement , à l'égard des 
appels comme d'abus ayant trait à la sentence de Tofflcial 
du 22 août 1775, laissait la voie ouverte à une multitude 
d'incidents. L'avocat de l'abbé comptait tirer parti de cet 



(1) Lettre de rarchevêque de Toulouse à Usr d'Argentré , du 
14 décembre 1778. (Archives de la Haute- Vienne, 1200.] 
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oubli pour faire par là revivre en entier TaflEBiire et remettre 
tout en question. L'évêque de Limoges le prévint. A bout 
de patience, et déterminé à se mettre en avant, s'il le 
fallait, pour empèchor que les choses traînassent plus 
longtemps, il accourut à Paris, signala à la Commission 
la lacune qui existait dans son arrêt , et , avec Téloquence 
d^un homme balloté depuis quatorze ans entre la vie et la 
mort, supplia les ministres d,'en finir. Çien que le moment 
fût assez mal choisi, M^ d'Ârgentré plaida si bien sa cause 
qu'il la gagna. Un arrêt du Conseil en date du 27 avril 
1779 cassa l'arrêt du Parlement du 19 septembre 1775, qui 
avait admis les derniers appels , évoqua de nouveau l'af- 
faire avec toutes ses circonstances et dépendances, et la 
renvoya devant les Commissaires députés pour les Affaires 
ecclésiastiques. L'arrêt englobait toutes les oppositions 
anciennes et récentes, déclarait que la volonté du Bol était 
qu'il fClt statué sur le tout par un seul et même jugement, 
et ajoutait , faisant une allusion expresse au silence gardé 
par les intéressés depuis le dernier arrêt du Parlement, 
que les parties, ayant pour la plupart produit leurs moyens 
d'abus , n'avaient pu négliger certains côtés de l'affitire 
que pour perpétuer les contestations relatives à la sup- 
pression de l'abbaye et à son union à l'évêchéde Limoges. 
M*^ d'Argentré, dépouillant sa réserve passée, s'était dé- 
cidé, pour accélérer une solution, à se porter partie devant 
les Commissaires du Conseil. Sa requête du mois de juin 
1779 rappelle les arrêts successifs du Parlement qui ont 
reçu les premiers appels ; la sentence du Conseil qui les a 
cassés; celle qui a évoqué l'aflBsiire; le jugement du 17 no- 
vembre précédent, portant qu'il n'y a pas abus dans la bulle. 
Le prélat demande qu'un semblable jugement repousse 
les appels de la décision du Commissaire apostolique qui 
viennent d'être évoqués par l'arrêt du 27 avril, a Le sup- 



£ 
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pliant, dit-il, observera à ce sujet qu'il est intéressé, pour 
le bien de son siège, à la suppression de Tabbaye de 
Grandmont et à Tunion de ses biens & son évdché) et il lui 
serait facile d'en déduire les raisons; mais la bulle a été 
rendue à la réquisition de Sa Majesté, et par une suite dea 
mesures qu'elle a cru devoir prendre conformément amc 
lois du royaume : en sorte que le suppliant n'est partie 
dans la consultation que pour rempUr les vues de Sa Ma- 
jesté et pour l'intérêt du siège de Limoges (1). » 

Par un nouveau jugement, rendu le 19 septembre 17180, 
les Commissaires du Conseil déclarèrent qu'il n'y avait 
abus dans la sentence de l'offlcial , prescrivirent de rechef 
la continuation de la procédure canonique , et condam- 
nèrent les opposants aux dépens et à l'amende envetB 
révêljue. 

M. de Maufoult avait enfin le champ libre, et allait 
pouvoir procéder, après plus de huit années de remises et 
de péripéties diverses , à la fùlmination dé la balle dtt 
6 août 1772. Il ne restait plus que quelques formalités à 
remplir : un premier jugement, rendu par l'c^dal le 
23 mars 1781 , entre l'évoque et les opposants assignés en 
vertu de la sentence du 22 août 1775, donna défaut contre 
eux h W d'Argentré; un autre, du 31 du môme mois, 
débouta les opposants, et ordonna qu'il serait pa^ outre. 
Enfin, le 27 juin 1781, l'offlcial rendait le décret d'union (2) 



(1) Archives de la Haute-Vienne, 1200. 

(2) Nous nous bornons h, donner ici le dispositif du décret, qui 
a été imprimé, à Paris, chez P.-G. Simon, imprimeur du Parle- 
ment, rue Mignon-Salnt-André-des-Arcs, sous ce titre : Décret 
d'union de V abbaye et mense conventuelle de Grandmont à Vévêché de 
Umoges. Ce dispositif est précédé d'im long protocole, qui donne 



dont on lui avnit transmis le modèle, arrêté par l'a 
vôque de Toulouse -. 

e Nous, officiai de la métropole de Bourges, conunis 
de l'autorité qui nous a été confiée par le Souve 
Pontife, avons éteint et supprimé, éteignons et supprii 
par ces prégentea, à perpétuité, le titre de l'abbayi 
d'ordre et monastère de Grandmont, Âncienne-Obsen 
au diocèse de Limoges, ensemble les monastères, pr 
ou annexes de Bronzeau, de Bonneval, de Boisve] 
Saint-Martin (1), de Sainte-Catherine, d'Etricor, de 1 
et d'Epagne, dont les titres sont situés dans l'étendue 
diocèse de Limoges. Ce faisant , nous avons uni et i 
pore, unissons et incorporons , par ces mêmes prés 
aussi à perpétuité, it l'évËché et siège épiscopal de Lin 
tous les biens-fonds , domaines, édifices, bâtiments, 
claustraux, fruits, profits, revenus, droits, rentes, me 
immeubles appartenant à ladite abbaye et monast 
dépendances tant de la mense abbatiale que de la i 
conventuelle, et des monastères, prieurés ou annexée 
dits de Bronzeau, de Bonneval, de Boisvert, de ë 
Martin , de Ste-Catherine, d'Etricor, de Trezen , d'E] 
et autres , si aucuns sont , dont les titres sont située 
le diocèse de Limoges, et précédemment unis et incoi 
à ladite abbaye et monastère de Qrandmont, et gén< 



un précis complet de la procédure, et qui n'occupe pas m< 
51 pa^s in-4<> imprimées. C'est surtout ce document qui 

permis de suivre le Hi de cette procédure longue et embro 
U eu existe des exempltùieB aux Archives de l'Etat i 
Archives de la Haute-Vienne. 

(]} Le décret port« ici )i tort une virgule : Saint-tto 
Sainte-Catherine ne faisaient qu'une seule et môme anne: 
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ment tous les biens situés dans retendue du diocèse de 
Limoges, ou même dans les autres diocèses et droits en 
dépendant, dont ont joui ou dû jouir les abbés et religieux 
de Grandmont , aux charges dont lesdits biens et droits 
sont tenus , à quelque titre que ce soit , et , en outre, aux 
charges, clauses et conditions ci-après expliquées : 

» 1®. — Toutes les messes, obits ou fondations dont était 
tenue Tabbaye de Grandmont , tant en vertu de sa fondar- 
tion primitive et particulière , que de l'union qui lui a été 
faite des prieurés et annexes ci-devant énoncés, seront 
acquittés à perpétuité dans les églises et par les curés et 
vicaires des différentes paroisses oii sont situés les biens 
affectés auxdites fondations, si aucunes y a ; et, en cas que 
lesdites fondations fussent affectées généralement sur les 
biens de^ Pabbaye, sans qu'ils pussent être déterminés ni 
connus pour être situés dans une paroisse plutôt que 
dans une autre, elles seront acquittées dans la paroisse 
de Saint -Sylvestre, et par les curé et vicaires dudit 
lieu. A reflfet de quoi il sera , par ledit seigneur évêque 
de Limoges , dressé un état desdites fondations , messes et 
obits , lequel contiendra la répartition d'icelles et les noms 
des paroisses oii elles devront être acquittées ; et les rétri- 
butions dues pour icelles seront, par ledit seigneur évêque 
de Limoges , et sur les biens unis à son évêché , remises à 
cet effet aux fabriques desdites paroisses, et payées par lui, 
conformément aux règlements et tarif du diocèse. 

» 2*. — Pour procurer à la paroisse- de Saint-Sylvestre 
un dédommagement des secours spirituels qu'elle pouvait 
trouver dans Tabbaye de Grandmont, il y sera établi un 
second vicaire amovible auxiliaire, aux honoraires de la 
somme de 300 livres par an , laquelle, ensemble celle de 
100 livres dont on augmentera la rétribution annuelle du 
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premier vicaire déjà établi , sera payée et acquittée par les 
évoques de Limoges, sur les revenus de ladite abbaye. 

» 3**. — II. sera pareillement payé, sur lesdits biens, 
annuellement et à perpétuité, à la fabrique de Téglise de 
ladite paroisse de Saint-Sylvestre, une somme de 100 livres, 
pour fournir à Teutretien de l'église et aux charges de 
Tofflce divin. 

» 4°. — Il sera établi à perpétuité, au village de Grand- 
mont, un maître d^cole à la nomination et destitution des 
évêques de Limoges, auquel il sera par eux annuelle- 
ment payé la sonune de 300 livres, pour fournir Tinstruc- 
tion gratuite aux garçons et à tous les pauvres du lieu et 
de la dépendance de ladite abbaye. 

» 5°. — Il sera pareillement payé, annuellement et à 
perpétuité , sur lesdits biens unis à la mense épiscopale de 
Limoges , la somme de 2,400 livres pour être employée à 
rétablissement d'une école gratuite pour les jeunes filles 
dudit village de Grandmont et de la paroisse de Saint- 
Sylvestre ; au traitement et gouvernement des pauvres ma- 
lades, vieillards, infirmes et orphelins de la paroisse de 
Saint-Sylvestre et autres voisines de la dépendance de ladite 
abbaye ; et, pour placer ledit établissement, il sera destiné 
par révoque de Limoges un logement convenable, soit 
dans une partie des bâtiments actuellement existants , soit 
en construisant une nouvelle maison à son choix, — et pris 
par ledit seigneur évêque de Limoges, sous le bon plaisir 
de Sa Majesté, toutes les mesures nécessaires pour pourvoir 
audit établissement , soit par le moyen des sœurs de Saint- 
Vincent-de-Paul , soit par tel autre qui sera par lui jugé le 
meilleur et agréé par Sa Majesté. 

» 6°. — Toutes les pensions et redevances établies par le 
présent décret seront exemptes de toutes retenues , décimes, 
impositions, frais de réparation, entretien de bâtiments 
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(autres néanmoins que ceux de la maison , ordonnée par 
raftîclô ptécédetit , dont rentretien dmt être pria. sur les 
rerrenus affectés) ^ au1sre& chargées qufeloofiqaeB'dont pea- 
Tent être tënus'lesditébienS'U&is^j'^et'demeûteiQnt'fo & 
perpétuité à la valeur en argent d'un septierdeiiUé-jEco- 
ment , mesure ée Paris , piar chaque somme de 20 livres ; 
en telle soirtequ^ lés sommes affeotéesi à duaque établifpe- 
' ment sodent représentatives desdits septiets de graiJQB , 
' coiaformémetit à TéVârluation faite ' da prix d^ graina par 
redît du moiti dé mai 1968; pariequel ies pprticms (3oagrues 
ont été fixées; et, enoaequlisdit jugénécessadre d}aug- 
menter le prix des grainS' suiviant: lesquels. soatévateées 
lèsdites portions <y>ng:meè , lesditesredeyaiDoeset pensions 
augmenteront dans la même' proporiio&^;Qn/Tei?tu ides 
présentes.' •'- •• - •• - • -. •'■ -m ..i -J. •■.,) ,.j j. 

» 7». -^ Toutei^tesdiite «hqiges ét.reâeTNa 
imposées ' auront lieu, à .cômmenoec diz: j'ops p^nquel It. ^Vé- 
' vêque de Limdges emtrera en jotiisfiaiicé)()eB rarenn^ unis 
par le présent nlécret, par lawart, cessvm^ démi^swn des 
sieurs àiié et reUgiéuœ de ladU& ààbayè^ (hwuhmnU^-et 
leur sortie des lieux claustraux, de quelque manière qu'dle 
puisse avoir li&A ; et, à la même époqxre, il sera tedu d'é- 
tablir un second vicaire dans la paroisse dé Sainlr-Sytt^esCre, 
d'y établir pareillemiéiit le maître d'école^ xle pourvoir à 
Taugmentation' des hoiioraiîes 'dû pîremiCDr vicaire, ainsi 
qu'à l'acquit , dans les différentes paroisses de la situation 
des biens, de toutes les messes, obits et fondations quisont 
actuellement acqixittés, ou doivent l'être, par lesdits sieurs 
abbé et religieux, ^ 

j^ »>. — Bt. néapm(xm3.1a:re(j[eyance de 2,400 livires 
affectée à l'ènaeignemdisdt delà jeunei^ et a^ soulageDQtent 
des malades, vieilhiards et orphelins, ne sera due et payée 
par M. l'évêque de Limoges qu'à compter du jour que les 
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pensions viagères qui poiirront. être attribuées aux abbé 
et religjjdux> en Gas,de cessioa pv- dj^mlssipi^ ide leu^ part, 
se ]tiouvei«mt, par le:décte sacce^d'aiicuns d'eux,. fournir 
un ifevemi libre jet suffisant pour le paiement desdites 
2/4ÔÔ livres. v 

9 9*. — Dans le cas de ces^on ou d^inj^sion. dudit sieur 
Mondain d;e :]ia\&[ai6û!n^'Bouge, titulaire .actu^ d,o la4ite 
^bsye,' il M sera,* par -M- Févêque rde Limoges , payé 
une pension viagère de 6,000. livres au mpip^, pu de telle 
a;utre soznme qu'il pladia à Sc^ Majesté: détarniii^r, payable 
de quartier en quartier ^ id^ayance^ et -exempte de toutes 
xï^karges et impositiona quelconques; 

» iO*. ~ Les pensions 'seront, è Ti^aiid de ,clwîw4es 
teligieuxqui se' sont rçtirés ou se D^tûreront par la suite 
de ladite abbaye de Grandmont, de la somme de 1,000 livres 
au mKÀnB , mi de telle autre, somïae qu'il plaira pareille- 
ment à 9a Majesté leur attribuer ,. payables de quartier 
en qfoiartier et d'avance, et exemptes de toutes charges et 
impositions; lesqueileâ peosions, pP'P.b décès desdits 
rôtigsLeiiîx, s^éteindfOQt . au profit d^.M. l'Evêque de 
Limoges. 

». 11?. *--Btpaur indemniSQr.te Poi de la perte qu'éprouve 
Sa Majesté .ée Ud nomina(kiw {1 j h l'is^b^aye dç Grandmont, 
par r^inction du ti^ d'icelle et l'union d^ ses biens à la 
Biense ^iscopaiie.âe hliBOg^^ nous, réservons au Bol et à 



(1) Le roi ne perdait rien, on Ta déjà dit, puisque Tabbé de 
Grandmont était désigné par les religieux du monastère. Au 
contraire» par le fait de rextinctioti àe i*abbay^ ilTecoHyrait la 
' disposition des quatre prieurés auxquels les généraux de Tordre 
avaient ooUservèlê droit de nommer lmjQàyôd)!|tem^t après leur 
élection. 
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sa oonronne la nomination et présentation et notre Saint- 
Père le Pape de tous les prieurés conventuels ou simples , 
ou bénéfices , qui dépendaient de ladite abbaye , et situés 
dans les diocèses autres que celui de Limoges , quoiqu'ils 
aient été précédemment unis de fait ou de droit ^ ladite 
abbaye ; sur le revenu desquels Sa Majesté sera néanmoins 
suppliée de vouloir bien affecter partie des pensions qui 
sont attribuées aux religieux de Grandmont (1), ou même 
de les pourvoir d'aucuns desdits bénéfi,cea pour leur tenir 
lieu desdites pensions , afin que ledit seigneur évêque de 
Limoges , puisse être en état de satisfaire plus tôt aux 
charges qui lui sont imposées par le présent décret. 

» 12''. — Enfin , sur le surplus des autres demandes et 
conclusions , avons renvoyé les parties à se pouvoir par- 
devant le Roi, pour être sur icelles statué, ainsi qu'il plaira 
à Sa Majesté. 

» Donné à Bourges, sous le scel de notre cour, le 27® jour 
du mois de juin 178L » 

L'évêque de Limoges et son banquier auraient désiré 
que l'offlcial subordonnât l'efibt de son décret, non à la 
mort , cession ou démission des abbé et religieux, mais 
uniquement à la mort ou démission de M. de la Maison- 
Bouge. « Ce changement est essentiel , disaient-ils , parce 
que , dans le cas de la mort de l'abbé de Grandmont ou de 
démission de sa part , sans la participation des religieux, 
ces derniers pourraient se prévaloir de la circonstance 
pour se refuser à un arrangement avec l'évêque et pour se 
retenir tout ce qui dépendrait de la mense conventuelle , 



(1) On voit que rarchevêque de Toulouse tenait au moins les 
promesses faites à ses amis. 
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en abandonnant & Tévêque ce qui dépendrait de la menae 
abbatiale (1). » 

Cette crainte n'était pas sans fondement, et il semble 
que les termes de la bulle (2) ne s'opposassent point 
à ce qu'il fût donné satisfaction an désir exprimé par 
M"" d'Argentré et De Cressac. Pourquoi Tofflcial ne s'y 
conforma-t-il pas ? on ne saurait le dire , et il est difficile 
de s'expliquer sa résistance sur oe point, vu la docilité 
habituelle avec laquelle il suivait , malgré ses appréhen^ 
sions et ses défiances, les instructions de l'expéditionnaire. 
Il est vrai que l'archevêque dé Toulouse n'avait pas jugé 
nécessaire d'insister, ce détail lui ayant semblé de peu 
d*importance. 



(1) Observations sur le projet de décret. (Archives de la Haute- 
Vienne, 1200.) 

(2) « Postquam idem monasterium per obitum dilecti 

âlii modemi lUiuB abbatis , seu alias quovis modo ex ejus 
persona... vacaverlt. » 



XXX. 

Suppression de la CommSasioD des RégaUers. — Plaintes de rAs^emblée 
générale du clei^. ^ Les Gélestins des Ternes et le Chapitre catlfédral 
de ymoges. — Lettres-patentes pour la conôrmati^Hi du décret de 
rofficial. — Pourparlen avec le Parlement* ^ Le sort de Tabbafe 
est irréTocablement filé. 

Il était temps que le Commissaire apostolique rendît son 
décret. Les protestations du clergé contre les mesures 
qu'avaient inaugurées Tarrêt du Conseil du 23 mai 1766 , 
et qui étaient venues coup sur coup frapper Tordre monas- 
tique , prenaient un caractère de. plus en plus prononcé 
d'unanimité et d'énergie. Le Saint-Siège les appuyait 
maintenant avec la plus vive insistance ; la Cour s'y 
montrait favorable; les Parlements eux-mêmes allaient 
s'y associer par de solennelles remontrances (1). 

La Commission des Réguliers n'existait plus depuis les 
premiers mois de l'année 1780. Le Roi , par un, édit du 
19 mars, avait déchargé les Commissaires de leur tâche, 
en leur témoignant toute sa satisfaction de la manière dont 
ils l'avaient remplie. Cet acte constatait solonnellement que, 
grâce à leurs soins et à leur zèle , la plupart des instituts 
religieux étaient a dotés d'un corps de constitutions rédigées 
avec clarté et revêtues de l'autorisation nécessaire par le 
concours des deux puissances » ; que la charge des supérieurs 



(1) En 1784. 
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serait désormais allégée, la principale source des abus 
étant par là tarie. Injonction était faite à tous les ordres 
réguliers de se conformer aux statuts arrêtés par les 
Commissaires, et aux évêques de veiller et ce que ces 
règles fussent observées. 

Cette mesure avait été prise à Tinstigation de Loménie, 
qui, seloQ toiite apparence, rédigea le projet d'édit. On 
était à la. rvpille de laréunion de TÂs^emblée générale du 
clergé. L'arehevêque éteiit informé qu'il se préparait une 
manifestation contre les actes de la Commission des 
Béguliers , et que la plupart des membres de Fépiscopat se 
montraient décidés à s'y associer. Il pensa que, en se déro- 
bant et en faisant couvrir sa conduite et celle de ses 
collègues de Téclatante approbation du Roi, il forcerait 
ses adveràaireâ, sinon au silence, du moins à une certaine 
réserve. Au sui^lu^, il n'entendait pas abandonner son 
œuvre, et un second édit, daté du même jour que celui qui 
supprimait la Commission dès Béguliers , en créait une 
autre ce pour examiner les demandes en suppression d'union 
ou translation de titres , de bénéfices et biens ecclésias- 
tiques ». Cellê-cî était destinée, en réalité, à perpétuer les 
errements de sa devancière. Elle ne forma aucune entre- 
prise nouvelle de quelque importanca ; mais, elle porta les 
derniers coups aux restes de quelques ordres secondaires 
et à un assez grand nombre de maisons isolées. 

L^arcbevêque de Toulouse , à titre d'indemnité des soins 
et des dépenses auxquels sa charge de rapporteur l'avait 
obligé, s'était fait donner, sur les économats, une alloca- 
tion de 80,000 livres (I] : faible récompense de tant de 
services rendus à la Religion et à l'Etat. 



(1) Journal politique de Bouillon, mai 1*781. 
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La tactique de Loménîe n'obtint pas un succès complet. 
L'Assemblée du clergé , tout en gardant des ménagements 
pour les personnes , improuva avec énergie la campagne 
poursuivie contre les ordres religieux. Elle se prononça 
avec force contre toute suppression nouvelle , et , dans sa 
séance du 17 août, applaudit aux véhémentes protestations 
de M*"* du Lan, archevêque d'Arles, contre le système adopté 
depuis quatorze ans (1). Le prélat, qui s'était fait ^ dans un 
éloquent discours, l'interprète de toutes les douleurs de 
l'ordre monastique et de l'Eglise , fut chargé de rédiger 
l'adresse que l'Assemblée voulait soumettre au Boi. Le ton 
du factum était sans doute boursouflé et déclamatoire, 
mais le tableau que M'"^ du Lau faisait de l'état auquel on 
avait réduit les instituts réguliers était d'une absolue 
vérité : 

a De quelque côté , Sire , que se tournent les regards de 
vos sujets, ils s'arrêtent avec un attendrissement doulou- 
reux sur les ruines encore ftimantes de plusieurs monas- 
tères et sur la dispersion d'une foule de peligieux, ou 
sécularisés, ou vivant avec la même liberté paimiles écueils 
d'un monde corrupteur. L'histoire. de ces derniers temps 
présente peut-être , dans un court espace de quelques 
années, plus d!exemples de suppressions et de destructions 
que la longue succession des âges précédents. Sans parler 
de cette société célèbre dont le sort a si justement excité 
les regrets honorabled de plusieurs Assemblées du clergé , 
en moins de neuf ans. nous avons vu tomber et disparaître 
de dessus la sur&ce du royaume neuf congrégations 
di£fêrentes : les Oxandmontains, les Servites, les Gélestins, 



(1) Procès-verbaux orîgrinaux de TAssemblée générale du 
clergé de 1780, T. I, p. 949 et suivantes. (Archives de TBtat.) 
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rancien ordre de Saint-Benoît , ceux de Sainte-Croix-de- 
la-Bretonnerie , de Sainte-Brigitte , de Saint-Euff et de 
Saint- Antoine. L'ordre de. la Merci paraît ébranlé jusque 
danases fondements, et le même orage gronde au loin sur 
les autres conventualités.... 9 

L'Assemblée ne se contenta pas d'adresser une supplique 
au Roi : elle arrêta qu'elle enverrait aussi une adresse au 
Souverain-Pontife , pour déplorer les persécutions dont les 
ordres religieux avaient été trop longtemps victimes dans 
le royaume , et protester du ferme désir du clergé français 
de vdr mettre un terme à la guerre acharnée faite depuis 
quatorze ans à l'institut monastique. Ce document n'était 
ni moins énergique, ni moins explicite que le premier : 
— « Toutes nos églises versent des larmes , Très-Saint- 
Père, sur la ruine de tant de monastères, de tant de congré- 
gations, soit de clercs, soit de réguliers, qu'a, depuis 
quelques années , vu périr notre France , au grand 
détriment de la religion. La frayeur et l'épouvante se sont 
emparées de tous les ordres religieux : les uns, stupéfaits à 
la vue des coups frappés autour d'eux, prévoient que, au 
moment même où ils plaignent le sort des instituts qui 
succombent , un même destin les menace eux-mêmes ; les 
autres, — et c'est un plus grand malheur encore, — 
s'efforcent de hâter leur propre destruction. 

y> Ce n'est pas que le désir nous ait manqué de porter 
secours aux instituts ainsi désignés à la mort, de réconforter 

m 

et de consoler ceux qui échappaient aux coups ; mais , 
dans une si grande destruction , on a adopté des formes 
de procéder qui ne nous laissaient aucun moyen de 
prendre des mesures , de délibérer et d'opposer une efficace 
résistance. On n'a tenu aucun compte des droits des évo- 
ques ; on n'a fait aucune enquête sur l'utilité et les incon- 
vénients des suppressions résolues ; on n'a laissé aux ordres 
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qu'on avait d^avance condamnés aucun moyen de défense , 
aucun secours , et tous sont tombés avant d'être revenus 
de leur première stupeur, frappés à Pimproviste et comme 
foudroyés (1). » 

Il y avait là, il faut bien le dire, plus de rhétorique que de 
sincérité. Tout le monde,était d'accord pour réprouver les 
résultats généraux de l'œuvre de la Commission ; néanmoins 
bon nombre des évêques qui signèrent l'adresse «^étaient 
môles h cette oeuvre pour aider à la destruction , non pour 
s'y opposer. Mais l'air de la Cour avait changé, et , bien, 
que, en France, le vent fût aux nouveautés politiques et 
aux hardiesses de tout genre, l'esprit philosophique et 
anti-religieux n'était pas en honneur à Versailles. Le 
clergé prévoyait du reste qu'un grand 0(rage le menaçait , 
et il comprenait qu'il aurait besoin , pour y résister, de 
toutes ses forces. Il ouvrait les yeux sur les dangers de la 



(1) « Lugent Bcclesiœ nostrœ omnes , Sanctissime Pater, super 
ruina tôt monasteriorum immo congregationum tam clericorum 
quam monachorum, qaam aliquot annis passa est, non sine 
ingrente religiosi cultus detrimeato, Gallia nostra. Invasit omnes 
Regrularls Obseryantise ordines timor ac tremor, qui , dum pereun- 
tium sortem mirantar et dolent, idem sibl ipsi exitium immi- 
nere augorantur, vel, quod longe miserabiliuâ etlam, arcessere 
festinant. 

» Neque deerat nobis animas perituris opem ferre, superstites 
conflrmare et consolari ; verum in tanto excidio ea adhibita est 
processus forma, qtt8B nobis omnem cavendi , consulendi , quin 
etiam repugnandi fàcoltatem prsariperet : nulla epiaoopalia 
juris habita ratio , coznmodi sive incommodi nulla quœstio , 
prœdamnatis nuilum defensionis preesidium relictum, ita ut 
concti, quasi improviso fulmine percussi ac stnpefacti inte- 
rirent, etc., etc. » (Procès-verbaux originaux de rÂssemblée du 
Clergé de 1780» vol. I, page 1244.) 
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voie oii répiscopat s'était laissé un moment entraîner à la 
remorque de quelques meneurs audacieux, et il s'efforçait 
d'enrayé : il était un peu tard. 

Heureusement pour le séminaire de Limog-es , la sup-i 
pires&ion des Célestins était ehjosd açdoiOPiplie! comiae celle de 
Graiidmont , et les biens de la majson des Ternes ne pou-^ 
raient plus lui échapper. Un arrêt du Conseil du 4 mars 
1774 avaitremôs la gestion de ces biens entre les mains du 
receveur des décimes du diocèse,- M* Salle, qui était en* 
même temps secrétaire de M^' d'Argcntré. L'exécution de 
œt arrêt avait provoqué d'asse:^ isérieuseis difficultés. Le3 
officiers municipaux de Guéret d'abord, puis la Séné*- 
chaussée!, s'y étaient opposés, de tout leur pouvoir. Un^. 
lettre écrite à.'^cesujeti par les magistrats du ^aiége sénéchal, 
au mois de juillet 1777, témoigne des craintes et des mé^t 
contentements excités par les nombFeusesnnionsqu^opéraît* 
M*^ d'Argentré, et par cette centralisation au chef-lieu du 
diocèse des revenus de monastères situés sur tous les points 
de la province : — « M. l'évoque , ayant fait unir à son 
collège lëprietiré'de T. . .et éelui de'Sairit-Pierre-Chérîgnât, 
ayant fait, pour porter à Limoges les revenus de l'abbaye 
de Grandmont , des démarches d\i succès desquelles il ne 
désespère poi^t encore , — s'il unissait les revenus des 
Ternes à son évôché , il transférerait insensiblement hors . 
de la province . tous les revenus des maisons ecclésiasti-* 
ques (1). » Les opposants avaient eu recours à l'appel 
comme d'abus; en 1784, l'aflTaire était pendante encore : 
a M. révêque de Limoges , lit-on dans une note qui se 



(l) Archives de l'Etat, 576, aM. . : 

/ . , ' 20 
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trouve aux dossiers de la Commission des Uniona.(i) Telaàifis 
à Grandmont, s'occupe de Tunion des TerneB ; maisiLvest 
assuré d'éprouver beaucoup de difficultés. - II. d^ârerait 
évoquer tout au Conseil : il se propose d'adresser' um mé- 
moire à M. le garde des sceaux. — M. Thiéîiot est p«fié de 
dire son avis (2). » Et De Cressac , inquiet de la tournure 
que prenaient les choses et du retard qu'éprouvaient les 
dernières formalités de l'union , écrivait un peu* plua tard 
à M*^' d'Argentré : « M. Thiériot se plaiat de œ que vous 
négligez de terminer l'affaire des Terne$.'Il'dit.qU3 ^'est 
de la plus haute importance ; que, dans un temps; oonune 
celui-ci, vous pouvez craindre qulon vousîsoufflà ted.bienfl 
qui sont si utiles dans votre diocèse, et que vous ne poiïvess 
pas trop vous presser d'en faire l'application' (3)^» -.i .• ^ 

Enfin l'affiaire fut évoquée, les opposants- déboutés et les 
biens des Ternes unis au séminaire diocéâain , avi^ cette 
condition qu'une somme serait annuellement prélevée, sur 
les revenus pour accroître le fonds de secours aux; prêtres 
âgés et infirmes. Jusqu'alors ce fonds n'était grtère aUmenté 
que par une contribution de 4,000 livrea levée sur la ulesgé 
du diocèse. Quant au séminaire, il ne subsistait qu'à 
l'aide d'ofi&andes et d'une allocation de S^&OOJivre» pai^an , 
provenant de la même source (4). , r . . 

L'évêque de Limoges, on l'a dit dans un précédent cha- 
pitre , s'était d'abord flatté , sur une parole de Loménie, de 



(1) Celle qui avait remplacé la Commission des Ré^liers; elle 
avait conseryé le même personnel de bureaux. 

(2) Archives de TEtat, 570, no 2. 

(3) Archives de la Haute- Vienne, 1200. 

T 

(4) Archives nationales, 576, n*» 4. — Archives de la Haute- 
Vienne, passim. 
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respéranoe ide voir les biem's des Ternes , une partie du 
ifioins, •donnés :au^ efaanoines de sa cathédrale. Ceux-ci, 
dwit le prodès contre le Chapitre de Saint-Germain durait 
depuis .1758j avaient pprdu une première fois leur cause 
devant te Parlement de Bordeaux, et, renToyés devant celui 
de Toulouse, venaient de rechef d'être condamnés par lui, 
malgré une lettre i pressante de recommandation écrite. 
Sur la prièpe de Tévéque, par le Garde des sceaux au 
I»emi«?-président de cette Cour. M** d'Argentré, fort mé- 
content de ceâ échecs répétés , -adiressait , le 6 octobre 1780, 
ixm lettre désolée à Parohevêque de TouWuse : — « Il lui 
eu coûte (au Chapitre) déjà pi^èd de 45,000 livres poui* les 
diSârentes procédures qu'il a été oblige d'essuyer pour 
cette union depuis près de trente ans , dépenses auxquelles 
il n*» pu subvenir que par la voie des emprunts. Ainsi la 
gvftce que le Boi a voulu faire au Chapitre te plus pauvre 
du royaume (Ij esrt devemie pour Itii une source de ruine; 
Je ne vous cache paa que tous mes capitulans sont rebutés 
et détesTminés à abandonner tout, à "moins qu'il n'y ait des 
assui^nces et des certitudes de succèe. ^ 
• -^ « De n'est point dans les parlements, ajoutait le prélat, 
où nous pouvons espérer. Il paraît qu'ils ont tous pour prin- 
cipe de ne se prêter à aucune uhion que de gré à gré, et 
quilsreg'ardeixt les bénéfices entre les mains des titulaires 
comme des propriétés, et non comme des u^&uits , dont 
l'autorité civile et ecclésiastique ne peut les dépouiller (2). » 



(1) 9 Vous connaissez la pauvreté de iAon Chapitre , dpnt les 
canonicats valent à peine 600 livres.,» Lettre de Tévêque de 
Limoges à l'archevêque de Toulouse, du 23 avril 1780. (Archives 
de rstat, 576.) 

(2) Archives de l'Etat. (Nous n'avons pu retrouver dans nos 
notes l'indication du n<» du dossier.) 
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Les chanoines de Téglise cathédrale* que cette coljLteuse 
procédure avait jetéô dans une cruelle gêne, se trouvèrent 
dans rimpossibilité de payer l'augmentation des portions 
congrues revenant aux desservants des paroisses qui dé- 
pendaient du Chapitre. Ils exposèrent au Roi leur situation, 
et , cherchant un moyen de parer à leurs besoins, n'i- 
maginèrent rien de mieux que de solliciter l'union du 
Chapitre de Saint-Martial. On a des raisons de croire que 
M^ d'Argentré n'était pas étranger à cette idée. Toutefois, 
l'émotion fut si grande dans la ville à la nouvelle de ce 
projet, que l'évêque, « auquel cependant les chanoines 
faisaient une part fort belle dans leur plan », se décida h 
écrire au Roi que « son amour pour la paix l'engageait 
non-seulement à ne pas adopter le projet d'union déjà 
formé, mais h s'y opposer de toutes ses forces (1) ». 

Le Chapitre de Saint-Etienne fut dédommagé par une 
pension de 4,000 livres sur le clergé. 

Cependant tout se préparait pour que l'union de l'abbaye 
de Grandmont à l'évêché de Limoges fût amenée au point 
où il ne serait plus besoin , pour la consommer, que de 
l'accomplissement de la condition mise par la bulle à son 
plein eflFet : le décès ou l^ démission de M. de la Maison- 
Rouge. Le ministère prépara des lettres-patentes destinées 
à confirmer le décret. Elles furent données au mois de 
mars 1782; mais il était écrit que l'affaire de Grand- 
mont rencontrerait jusqu'au bout et partout des obsta- 
cles : le Parlement se refusa à les enregistrer, et elles 
ne reçurent point de suite, à raison des difficultés assez 
graves auxquelles leur approbation donna lieu. Un 



(1) Rot de Pibrrefittb, Eludes historiques sur les monastères du 
Limousin et de la Marche : V Abbaye de Saint^Martial, p. 90 et 91. 
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rapport à la Commission des Unions , daté du 25 avril 
1784 (1), feit connaître que le Parlement avait relevé des 
irrégfularités dans les opérations de Tofflcial. Une confé- 
rence eut lieu entre l'avocat Vulpian, M. d'Amécourt, le 
premier-président et le procureur général , pour Texamen 
de la procédure et des lettres-patentes qui Thomologuaient. 
On tomba d'accord que le principal chef d'irrégularité 
provenait de ce que la bulle du mois d'août 1772, base de 
la procédure d'union, avait été acceptée et enregistrée 
sans lettres-patentes par la Commission (c'est le nom sous 
lequel on désignait le Parlement Maupeou) ; mais on con- 
vint en même temps d'un expédient pour remédier à cette 
irrégularité : ce fut que les lettres-patentes conflrmatives 
que le Gouvernement allait expédier à nouveau continssent 
une dispense expresse des formalités négligées et une 
approbation générale de la procédure , malgré les défauts 
qu'elle pouvait présenter. 

Le procureur général fit part au garde des sceaux du 
résultat de cette conférence, et manifesta l'espoir que, 
moyennant l'introduction dans les lettres-patentes de la 
formule indiquée, le Parlement consentirait à les enre- 
gistrer (2). Celles du mois de mars furent renvoyées à la 
chancellerie et soumises à un nouvel examen. On rechercha 
quelles étaient les omissions et les irrégularités qui pou- 
vaient être reprochées à la procédure : aucune ne parut 
grave, et on ne trouva pas d'autre grief sérieux à articuler 
que celui signalé par le procureur général : l'omission de 
lettres-patentes pour l'envoi de la bulle au Parlement. 
Encore Pavocat Pialle, secrétaire et conseil ordinaire de la 



(1) Archives de TEtat, G 570, no 2. 

(2) Lettre du 26 octobre 1782 , dont le rapport donne Tanaljse, 



— 310 - 

Commissîoti des Unions, «prkk Pavôftrétédè éelle de^ Ré- 
guliers, prétendôiMl, avec d^autres hommes dé'loi, qîie lia, 
vérification du Pariement était suffisante, lit teuUe-^ne 
devenant exécutoire qu'après la procédure, et au cas où Si 
interviendrait un décret du Commissaire apostolique, 'dé*- 
cretqui^ en somme, aurait pu n'être pas ' rendu. Oi*,' ce 
décret ne^ dfevaiit avoir -son eflPe<? qtl'aprèô avèir été revêtu 
de lettres-patentes^, il y autait eu uh <l6uble emploi ^1 là 
bulle avait été précédeÉïmetit aocobapagnée de léttries, lors 
de son envoi au Parlement * « ; - • 

NéanmoinB, pour écarter toute diJHicuHé, la forme des 
lettres-patentes du mois de mars 178B'fbtm'6dîflêe suivant 
les indications du procureur gêriéi*al (1). Ces nouvellefi 
lettres furent expédiées au mois dé mai 1784, 'et énregis-" 
trées sans observations par le Parlement lé 20 jUillèt. Elles 
confirmaient la bulle — «t nonobM;àiit qu'feÛe eût été àm^ 
plement vérifiée sans être revêtue dfef lettres-patentés », -^ 
et le décret du 27 juin 1781, — bien qtie « quelques-tlnes 
des formes nsîtée^ daiis les procédures canoniques pussent 
avoir été négligées par rofflcial, on quelques irrégularités" 
s'être glissées dans celle par lui tenue pour arriver audit 
décret j>. — Elles approuvaient et validaient la procédure 
dans son entier, — « nonobstant toutes irrégularités ou 
omissions »: Les pensions à servir aux religieux qui* 
avaient quitté l'abbaye étaient portées de 1,000 à lj200Jiy. 
Enfin permission était donnée à l'abbé et aux religieux de 
continuer h vivre k Grandmont, « ooufwimémGntà :c8 qui 



(1) La minute de ces lettres-patentes porte la mentioii sui- 
vante, de la main deThiériot : « Arrêté par M. Vulpian, sou3 
les yeux de M. le procureur général v. (Archives oatiosalçB, 
570, no 1.) 
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a'.^it .pratiqua jusqu'à ce marnent ». Le Roi se réservait, 
pn p^9 dj^.retr^tejOu de démission, d'assignei^ à M< de la 
^^.iâ^OrRouge.et àses religieux a une pension suffisante 
et pr(Q)ort^onné&«aux revenus ^u n^onastëre, ainsi qu'à la 
dignité,. «l'Ut xai^.. et aux besoins de chacun d'evuc iv.i , . 

A 

«' L^tUOTqbp^rdefiGrandmontains qui avalent jo.ué;un rôle 
dan^jrWstQpse des, d^rnièiie^ années de Tabbaye diminuait 
r^^pideiiifQit. D; Jabet était mort depuis quelque temps 
kir^q^ç- fut eiifip confirmé le décret de TofiSj^iaL L'année 
même où le Gouvernement faisait expédier les lettres 
dé^ni^iy^„Tijin.4?^ religieu;x du monastère de Notre-Dame- 
iu,-Parc4ès-Bav^Wiqui s'étaient joints à l'abbé, D. Salot de 
TouynipUea, décéda à. Lipaoges,) . où il s'était j^tirô après 
qu'il .et^t, yu ppn'oppositiojx déclarée irrecevable (J). 

,Pefi ;4e p:|(M.% <çj)rès, ce fut le tour de D..,Chapp^Qt de 
F^ntvi^Ue,. qui; w>urut au CJiâtenet, où il était e» viçite, 
et y., fu)t ^iJal;iv|mé. (2). D. Muret lui succéda daps la charge 
d^ ,pri^\\r 4e J>bbayç. 

Mj^lgri .(Je.jgj^yes infirmités, malgré toutes les douleurs 
ej tou^ Jles , déboir^ dont il avait été abreuvé, depuis 
vipgt ^ns j M. de la. Raison-Bouge survécut à l'arrêt 
définitif po^ contre sa chère abbaye. « Sa vie, dit un 
contemporain 4 semblait se prolonger tout exprès pour 
tipmper d'av^4es espéraQçes (3). » Après tant d'agitations 



;{l> U remplissait les fonctions de prieur de^ pénitents feuille- 
morte. {Feuille hebdomadaire de Limoges du 10 mars 1784.) 

(2) Papiers de D. Muret. 

(3) Db Yernbilh-Putrâseau, Mes Souvenirs desoixante-quinte ans, 
T. !♦ p. 81.'— M. de la Maison-Rouge avait, en 1776, perdu sa 
siteulr, qui était morte au couvent des Filles-^e-Notre-Dame de 
Limoges f après cinquante-un ans de profession. (Manuscrits 
de Legros.) 
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et de luttes, ses derniers jours s'écoulèrent dans le calme et 
la paix, entre ses deux amis, D. Muret et D. Beaubreuil. 
Le procureur^syndic, D* Pichon, qui habitait ordinaire- 
ment le Grand-Muret, d'oii il était mieux à portée de 
diriger l'exploitation des domaines et de veiller aux inté- 
rêts du monastère, venait souvent à Grandmont*, et, 
malgré la mélancolie d'une existence sans lendemain, la 
vie de cette petite communauté de vieillards, entre ces 
murs voués à une de^ti'uction prochaine , n'était pas sans 
douceur. Un religieux de rEtaroite-Observajice , D. de 
Valori , qu'on a vu associer, daaç Iqs dernières années , 
ses efforts à ceux des. . religieux de l'abbaye, vint passer 
quelques mois avec eux, et sa présence contribua à 
adoucir le chagrin qu'avait causé ^ i^,de la Miaison-Bouge 
la mort du prieur. Les traditions de charité et d'hospitalité 
qui avaient de tout temps régné à Grandmont y furent en 
honneur jusqu'au dernier jour. L'aumône continua d'y 
être donnée régulièrement et avec une libéralité peu en 
rapport avec les revenus, bien réduits, de la commu- 
nauté. — Une page des Souvenirs de M. de Verneilh nous 
permet de pénétrer dans l'intérieur du grand monastère à 
la veille de sa destruction , et nous fait asseoir & la table 
des derniers fils de Saint-Etienne. Nous reproduisons ces 
lignes, dont le moindre détail a son prix : 

a II (l'abbé) nous reçut avec une bonté qui m'est toujours 
présente. Pendant le souper, — car nous couchâmes au 
monastère, —j'avais l'honneur d'être assis à sa droite. 
Devant lui était une bouteille de vin qui lui. était parti- 
culière. Il voulut bien m'en oflfrir au dessert , et je versai 
de suite dans mon assiette quelque reste de vin d'ordinaire. 
Le religieux qui était à côté de moi me dit doucement : 
« Vous ne le trouverez pas meilleur que le nôtre r. 
(En effet, il était très-vieux et bien cuit.) M. l'abbé en 
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buvait pour TaiBon de santé (1). Peut-être avait-il voulu 
désabuser 11Û jeune homme sur le vrai motif d'une pareille 
distinction. Parmi les six ou sept religieux seulement 
qui étaient à table avec nous, j'ai retenu les noms de 
MM. Muret, Valori ^t Pichon du Gravier (2). » 

Jusqu^au dernier moment, M. de la Maison-Bouge 
défendit avec fermeté les prérogatives de Tabbaye. C'est 
ainsi que; après la mort du marquis de Lavergne, il 
réclama de son fils, Jean de Boûy, Thommage pour la 
seigneurie des tîgaui. M. de Bony, après avoir fait 
quelques difficultés, s'exécuta devant une sommation. Son 
mandataire dut se présenter à la port© def Ôraudmont, et 
l'abbé ne lui fit pas grâce d'une seule des formalités 
séculaires de 1- hommage (3). 



>*'t I I I j 



(1) Il ne faut pjas oublier qu'Ii cette époque M. de la Maison- 
Rouge avait près de quatre-viDgts. ans. 

(2) De Verneilh-Puyrasbau, Mes Souvenirs de soixante-quinze ans, 
page 8. 

(3) w ... Et, étant arrivé à la principale porte et entrée de ladite 
abbaye , ledît siéur Faurlllion ( 1« mandataire du marquis de 
Lavergne) a tiré la corde de ia cloche, étant k côté d'iceUe;; et 
à rinstant s^est présenté Léonard Chevalier, portier et domes- 
tique de ladite abbaye, auquel le sieur Faurillion a demandé si 
Révérendissime Père en Dieu dom François-Xavier Mondain de 
la Maison-Rouge, conseiller et aumônier ordinaire du Roi ,- abbé 
et chef général de tout Tordre de Grandmont , son maître , étoit 
dans mdite abbaye. Lequel dit Chevalier a répondu que oui , et 
nous (le notaire; les témoins et FauriUion) a tout de suite 
accompagnés dans ujie des salles de ladite abbaye, où ledit 
seigneur abbé général a comparu à rinstant en personne. Alora 
ledit Faurillion, après l'avoir très-humblement salué, s'est 
volontairement mis, pour et au nom dudit seigneur marquis de 
Lavergne, en satisfaisant k l'acte qui lui a été fait, de la part 
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Ce fait se passaét^en I!775^ Ginqi ans pins 'tard ^ les iha1)i- 
tantâ.de laj fraiîQbise de Çrraiidiponti furent compris par 
rintendano&de Moulins au i61e delà tail^^epour I'annéel781 i 
M. de la Maisonr^Boûge,.<^ a'aTait paâ lûoins dé èblliâ- 
tude pour les intérêts • dte' la «petite pôpmliaKâon placée isous 
la protection du> moliastèrei que poi^r le maintiea '4e'àes 
privilèges et -de ceitux«<de Ifabbaye, s^employadeiteutâon 
pouYpir eu vue d'obtenir la eoaailiiiluation 'dhanie immonitè 



dudit seigneur abbé général, par Decoudier, nuissier, le 23 mars 
dernier, en dev6îr dé vtissàl, â^ant lesinàlnà Jointes, ë'ans'épée, 
bâton ni éperons » tètë nue îet un ^not enterre/ et' a dfft audit 
seigneur abbé général/ en {parlant ai sa personn^y' iqlL*il^ lui f^iabit 
et rendoit» pour leditseigneur marquis delLa^ërgiMvla< fol têt 
honmxage.^ lui djoset 2^ ]^i^e abba,9r^, à. cau^ d^ sa^torre .e> 
seigneurie des JBgau:^, .Cbaçtelard et des B^lafi^s.^ .r^l^yant en 
plein fief, foi et hommage de ladite abbaye de Grandmont^ laquelle 
dite terre, fief et seigneurie ledit seigneur marquis de Làvergne 
tient de ses auteurs pftr le décès de yttr François de ëonyi mar- 
quis de Làvergne, son père, dont il est héritier ; 6fl*ttni!enconsé-' 
qijtônce ledit 'Paurilllôii/ audit nom >'d& donner, pour ledit sei- 
gneur marquis » le- dénombrement de ladite tenrt et seignearie 
des Egaux • Chastelard et Jes Billanges , k Biondit seigneur abbé 
général , lors et dans le tiemps qu'il voudra Texiger» même de 
payer les droits qui peuvent être dus k Jadite abbaye h chaque 
mutation. Â laquelle foi et hommage ledit seigneur abbé général 
a reçu ledit seigneur marquis de Làvergne, en la personne de 
sondit fondé dé procuration, k la charge dis foximlr son aveu eti 
dénombrement dans le temps de la coutume, et une copie en' 
forme des présentes; reconnaissant au; surplus ledit seigneur, 
abbé général avoir été satisfait d*une oboUs d'aeoaptement 
due à ladite abbaye k raison de la susdite mutation en confor- 
mité des anciens titres d*icelle , dont il quitte ledit seigneur 
marquis de Làvergne, et tous autres pour cette fois , etc. » — 
(Anciennes minutes de Tétude Barny, n<> 100, du 21 juin 1775.) 
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d^àsix foiâfiécJuiaire. Il Q*hésita pas à s'adresser à révoque 
de . Umog^ lui-même .pour que le prélat joigtiît ses 
instances & ses propres réolamations ; et, après avoir entre- 
tenu Jlf^ d'Ârgentré de cette af^ire, Tab^^ qui avait tout 
paardcKtmév {Coûtait {la lettre est datée du 27 décembre) : •— 
«Daignez recevoir, je vous prie, les < souhaits ' les plus 
ét^idus de ma part pQur tout ce qui peut vous être agréable, 
au renDaveUfiment de' Tailiikée que nous touchons de près. 
Je vous y demande, s^il vous plaît, la continuation de vos 
bontés, que jene peux mériter que par le respect avec lequel 
je serai toute ma vie, etc. (1). » 

. Heureux de trouver une occasion de se rendre utile aux 
ha]bi,ti^ttts, de Grjftndmont, sans léser en àen ,ses intérêts, 
l'évêquB dje ilii^aoges s'em^reasa de la aaisir. Il écrivit à 
rintândance de Moulins, aux bureaux de la généralité, 
au ministre, à Louis XVI lui-inêmè. Dans la Supplique 
acîressée par lui au Roi, après avoir rappelé ïes raisons 
qui avaient déterminé les Souverains à accorder à Grand- 
mont une complète immunité (raisons dont M'"' d'Argentré 
et ses patrons n'avaient pas eux-mêmes tenu.grand compte 
brsqu'eUes leur avaient été opposées dans le cours de la 
procédure d^union), Tévêque poursuivait en ces termes : 

« A ces motifs, Sire, le suppliant ose en ajouter un 
autre, auquel il espère que Votre Majesté daignera faire 
attention : c'est que, Tunîon de Tabbaye de Grandmont à 
révêché de Limoges étant sur le point de se consommer, il 
serait à craindre, si on prenait ce moment pour ôter la 
franchise de son enclave, que les peuples qui Thabitent 
ne lui imputassent la suppression de leur privilège, et qu'il 
ne leur devînt odieux (2) » . 



(1) Archives de la Haute-Viemie, IdOO. 

(2) Ibidem. 
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Cette dernière considération pesa-t-elle d'un grand poids 
auprès du fisc , ou eut-il simplement égard aux titres fort 
authentiques qui établissaient les privilèges des habitants 
de Grandmont? Tout ce qu'on peut dire, c'est que les 
droits de ces derniers furent reconnus, et qu'ils furent 
maintenus en possession de toutes leurs immunités. La 
Révolution seule devait déchirer la charte de Richard 
Cœur-d^Lion. 



XXXI. 

Liquidation des dépenses. — Comptes de De Cressac. — Arrêt du Conseil 

da 31 décembre 1784. 

L'affiiire de runion de Grandmont une fois terminée , il 
restait à révêq[ue, sinon à payer, — il n'était point en me- 
sure de les acquitter, — du moins à liquider les frais énormes 
de ce long procès. De Cressac avait été autorisé à faire 
toutes les avances. En 1778, un arrêt du Conseil avait déjà 
consacré Taugmentation du chiffre de la dette consacrée par 
celui du 2 octobre 1772, et permis au banquier de con- 
tracterj pour le compte de M^ d'Argentré, un emprunt 
supplémentaire de 6,000 livres. De cette somme , en 1784 , 
il ne restait que 113 livres, et pourtant bien des dépenses 
n'étaient pas encore soldées. De Cressac et Févêque avaient, 
à ce sujet, reçu un certain nombre de réclamations, plu- 
sieurs fort pressantes (1). De plus, le temps était venu de 



(1) Citons une curieuse lettre du greffier des offlcialités de 
Bourges , réclamant ses honoraires 6t ses déboursés : elle est 
adressée à Tévêque et datée du 4 juillet 1779 : 

« M. De Cressac me dit toujours , Monseigneur, que je serai payé 
quand Taffaire sera finie. Il ferait aussi bien de me dire : oSi cette 
» affaire ne finit pas, vous n^avez rien à espérer». — Quand j'ai été 
trois fois à Limoges ; quand, à mon retour, j'ai été obligé de ne 
m'occuper que des expéditions h envoyer ; quand , bien d'autres 
fois, et notamment cet hiver dernier, j'ai ftiit le vu du décret et 
d'autres écritures, et qu'il m'a fallu, dans ces différents temps-là, 
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reconnaître les bons offices et le ièle des agents qui 
avaient le plus efflcateement concouru h nti sudcSà acheté 
au prix de si laborieux eSforts. ^ ■ •• 

M" d'Argentré invita donc Pexpéditîbnhaîre à' liîî en- 
voyer un compte définitif,' afin de faire Ii(ïmdef la créance 
par un arrêt du Conseil et régulariser son' titré, en t)bté- 
nant que lé cliifEte total dé la dette fût porté au paissîf tiu 
monastère. Il faut rendre à Tèvêque cette justice (qtile faire 
payer aux religieùi les intérêts de cette somme, empruntée 
poUr.les combattre, lui sembla excessif: mettite àlèur 
charge le capital paraissait suffisant. Ils n'en payèrent 
pas moins le tout. 

De Cressac s'empressa de faire passer au ptélat un modèle 
d'arrêté de compte, danâ lequel il àVait laissé plusieurs 
chiffres en blanc, afin que M^*" d'Argentré pût les remplir à 
. son gré. Parmi les articles remis à la générosité de Tévêque, 
se trouvaient , outre la rémunération dm soms pf^rticuliers 
du banquier, une gratification que réclamait' l'homme de 
confiance de Loménie, Thiériot, secrétaire delà Commission 
des Réguliers, puis des Unions. — « JM. Tliiériot, disait 
le banquier dans sa lettre, qui a beaucoup travaillé dans 
cette afiBaire depuis son origine jusqu'à ce jour, espère que 
vous voudrez bien lui accorder une gratification, qui sera 

stipulée comme si c'était un excédant de déboursé Il ne 

veut pas être dénommé, et cela ne ferait pas pl^isip à 
M. l'archevêque de Toulouse, qui sera cependant bien flatté 



faire faire l'ouvrage de mon bureau, — je n'ai pas dit, Monsei- 
gneur, h qui j'ai employé, comme M. De Cressac, que je paierais 
quand l'afiTaire de Grandmont serait flnie. Je n'ai pas renvoyé aussi 
à la fin de cette affaire le paiement du papier, du parchemin 
et d'autres frais... » (Archives de la Haute-Vienne, 1200.) 
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du cadpau ,que,you^|erez à M^ Thiériot, L'arxêt du Conseil 
ï\e féi^ qiie rapporter, la sonune totale (1,). . » 

Le compte dressé par le baiiquiei: s'élevatt à 38,0 Jl livres 
11 sols,; Sur. .eette..spimn,ç, p,lll livres étaient dues à Tar- 
chevêq^e de, 'JTquIousç., qui en avait JËE^it l'avance pour le 
pai^^ie^t des intérêts, çt qui pn réclamait 1^ remboursement, 

L!état ar?;êté par ^'évêque, et porta^it ^ date du 13 oc- 
tpb^ 17^ (iiW Jûttre explique pourquoi cette .pièce est 
antidatée), fournit le détail suivaat des sommes dues au 
banquier (2} ; 

' • Créance «de If, De Cressac ail Q^tkU 1778. *, • â2,900 » 
Intérêts de cette somme, du 1*' avril 1778jVi 

. 80 juillet 1784, , , . 7,^19 18. 

JSmprunt de l^yon. 6,000 » 

Intérêts du" 1" avril 1778 au 20 juillet 1784. . 1,891 13 

' Déboursé de' M. De Créssac excédant les 

' 6,000 livrés....;.. V.....:..*^ 1,087 »" 

Gratiflfcatîoti à'M. De Cfesôac ;.. 3i400 » 



•m^» 



Total 41,498 11 



» i 



Cet arrêté de xwiùpte porte qu'il sera poutvu au remboui*- 
sement die la créance de Dé Cressac au moyen des revenus 
libfes du monastère de Grandmont et du' produit de la 
vente dû mobilier qui se trouvera dans les bâtiments au 
jour de la cessation'de la conventuâlîté. 

En renvoyant cette pièce à De Cressac le 22 octotïTC, 
Pévêqùe' dé ïiîmôg'és , qui était à la campagne à ' cette 
époque, écrivait h son agent : 



(1) Archives, de la H%ute- Vienne. 1200. 

(2) ]l ne faut pas oublier que da^s ce chiffre figurent les frais 
d'expédition de bulle, très-élevés. 
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« J'ai trouvé, Monsieur, en arrivant à Mayac, votre lettre 
du 16 de ce mois avec toutes les pièces qui y étaient jointes, 
et que j'ai examinées avec la plus grande attention. «Tai 
arrêté le compte à la somme de 41,498 livres 11 sols, y 
compris 2,400 livres que je vous prie d'accepter, et 1,200 
que je vous prie de compter à Mw Thiériot , à qui j'écris 
pour lui faire mes remerciements. Cette dernière somme 
sera composée de 113 livres, restant des 6,000 livres, et de 
1,087 livresque j'ai portées en dépense dans le compte. Si 
j'avais suivi mon inclination et que je n'eusse consulté que 
mon cœur, j'aurais porté, ces. deux, articles beaucoup plus 
haut,' pour proportionner ma .reconnaissance au zèle ^ue 
vous avez marqué dans toute la suite de cette grande 
affaire ;• mais j'ai craitit que M*^.les Commissaires, qui sont 
fort économes, ne me reprochassent de n'être pas eotré 
dans leurs vues et d'être- tirop libéral, d'un bien qui ne 
m'appartient pas encore et qui peut-être ne m'appartiendra 
jamais. Cependant, si vous pensiez que ces gratifications 
ne fussent pas suffisantes, et que la Commission ne fît 
aucune difficulté d'en passer de plus considérables , sur 
l'avis que vous m'en donneriez., et en me renvoyant mon 
présent arrêté de compte , j'en > ferais un nouveau avec 
augmentation (1). » • ^ 

On voit que l'évêque esoon^ptait , sans tnop de scrupule, 
pour récompenser ses agents , la succession de M. de la 
Maison-Rouge et de ses religieux, bien qu'elle ne fût pas 
encore ouverte. Porter au. passif 4u monastère les grati- 
fications accordées à ceux qui avaient le plus activement 
contribué à le renv^erser, et déguiser ces libéralités sous 
l'exagération des dépenses de la procédure, était certaine- 



(1) Archives de la Haute- Vienne» 1200. 
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ment une façon conmiode de s'acquitter envers ses auxi- 
liaires. Au demeurant , comme Fabbaye ne semblait plus 
pouvoir échapper à M*^ d'Ârgentré, ce n'était , après tout , 
que son bien qu'il donnait. 

Nombre d'afEamés se pressaient autour du prélat pour 
obtenir une part, grande ou petitp, des dépouilles de Grand- 
mont. M*^ d'Argentré n'était pas seulement en butte aux 
réclamations de ses propres créanciers, de oeux de Tabbaye, 
des agents dont il avait demandé ou encouragé les services, 
de toutes les personnes ayant joué un rôle quelconque dans 
ce long procès : il avait aflkire à un autre genre de solli*- 
eiteurs, et les prétentions de ces derniers étaient assurément 
des plus singulières. Ceux des membres de Tordre qui 
Tavaient autrefois abandonné par légèreté ou par incon- 
diiite se rappelaient maintenant qu'ils étaient Orand- 
montains , et invoquaient cette qualité pour réclamer la 

* 

portion de l'héritage de Saint-Btienne à laquelle tous ses 
fils devaient avoir droit. Lors de la suppression de la 
Réforme, une pension avait été accordée à un frère qui, 
après avoir jeté le froc aux orties , endossé la casaque du 
soldat, et finalement déserté, se trouvait, au moment de la 
liquidation des pensions, détenu dans les prisons de Péri- 
gueux. L' Ancienne-Observance comptait quelques sujets 
qui ne faisaient pas beaucoup plus d'honneur à l'ordre, et 
qui invoquèrent néanmoins leur titre une fois l'ordre 
éteint. On trouve, dans les papiers de M"^ d'Argentré, plu- 
sieurs lettres concernant l'un d'eux, qui, en 1760, alors 
religieux du collège de Grandmont , oii le général l'avait 
envoyé pour suivre les cours de l'Université, se dissipa, fit 
des dettes , et, menacé de la Bastille (son père lui-même, 
irrité de ses désordres , avait obtenu contre lui une lettre 
de cachet), s'échappa de son couvent et quitta la France. 

21 
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Marié en Hollande, il revînt plus tard dans sa patrie, et 
réussit à obtenir de l'Eglise Tabsolution de ses fautes; 
mais il était dans un état voisin de la misère : ses parents 
s'adressèrent à M''^ du Coëtlosquet pour obtenir que cet 
intéressant père de famille fût compris parmi les religieux 
pensionnés. Nous ne saurions dire si cette demande fut 
prise en considération (1). 



(1) La singulière requête que Tancien évêque de Limoges s'était 
chargé de faire parvenir à Mg' d'Argentré nous paraît valoir la 
peine d'être lue. Elle est datée de Guingamp, le 14 décembre 1778, 
et signée du comte de Garszpern, commissaire des Btats de 
Bretagne : 

a MONSEIONEUB , 

» J'espère que vous ne désapprouverez pas la démarche que je 
fais aujourd'hui pour obtenir vos bontés par l'entremise de 
Ufr l'ancien évêque de Limoges. Si j'eusse connu près de vous un 
médiateur plus efficace, ce serait lui dont j'eus (sic) sollicité 
l'appui. 

n s'agit , Monseigneur, d'un sacrifice d'intérêt en faveur de 
l'humanité, et il est digne de vous, parce qu'il est le triomphe de 
la vertu : je ne vous retracerai ici qu'en bref le roman de mon 
frère aîné, que vous honorâtes autrefois de vos bontés, et qui, 
pour cette raison même, n:'03erait se promettre de les obtenir 
aujourd'hui : mon amitié pour lui va me rendre son organe. 

» Religieux de Grandmont en 1760, fugitif en Hollande en 
17Ô6, pour dérober sa liberté h l'effet d'un ordre du Roi émané 
contre lui, ensuite abandonné et dans l'excès de la misère, 
il se maria en 1770. Ce mariage informe et monstrueux a été 
confirmé depuis par un bref du Saint-Père, qui le dispense de ses 
vœux de religion. — Le considérant toujours, suivant la loi, 
comme lié par des vœux monastiques , je n'ai pu le réintégrer 
dans son ancien droit d'aînesse, en dépouillant pour cela mes 
enfants d'une fortune déjà trop bornée pour leur nombre et pour 
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Au mois d'octobre 1784 , Tarchevêque de Toulouse revint 
à Paris, après un assez long séjour en Lan^edoc. Bien 
que son influence sur le clergé eût diminué depuis quel- 
ques années , son crédit à la Cour était plus grand que 
jamais. Le Roi, qui au fond ne l'aimait pas, appréciait 
néanmoins ses capacités ; la Reine le protégeait ouvertement, 
et une coterie, engouée de son esprit, le portait au pouvoir. 
Dès les premiers jours de son arrivée , De Cressac le vit, et 
l'entretint de la nécessité de mettre la dernière main à 
l'affaire de Grandmont, en faisant rendre par le Conseil un 
arrêt qui assurât la conservation des biens dévolus à l'é- 
vêque de Limoges , réglât toutes choses pour l'acquittement 
des frais et des dettes , préparât, en un mot, la prise de 
possession , de telle sorte que M^"* d'Argentré ne pût , le 



leurs besoins. Je fais à ce frère malheureux 800 livres de pension 
viagère, qui est tout ce que m*a permis ma position de faire pour 
lui : sa femme, très-bien née, est absolument sans bien. Notre 
commun désir serait donc, Monseigneur, que vous ne vous oppo- 
sassiez pas à ce qu'il fdt compris dans Tarrêt du Conseil qui va 
prononcer sur la pension fixée k chacun des membres de Tordre 
supprimé. Il n'est que vous seul. Monseigneur, que cet arran- 
gement pût compromettre du côté de Tavantage temporel ; mais, 
comme Je rai déjà dit. Monseigneur, j'ose vous croire supérieur à 
cette considération : celle de donner la subsistance à un compa- 
triote éclairé par ses disgrâces, rentré de bonne foi dans les voies 
du salut dont il s'était écarté , et détestant sincèrement ses an- 
ciennes erreurs, ne saurait être indifférente pour un coeur comme 
le vôtre. 

» Je suis, etc.» 

Une autre lettre relative au môme religieux, et adressée à 
Mf' du Coëtlosquet, donne sur cette édifiante histoire des détails 
plus circonstanciés encore. (Archives de la Haute- Vienne, 1200.) 
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moment venu , rencontrer aucun obstacle nouveau. Cette 
union était Touvràg'e de Loménie; il r.avj^it maintes .fois 
répété à l'évêque de Limoges. Bien que les rapports entre 
les deux prélats semblent avoir éprouvé, dès cette époque, 
un certain refroidisôement, Loménie se prêta de .bonne 
grâce & ce qu^on demandait de lui. Le projet d'arrêt était 
tout prêt. De Cressac la remit à Tancien rapporteur de la 
Cîommission des Réguliers , qui l'approuva, et l'envoya 
aussitôt à l'archevêque de Bordeaux, chargé en ce moment 
des Affaires ecclésiastiques, avec prière d'écrire par le 
retour du courrier au Gard^ des sceaux, et.d'iuviter celui-ci 
à signer l'arrêt qui lui serait pirésenté par Thiériot. L'expé- 
ditionnaire, pendant ce temps, adressait une copie du 
projet à M"^ d'Ârgentré. 

L'arrêt disposait qu'il serait procédé par l'intendant de 
Limoges ou son d^égué au récolempnt , de l'inventaire 
dressé en 1771 par M. de Lépine; que. le. Commissaire 
établirait un état complet et définitif des dettes de l'abbaye ; 
que ces dettes seraient payées sur le revenu 4es biens dé- 
pendant -du monastère ; que la somme à laquelle étaient 
réglées les avances de De Cressac serait comprise dans ce 
relevé, « à l'efiFet d'en être ledit De Cressac remboursé sur 
les revenus libres de ladite abbaye, et des intérêts d'icelle, 
de six mois en six mois, à compter du jour du 1®^ juillet 
dernier (1784) jusqu'au parfait remboursement et extinction- 
d'iceux , et ce préalablement à toute jouissance en faveur 
de la mense épiscopale de Limoges et de tous autres éta- 
blissements X). Il devait être aussi dressé un relevé des 
baux encours ; défense était faite à l'abbé et aux religieux 
d'en passer de nouve£^u:^i sinon eni présence de l'iptendant , 
de son consentement et par voie d'adjudication. Â mesure 
qu'un des Grandmontains pensionnés viendrait à mourir, 
l'abbé et les religieux devraient verser annuellement à 
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réconome une somme de 1 ,200 livres , qui serait appliquée 
à Pextïntîtibn du passif; et en premier Meu au rembourser- 
ment de la créance Dé^ Gressac et au servioe des intérêts. 
L'a.Wbaye devenue' vacante,^ il serait procédé à un dernier 
récôlement de rinv^^tàire, puis la régle> de tous les biens 
et revenus passerait au receveur des décimes du diocèse , 
M. Salléj'chargé de l'exercer sousPinspection deM^^d'Argen- 
tré. A partir de ce moment, tous les produits de Ghrandmont 
et de ses^dépe^dancesseralentappliqués à l'acquit des dettes, 
jusqu'à ce que Tévêque demandât la levée du séquestre. 

— «Vousle voyez, Monseigneur, écrivait à M" d'Argentré 
le banquier, qui savait combien le prélat aimait peu à être 
mis en avant : vous n'êtes e'n rien et pour rien dans 
cette affaire. Ce sera l'intendant qui fera faire la signi- 
fication tie Tordre de Sa Majesté, et ensuite tout i^a régi 
pair M. Salle, ^qui vous rendra coinpte^ et vous ne serez 
chargé d^ domaines et de leur entretien que lorsque vous 
le jugerez à propos (1). » 

En répondant à là lettre de De Cressac, l'évéque lui 
faisait part des observations que' lui avait suggérées 
l'examen du projet d'arrêt : — « Le récôlement de l'inven- 
taire ordonné être fait par M. l'intendant , écrivait-il , va 
donner la plus grande inquiétude à l'abbé et aux religieux. 
J'ai lieu de croire qu'il se trouvera beaucoup d'effets adirés. 
D'ailleurs, cette opération, que je crois cependant utile et 
même nécessaire pour empêcher une dévastation complète, 
va encore entraîner des fraib. Je me souviens que, lors de 
l'inventaire, le subdélégué qui en fiif chargé se plaignit de 
n'avoir pas été payé ou de l'avoir été mal. — Ne convien- 
drait-il pas d'ajouter que M. l'intendant envoierait à la 



(1) Archives de la Haute-Vienne» 1200. 
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Commissioii le récolement pour être joint et comparé h 
rinventaireî 

» Il paraît, par le projet d'arrêt, et encore plus clairement 
par votre lettre, que, à compter du 1^^ juillet dernier, vos 
intérêts vous seront payés par Tabbaye de Grandmont. Je 
conçois aisément qu'on ordonne que les dettes particulières 
contractées par l'abbé et la communauté seront payées et 
qu'on leur interdise la faculté d'en contracter de nouvelles : 
c'est une disposition juste et de bonne administration ; 
mais le décret, ainsi que les lettres-patentes et l'arrêt 
d'homologation, laissant à l'abbé et à sa communauté, 
pendant son vivant, la jouissance des revenus et de l'habi- 
tation des bâtiments, et ne faisant mention d'aucune charge 
nouvelle, n'y aurait-il pas abus et ne serait-ce pas une 
contradiction de les grever du paiement des intérêts de 
sommes qui ont été empruntées pour frais de l'union? Ce 
serait précisément leur faire payer les verges (1). » 

Cette délicatesse de l'évêque pourra surprendre, alors 
qu'on l'a vu grossir la créance De Cressac d'assez fortes 
sommes allouées , à titre de gratification , aux agents qui 
avaient le plus efficacement travaillé à la ruine de l'abbaye. 

Thiériot, avant de soumettre l'arrêt au Garde des sceaux, 
avait cru nécessaire d'y apporter quelques changements 
de détail. L'évêque reçut de De Cressac , dans le mois de 
novembre, communication du dispositif ainsi modifié, et 
s'empressa d'adresser au banquier cette nouvelle note : 

a L'inventaire ordonné par l'arrêt du Conseil du 9 mars 
1771, et fait le 20 avril suivant, du mobilier de Grandmont, 
était dans les vues d'empêcher qtf il ne fût diverti. Les 



(1) Lettre du 29 octobre 1784. (Archives de la Haute-Vienne, 
1200.) 
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bâtiments des domaines et moulins, ainsi que leurs écluses 
et les chaussées des étangs, n'étaient-ils pas d'assez grande 
conséquence pour en faire ordonner au procès- verbal, afin 
d'en constater l'état , et faire enjoindre aux abbé et reli- 
gieux de les entretenir de toutes réparations? On ne craint 
pas.de trop avancer en disant que ces réparations ont été 
fort négligées depuis cet inventaire, qu'elles ne font qu'ac- 
croître, et qu'elles porteront une perte réelle dans le revenu, 
soit par une diminution dans les fermes, soit par les dé- 
penses et frais qu'elles entraîneront pour les faire? Il y a 
onze métairies qui appartiennent à Grandmont , et quinze 
étangs avec un bois en coupe réglée. Outre cela , il y a 
huit prieurés qui sont également jouis par les abbé et 
religieux, et dont les bâtiments n'ont pas été mieux 
entretenus. 

D Ne pourrait-on pas, par l'arrêt, faire enjoindre aux 
abbé et religieux de faire les réparations aux bâtiments de 
leurs domaines et autres nécessaires pour l'exploitation des 
fonds qui composent leur revenu, sous telle peine commi- 
natoire qui sera jugée convenable, telle que pourrait être 
celle d'être privés d'une partie de la pension qui leur est 
accordée par le décret et lettres-patentes (1) ? » 

Une note sans signature , qui paraît émaner de l'arche- 
vêque de Toulouse, et qui se trouve dans les papiers de la 
Commission des Unions , mêlés â ceux de la Commission 
des Réguliers , invite Thiériot à tenir compte des observa- . 
tiens de M""" d'Argentré , et ajoute : « M. l'évêque de Li- 
moges désire que les meubles et effets soient vendus par 
l'économe séquestre. Cela vaut mieux que d'en charger 



(1) Archives de TBtat, 570, n» 2, et Archives de la Haute« 
Vienne, 1200. 
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rintendant , parce que M. Tévêque de Limoges sera bien 
aise d'avoir Tinspection sur cette Tente. 

» M. De Gressac a toujours Tidée qu'il était dû une 
somme assez considérable par la maison de Grandmont de 
Paris à Tabbaye (1). M. Thiérîot est en état de le Térifier: 
mais le procès-verbal de 1771 n'en &it pas mention (2). » 

L'arrêt fut rendu le 31 décembre 1784. On n'avait guère 
introduit que deux modifications importantes dans le pre- 
mier dispositif communiqué à Tévêque. Il était dit que les 
intérêts dus à De Gressac seraient payés par l'abbaye à 
compter du 1**" octobre précédent, et non du P' juillet, date 
fixée d'abord ; en second lieu , ordre était donné à l'inten- 
dant de faire procéder, en même temps qu'au récolément 
de l'inventaire, à la visite par experts des bfttîments, do- 
maines et dépendances, et à la constatation des réparations 
que pouvaient réclamer les bfttiments , domaines, moulins 
et étangs. L'abbé et les religieux devaient tenir la main à 
ce que ces Iréparâtions fussent exécutées dans le délai de 
trois mois. — On s'était conformé au vœu de l'évoque. 

Par ordonnance du 25 janvier 1785, M. Meulan d'Ablois, 
intendant de la généralité de Limoges, délégua M. de Lé-* 
pine pour présider aux opérations ordonnées par l'arrêt ; 
M. de Metz , sous-ingénieur de la province, fut chafgé de 
dresser le procès-verbal de visite et l'état des Réparations 
reconnues nécessaires. L'un et l'autre remplirent leur 
mission sans incident. 



(1) 26,557 livres, réduites plus tard à 20,000 livres. (Y. ch. XI 
ci-dessus.) 

(2) Archives de l'Etat, 670, n« 2. 



XXXII 

Mm d'Argestré est Bommé aamteier en simriYance de Monsieur. ^ Mort de 
l*abbé de la Maison-Rouge. — Expulsion de D. Pichon et de D. Muret. -- 
Prise de possession de ]*abbaye par réconome-séquestre. — Vcdui des 
assemblées de la Marche touchant Tapplication des biens des monastères. 

Deux années s'écoulèrent. La ^ situation financière de 
M"" d'Argentré s'était sensiblement améliorée. Il avait soldé 
une partie de ses emprunts, aménagé le surplus de ses 
dettes, de telle sorte que les revenus de ses bénéfices lui 
permissent d'y faire face sans peine (1). Il se trouvait un peu 
à l'étroit encore, mais sa position était bien éloignée de la 
gêne d'autrefois. Avec les années, ses goûts de luxe et de 
dépense avaient fait place à des habitudes d'élégante 
simplicité. Le Prélat avait enfin terminé son bâtiment et ses 
jardins. Il ne lui restait plus à achever que des arrangements 
intérieurs et quelques travaux de décoration. Il pouvait 
espérer que sa vieillesse s'écoulerait en paix dans cette 
magnifique demeure construite par lui, et dont il avait vu 
les murs s'élever jour par jour sous ses yeux. A ses deux 
abbayes et à son prieuré du Bois d'Alonne, les bontés du 



(1) U ne nous est pas permis de passer sous silence ui acte qui 
honore Msrd'Argentré : un de ses vicaires généraux^M.Dupeyrat, 
officiai diocésain, Tavait nommé, en 1781, son légataire universel: 
révoque n'accepta rien de cette succession,et laissa tout à la famille. 
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Roi avaient ajouté de nouveaux bénéfices (1). Encore quelque 
temps, et Tabbé de Grandmont, malade, ne bougeant plus 
de sa chambre, accablé d^iufirmités et de vieillesse, verrait 
arriver le terme de ses souffrances : son héritage permettrait 
au prélat de se débarrasser de ses dettes, et lui rendrait la 
libre disposition de tous ses revenus. 

Cependant la . santé de M^ d'Argentré lui-même était 
fort altérée. Les travaux et les soucis de Tépiscopat commen* 
çaient à lui paraître bien lourds. Ses préoccupations, ses 
ennuis , les nombreux mécomptes qu'il avait éprouvés, 
les difficultés qu'il rencontrait dans la direction d'un 
clergé nombreux, peu éclairé, fort divisé d'opinions, lui 
faisaient songer parfois à la retraite. Il s'était ouvert 
de cette pensée à son firère, nommé èi l'évêché de Séez 
depuis 1775, mais rangé parmi les moins résidants des 
prélats. L'évéque de Séez cherchait l'occasion de procurer 



(1) Msr d'Argentré, en 1789, n'était pas titulaire de moins de 
sept bénéfices, 8*11 en faut croire un article des Nouvelles ecclé-' 
siastiques (numéro du 14 août 1789). L'auteur de cet article parle 
du cahier du clergé rédigé par l'abbé Vitrac et remis h, TEvêque 
au moment de son départ pour les Etats-Généraux. Un vœu y 
était exprimé pour a qu'une loi civile sanctionnât les règles 
ecclésiastiques et canoniques qui défendent avec tant de sagesse 
la pluralité des bénéfices...!. — « Qui le croirait? ajoute le Journa- 
liste : M. de Limoges, témoin de cette supplication, la laissa 
passer sans la moindre résistance. Chargé lui-même, comme 
député, de la présenter aux États-Généraux, il la mit dans tsa 
poche, et promit de Tappujer de toute son éloquence. — « Laissez- 
» moi faire, disait-il: je vous certifie que vous serez contents de 
» mon zèle. » Il partit le lendemain pour Versailles...; mais, 
chemin faisant, il alla, dans la Bourgogne, prendre possession* 

un septième bénéfice... » 
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à son puîné un poste à la Cour. Il y réussit enfin : dans les 
premiers jours de 1787, il annonçait en ces termes à 
révoque de Limog'es le succè» de ses démarches : 

« Je m'empresse, cher frère, de t'annoncer que Monsieur 
vient de t'accorder la survivance de ma charge de premier- 
aumônier. J'eus rhonneur de lui en faire hier la proposition, 
et il Taccueillit avec cette bonté dont il m'a donné tant de 
marques jusqu'ici. Je n'ai fait cette démarche qu'après en 
avoir conféré avec M. l'ancien évoque de Limoges et M. 
le baron (1) ; ils ont goûté l'un et l'autre mon projet, et c'est 
sur leur avis que je me suis déterminé à l'effectuer avant 
môme de t'en donner avis. J'ai présenté ce matin la feuille 
au Prince, qui l'a signée en me disant les choses les plus 
obligeantes en ta faveur. Je vais faire expédier ton brevet. 
Il ne te restera plus qu'à prêter serment lorsque tu seras 
ici. Tu ne pourras guère te dispenser de venir dans le 
courant de l'année. La faveur que Monsieur vient de 
t'accorder ne changera rien à ta position, et peut augmenter 
la considération dont tu jouis déjà dans ton diocèse. Elle 
est d'une grande tranquillité pour moi. Tu sais que ma 
santé n'est pas merveilleuse et tous les assauts qu'elle 
éprouve chaque année. Dans la dernière maladie que j'ai 
eue à la Trappe, j'avais pris mes précautions pour t'assurer 
ma place : me voilà satisfait de ce côté-là. Elle s'accorde 
bien avec les projets de retraite dont tu m'as parlé quel- 
quefois. Te voilà au moins une existence assurée à la 
Cour. J'ai demandé en même temps une place de gentil- 
homme pour mon neveu, et Monsieur a bien voulu me la 
promettre après qu'il aura rempli ses engagements. — 
Adieu, cher frère, je t'embrasse de tout mon cœur, ainsi 



(1) Un autre frère de TEvôque de Limoges. 
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que notre sœur (1). » — Quelques jours après, M* d'Argentré 
partait pour Paris, et allait prendre possession de sa 
nouvelle charge. 

L'état de Tabbé de la- Maison-âouge ddnnait à ce 
moment les plus graves inquiétudes. Sa faiblesse était 
extrême, et tout faisait prévoir à ses amis que le jour n'était 
pas éloigné oii Dieu mettrait fin aux longues épreuves du 
vénérable général. Outre les trois religieux de Pabbaye 
demeurés jusqu'au bout fidèles èi leur supérieur (2), deux 
autres membres de Tordre se trouvaient à cette époque à 
Grandmont : c'étaient D. Fabre et D. Le Borlhe, le premier 
appartenant èi la Réforme, le second à ce monastère de 
N.-D. du Parc-lès-Rouen qui avait déjà fourni è. l'abbé, 
aux jours de la lutte, deux auxiliaires zélés, dont les 
efforts étaient malheureusement restés sans résultat. L^ 
derniers moments de M. de la Maison-Bouge furent 
entourés des soins les plus tendres, et la douleur qu'il 
ressentait en pensant qu'avec lili allait finir Pinstitut 
grandmontain était adoucie par les marques de respect 
filial et de dévouement que lui prodiguaient les derniers 
enfants de Saint-Etienne, réunis à son chevet. 

Le 11 avril 1787, l'abbé s'éteignit sans agonie. Il était 
ftgé de quatre-vingt-un ans, comptait plus de soixante 
années de profession, et gouvernait l'ordre depuis trente- 
neuf ans. Il fut enterté le lendemain, dans le cloître neuf, 
à un endroit que désignent les gens du pays, et que 



(1) Lettre de l'Évoque de Séez, du 16 Janvier 1787. (Archives de 
la Haute-Vienne, 1200.) — M"« d'Argentré habita à plusieurs 
reprises et pendant assez longtemps avec révoque, son frère. 

(2) Nous ne pourrions dire si D. de Valori était mort à l'abbaje, 
ou s'il l'avait quittée depuis quelques années pour retourner 
dans la Provence, son pays natal. 
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signala, s'il faut les en croire , après la destruction de 
Fabbaye, l'apparition miraculeuse d'une croix (1). 

lyacte qui constatait la mort et Tinhumation du dernier 
général de Grandmont fut dressé par le prieur , et signé par 
tous les religieux présents au monastère. Il nous a été 
conservé, et est ainsi conçu : 

« Aujourdhuy douze avril mil sept cent quatre-vingpt*- 
sept, dans le cloître de Tabbaye de Grandmont , a été 
inhumé par nous , Prieur de ladite abbaye, le corps de 
Bévérendissime Père en Dieu Messire François-Xavier 
Mondain de la Maison-Bouge, abbé général et chef de 
Tordre de Grandmont, conseiller du Boy en ses conseils et 
son aumônier , décédé en laditte abbaye, le onze avril 
précédent, âgé de quatre-vingt-un an {sic) et un mois. Ont 
assisté à son inhumation frères Trier Pichon, sindic de 
ladittbabbaye, Bobert Beaubreuil, ancien maître des novices, 
François Le Borlhe, économe, et Pierre Fabre, religieux 
réformé dudit ordre, lesquels ont signé avec nous. Signé : 
P. Pichon, —f. Beaubreuil, — f. Le Borlhe,— F. P. Fabre, 
— f. Muret, prieur. 

» Le certificat ci-dessus,* fait par nous, prieur sus- 
nommé, pour être annexé au registre des actes de sépul- 
ture des religieux de laditte abbaye, quand cedit registre 
sera retrouvé ; sinon, pour servir de minute et d'original 
aux extraits qui seront requis et délivrés. 

9 Fait à Grandmont, le douze avril mil sept cent quatre- 
vingt-sept. 

» F. MuRBT, Prieur de l'abbaye 
D de Grandmont (2). » 



(1) Récits recueillis k Grandmont. 

(2) Papiers du prieur Uuiet. Au dos de ^la feuiUe qui porte 
racte de décès du dernier successeur de saint Etienne» une main 
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A peine connu^on à l'évôché la mort de M. de la Maison- 
Bouge que M"' d'Argentrô fit inviter D. Pichon à remettre 
tous les papiers et archives de Tabbaye au receveur des 
décimes du diocèse, chargé, en vertu de l'arrôt du Conseil 
du 31 décembre 1784,^ de la régie des biens de Tabbaye, à 
titre d'économe-séquestre. Le prélat n'avait pas à craindre 
de difficulté. Le chef de la commission des Réguliers, la 
tête et la main qui avaient conduit toute Taffitire de 
Grandmont, Loménie deBrienne, jouissait d'un crédit plus 
étendu que jamais. Il touchait enfin au but de ses désirs, 
à la réalisation de ce qui avait été le rêve de toute sa vie : 
il allait devenir le premier du royaume après le Souverain. 
Le 1*' mai, en efibt, l'archevêque de Toulouse entrait au 
ministère, et prenait la présidence du Cabinet, avec le titre 
nouveau de chef du conseil des .finances. 

Les événements politiques , la mort de M. Salle, rece- 
veur des décimes, qui avait été remplacé par son jeune 
fils, presque un enfant, et la force d'inertie qu'opposait 
D. Pichon aux sommations de M'°' d'Argentré, retardèrent 
de quelques mois l'instant où les biens dont les disciples de 
Saint-Etienne étaient depuis longtemps les paisibles 
possesseurs allaient devenir la proie de l'impatient héritier 
de M. de la Maison-Bouge. Néanmoins, la résistance des 
religieux ne pouvait pas être de longue durée : l'évoque 
était pressé d'en finir. Il assembla, le 21 janvier 1788, la 
Chambre ecclésiastique du diocèse, fit substituer l'avocat 
Tanchon au jeune Salle, pour la gestion des revenus des 
monastères réunis au siège épiscopal (1), et, le 7 du mois 



profane a écrit une liste de petites emplettes à faire pour une 
femme : des rubans, un chapeau, etc. ... 

(1) Dossier des Célestins des Ternes. (Archives nationales, 
576, no 5.) 
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suivant, un arrêt du Conseil, confirmant ce choix, établis- 
sait M. Tanchon « à la rég^ie et administration des biens 
et droits » dépendant de Fabbaye de Orandmont et unis à 
révôché. 

Des cinq membres de Tordre qui étaient èi Grandmont 
lors de la mort de M. de la Maison - Bouge , trois, 
D. Beaubeuil, D.LeBorlhe etD. Fabre n'avaient pas voulu 
attendre qu'on les chassât du monastère, et s'étaient retirés 
dans leurs familles. D. Muret et D. Pichon étaient restés, 
avec quelques vieux domestiques, les seuls hôtes de l'abbaye, 
les seuls gardiens du tombeau du dernier général. On ne 
sou£Srit pas longtemps leur présence à Grandmont : des 
brevets, en date du 25 mai 1788, pourvurent D. Muret du 
prieuré du Petit-Bandouille, et le syndic de celui de la Garde. 
Ce dernier bénéfice dépendait de l'abbaye, et figurait, 
comme ceux de Sermaize et de Grandmont-Ghfttaignier, 
auxquels le roi nomma vers la môme époque (1), au nombre 
des annexes dont la distraction avait été prévue dans 
l'instruction faite, en 1772, par l'archevêque de Bourges. 
Un arrêt du Conseil, du 17 juin 1788, fixa à 1,500 livres 
la pension de D. Beaubreuil (2). 



(1) Archives nationales, 570, n» 2. 

(2) Il est fait plusieurs fois mention, dans les documents des 
Archives de la Haute- Vienne se rapportant à la période révolution- 
naire, et spécialement dans les registres et papiers de TadnU- 
nistration et du conseil général du département» des religieux de 
Grandmont et de leurs pensions ; néanmoins» il s^agit presque 
toujours d'affaires tout individuelles et sans intérêt pour l'histoire 
de Tordre. Relevons seulement cet extrait, d'une portée plus géné- 
rale : — « Un membre a renouvelé la motion faite au Directoire, 
le 20 août dernier, relativement h la ûxation du traitement 
accordé à différents religieux de l'ordre de Grandmont ou autres 
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« 

D. Muret et D. Piçhou reçurent 4e l'Kv/Scl^, m mois de 
juillet, Tordre formel de quitter Tahbaye. Ils demandèrent 
en vain qu^on les y laissât finir leurs jours, alléguant 
que, aux termes de Tarticle 7 du décret de TOfficial^ TÉ^v^ue 
devait seulement entrer en possession a ^rès la mort> 
cession ou démission des abbé et religieux », et que, diaprés 
la bulle pontificale, les suppressions ne devaient être faites 
qu'après le décès des titulaires. On leur répondit qu'eux- 
mêmes, dans la délibératioti ca,pitulaire du 22 .août 1770, 
avaient fixé comme date de la jouissance de leur penaiou 
et de la dispersion de la communauté Tépoque de la mort 
de Tabbé. Pour faire cesser leur résistance et se débarrasser 
de ce dernier obstacle, M^ d'Ârgentré obtint, sous la date du 
7 octobre, ui^ arrêt du Conseil enjoignant aux deux religieux 
de quitter Tabbaye. L'arrêt fixait à 1,800 livres la pension 
deD. Muret, à 1,500 celle de D. Pichon, et stipulait que 
révêque devrait parfaire ces sommes au cas où le revenu 
des bénéfices assignés au prieur et au syndic , serait 
inférieur au cMflfire de leurs pensions respectives. 

A la suite d'un nouvel arrêt rendu par le Conseil priv^, 
le 8 novembre suivant, en confirmation du premier^ 
révêque fit signifier aux deux religieux qu'ils eussent à 
vider le monastère sous quinzaine, pour tout délai. Ils 
durent obéir ; l'ancien valet de chambre de M. de la Maison- 



ecclésiastiques dont les pensions ne doivent pas excéder le 
maximum de mille livres déterminé par la loi du 27 septembre 
170d, et quicepdûdant avaient été continuées sar le pied fixé avant 
cette loi, sous le prétexte qu*elle ne désignait que les pensions 
accordées par TAssemblée nationale. — Le Conseil a arrêté que, 
sous aucun prétexte, le maximum décrété par la loi du 27 sep- 
tembre ne pourrait être excédé. » (L. 4, 9S v«.) ' 
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Bougée resta seul à Grandmont pour veiller aux bfttiments, 
et gérer, sous la direction de réconome-séquestre , les 
biens qui dépendaient immédiatement de Tabbaye, et un 
petit domaine dont le dernier général s^était, jusqu^à la 
fin , réservé les fruit^. 

D. Muret, qui était originaire du village même de 
Grandmont, et qui avait des parents dans les environs de 
Tabbaye, se retira chez eux. Pour D. Pichon, qui apparte- 
nait à une famille du Périgord, il ne put se résoudre à 
s'éloigner des lieux oii il avait espéré voir s'écouler le reste 
de son existence. Il sollicita de l'évoque la grâce, de finir 
ses jours à Muret, dans Tendroit même où, plus de sept 
cents ans auparavant, avait pris naissance Tordre de Saint- 
Btienne. M""" d'Argentré lui permit de s'y retirer, et d'y 
célébrer la messe dans la vieille chapelle où chaque année 
la communauté de l'abbaye se rendait en procession. Il 
consentit même à abandonner à l'ancien syndic la jouissance 
d'un petit borderage qui en dépendait (1), et autorisa 
réconome-séquestre « à remettre à D. Pichon un calice avec 
sa patène, un ornement de soie de toutes couleurs, un 
missel et les linges nécessaires, de la sacristie de Grand- 
mont ». Enfin on fit exécuter aux bâtiments quelques 
réparations indispensables qu'avait indiquées M. de Metz, 
lors de la visite des bâtiment3 en 1785, et dont il avait donné 
le devis (2). La Révolution chassa peu après D. Pichon de 
Muret. 

On n'avait même pas attendu que les religieitx eussent 
quitté Grandmont pour enlever le trésor de Tabbaye. S'il 
faut en croire un article des Nouvelles ecclésiastiques, 



(1) Ce domaine était affermé 144 livres. 

(2) Archives de la Haute-Vienne, 1200. 

22 
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écrit dans un esprit très-hostile à révoque de Limoges, et 
qu'on ne cite ici que sous toutes réserves, « Téconome- 
séquestre se rendit à Grandmont sous prétexte de vérifier 
^les ornements de Féglise. Il affecta de traîner sa visite 
jusqu'à l'heure du dîner des deux religieux. Pendant qu'ils 
dînaient, le sieur Tanchon fit son coup, aidé de quelques 
personnes afEldées. On chargea les reliques sur un cheval, 
et on les conduisit à Limoges (1). » Elles furent déposées à 
l'évêché. La plus précieuse, le fragment de la vraie croix 
qui avait été envoyé au monastère par le roi Amaury, fut 
transportée solennellement par l'évêque à la cathédrale le 
jour de Pâques, 4 avril 1789. M^ d'Argentré chargea deux 
ecclésiastiques de beaucoup de tnérite, M. Sicelier, supérieur 
du séminaire des Ordinands, et l'abbé Legros, alors vicaire 
de Saint-Martial, de faire la vérification du reste du. trésor, 
et de le répartir ensuite entre les paroisses du diocèse. 
L'inventaire fut achevé le 10 mai 1790 seulement (2), et le 
24 juillet suivant commença la distribution (3). 

Les autres objets précieux qui se trouvaient à l'abbaye 
et les archives furent également portés à Limoges. On 
vendit le surplus du mobilier dans le courant du mois de 
juin. L'économe-séquestre présida à la vente, qui ne 
produisit certainement pas la somme à laquelle quinze ou 
seize ans plus tôt Loménie avait évalué ce mobilier (4). 



(1) No du 14 août 1789. 

(2) L'inventaire et le procès-verbal de distribution des reliques 
de Grandmont ont été imprimés : Tinventaire, par M. Tabbé Texier 
(Essai historique et descriptif sur les émailleurs et les argentiers de 
Limoges, p. 250) ; le procès-verbal, en partie du moins , par 
M. Maurice Ardant (Des Ostensions, p. 69 et suiv.). 

(3) L*abbé Legros» Calendrier ecclésiastique . 

(4) Deux cent mille livres. 
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Si les amis des arts doivent, après tout, se féliciter de la 
dispersion du trésor de Orandmont, en considérant qu'une 
partie des richesses qui le composaient a pu, grâce à leur 
éparpillement sur tous les points du diocèse, échapper au 
vandalisme révolutionnaire, 11 ne nous est pas permis d'en 
savoir gré à M''' d'Argentré. La brutalité de la prise de 
possession nous a privés d'une partie des richesses qui 
faisaient du trésor de Orandmont une collection artistique 
sans prix. Pour donner une idée de ces irréparables pertes, 
on rappellera que le sieur Coutaud, fondeur à Limoges, 
qui avait acheté « tout le vieux cuivre » existant dans le 
monastère, recueillit et revendit plus de quarante quintaux 
de ce métal. Or, dans ce « vieux cuivre » se trouvaient un 
autel, les revêtements de plusieurs tombeaux, une grande 
croix placée à rentrée de la bibliothèque, tous les cuivres 
ouvragés et émaillés qui ne servaient pas de reliquaires, et 
probablement quelques-uns de ceux-ci. On en avait arraché 
à grands coups de marteau les incrustations d'émail (1}. 

L'évêque, pressé de liquider la situation, désireux surtout 
de rembourser le plus tôt possible la créance de De Gressac, 
se montra impitoyable et fit argent de tout. Tout ce qui 
put trouver acheteur, môme à vil prix, fut vendu. Les 
manuscrits de la bibliothèque, dont Tarchevéque de Toulouse, 
on s'en souvient peut-être, avait promis le transfert dans 
un dépôt public, furent achetés au poids, comme vieux 
papiers, par un imprimeur et un relieur, qui firent des dos 



(1) L'abbé Tbxier, Essai historique et descriptif sur les émailleurs 
et argentiers de Limoges, avertissement, p. 73, 94 et 267. — Diction- 
naire cC orfèvrerie t de gravure et de ciselure chrétiennes (coUection 
Migne), col. 903 et 904. — Un débris du maître-autel a été conservé : 
on peut le voir au musée de Cluny. 
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de livres arec les parcli6minfi(l). Le séquestire iretiraplus 
de trente mille livres de la vente du plomb des <5ouvei>- 
tares (2). 

Peut-être ftint-il diercher T-explicatiôû de cette prise de 
possession barbare, de cette rnise à sac d'un mont^^tère 
jadis si opulent, non pas seulement dans le' désir de 
Tëvêque de se débarrasser le plus tôt possible et de ses 
propres créanciers et dé ceux de Tabbaye (3), mais aussi 
dans là crainte où était M'' d'Arg^entré de voir, après 
vingi; années d'efforts, d'Intrigues, de délais sans ce»sciepr(>- 
rogés , d'espérances sans cesse déçues, lui échapper les tro- 
phées de cette longue campagne. Ces apprébensîoias avaient 
quelque fondement. Loménie était tombé, après seize mois 
d'une administration qu'on peut qualifier d'insensée. La 



. j 



(1) Mémoire ^aKauscrit de Ta^bé Legros* p^ 176. On a dit .plus 
liaut que quelques maauscrlt^ avaient été . distraits, de cette 
collection avant rinventaire. Ce sont ceux-là, sans doute» qu'on 
a conservés. DÙ reste, Tabbé Legros constate, p. 104 de son 
Mémoire sur Grandmont, que plusieurs manuscrits de Grandmont 
étaient déjà dispersés; ainsi, du Cange cite un Tabulatre ineonnti, 
et Lévesque, p. 139, dit que les Jésuites de Toulouse possédaient 
des manuscrits provenant de Grandjnont. 

(2) « Le tout, remarque Tauteur de rartiole ia^iéré dans le n* 
des JMavdles ecclésiastique du 14 août 1789^ au. profit de révoque 
et pour soutenir sa dignité. 11 n'est pas h présumer qu'avec. ce 
renfort elle tombe de longtemps. » 

(3) Les dettes de Tabbaye ne furent payées qu'en partie : la 
Révolution éclata avant que la liquidation eût' été terminée. 
Ainsi, nous voyons le médecin de Latelise r^elamtr, en 17a3, au 
Directoire du département le prix des médieamenta fournis à 
rabbaye de 1777 à 1789* Le directoire écarta cette demande par 
une fin de non-recevoir. (Arcbives de la Haute-Vienne, L. 40.j 
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Révolution commençait. JBostileaiiix. ordres relig'içux, ipxbue 
de doctrines éconoanîques dont les formules étroites ne }ai3- 
saient parfois de place ni au sentiment de la justice ni au res- 
pect de lalibarté, elleoublialesimmen&eSBeryicesrendu^par 
Finstitut monastique ,. pour ne ypir que les al)ius résultant 
du relâchement, de la vie des cloîtres ^t d^ privilèges 
excessifs, le plus cuvent peu justifiés» EUe se préparait, 
avant de faire à la fbi& table rase des abus et d^ Tinstitu- 
tiou' elle-même, à recueillir le butin que beaucoup de 
membres de l'épiscopat, se croyant sûrs du lendemain, ne 
s'étaient pa^ assez pressés de s'appiropner. Plus d'une fois, 
depuis sept ou huit ans, de Gressae et Thiériot avalant 
engagé M^ d^j&rgentré à. ne. perdre point de temps, lui 
répétant que, s'il iie> se h&tetit, on lui a. soufrerait » les 
biens qu'il avait si chèrement achetés. Les cahiers des 
divers ordres, qui furent en quelque sorte la première 
manifestation officielle des idées révolutionnaires, accusent 
cette tendance, du reste toute naturelle, àsubstituer, comme 
héritière des ordres religieux, la nation ou plutôt la province 
à l'épiscopat. — Dans la Haute-Marche, où les suppressions 
opérées, at^ prpfit de l'évêché de Limoges avaient excité un 
a$ses vi^ émpi,, et irrité non-seulement le clergé et le peuple, 
mais la bourgeoisie eller-i^ên^e , tous les cahiers ^ sans 
exception , touchent ce point. Dans la séance du 12 no- 
vembre 1788, un membre du département de Guéret 
exposa que la réunion de l'abbaye de Grandmont à l'évêché 
de Limoges et plusieurs autres mesures analogues avaient 
eu pour résultat^de transférer au chef-lieu du diocèse des 
revenus considérables, au préjudice de la Marche ; il lui 
paraissait indispensable que l'assemblée « fît usage des 
plus fortes réclamations pour obtenir que les revenus des 
maisons supprimées fussent affectés à des établissements 
utiles à la province ». On décida , sur cette motion , qu'on 
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adresserait un mémoire au Roi et à son conseil pour 
signaler combien il serait important que les biens prove- 
nant des suppressions des monastères fussent appliqués à 
des fondations d'un intérêt régional , telles que celle d'un 
hôpital général à Guéret. Les revenus des Ternes et du 
Moûtier d'Ahun étaient spécialement indiqués comme 
pouvant être utilisés pour le soulagement des enfants- 
trouvés et des indigents. — Le cahier du clergé contenait 
un vœu catégorique tendant à ce qu'il ne fût plus fait 
d*union aux évêchés ; il demandait, de plus, que le Roi 
n'accordât plus de bénéfices aux prélats, et que les couvents 
supprimés fussent remplacés par des établissements utiles 
à la province. La noblesse exprimait le vœu que a les 
biens des maisons religieuses supprimées dans l'étendue 
de la Marche, et dont la destination n'était pas irrévoca- 
blement prononcée, fussent employés en hôpitaux, hos- 
pices ou collèges ». Le tiers allait beaucoup plus loin : 
il invitait le Roi « à mettre dans le commerce les fonds 
des religieux supprimés , pour en affecter le produit à 
la liquidation de la dette publique ». L'assemblée spéciale 
du tiers de Guéret demandait « qu'on établît dans cette 
ville un hôpital général et un évôché, en faisant rentrer 
dans la province environ cent vingt mille livres » de 
revenus (1) que le « seigneur Evêque de Limoges » en avait 
« sorties », contre l'intention des fondateurs ; — le cahier de 
Felletin : « que les fonds provenus ou à provenir , tant en 
capitaux que revenus annuels , des suppressions qui avaient 
été faites ou pourraient l'être de maisons religieuses 
situées dans la province, ne pussent point être appliquées 



(1) U est à peine utile de faire ressortir rexagération mani- 
feste de ce chiffre. 
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ou réunies à des établissements hors d'icelle, mais fussent, 
après ravis pris des patrons, collateurs ou fondateurs, 
juges des lieux ou officiers municipaux , appliqués à des 
usages analogues aux besoins du pays, et que, autant qu'il 
se pourrait, ils fussent employés dans le même canton » ; — 
celui de Bonnat ; que les biens de ces monastères fussent 
vendus « en franche condition au profit du Bol et en 
acquittement des dettes de TEtat »; — celui de Chénérailles : 
« qu'ils fussent affectés à un collège de plein exercice ». 
Ce dernier proposait de plus, comme mesure générale, la 
liquidation de la dette publique par la suppression des 
ordres religieux les moins utiles et des bénéfices sans 
charge d'âmes (1). 



(l) Cahiers de la Marche et Assemblée du département de Guéret, 
publiés par M. Louis Duval, archiviste de la Creuse : pages 30, 
21, 37, 46, 47, 59, 69, 114, 115, 130, 181, 137 et 142; 



I . 



XXXUI. 

Enlèremeot du Trésor d^ Grandmoot. — Aiecuaations portées oontre 
U'Ëvêque. — Rapport des commissaires du district. — Veotftdu ia(»M^ 
tère et de ses dépendances. — Démolition des bâlimedsts dfi rabi>agfe. 
— Grandmont aujourd'hui. 

S'il faut en croire une tradition que plusieurs écrivains 
du pays ont reproduite (1) , M''^ d'Argentré se serait trans- 
porté lui-même à Grandmont , après la mort de M. de la 
Maifion-Rouge, i)our prendre possession du monastère, 
et, comme il traversait la première cour, son pied ayant 
rencontré une pierre, il serait tombé, précisément devant 
une statuette du saint fondateur de Muret ; ce qui aurait 
fait dire aux gens du pays, accourus en grand nombre 
pour voir le nouveau maître de Tabbaye : « Voilà 
Monseigneur qui fait amende honorable à $aint Etienne 1 » 

L'anecdote est caractéristique. Elle témoigne des sen*- 
timents de la population de la contrée touchant la 
suppression de Tabbaye ; mais, étant données la prudence 
et la réserve habituelles de M"^ d'Argentré, il est permis 
* de la révoquer en doute. L'évoque de Limoges ne paraît 
pas avoir mis le pied à Grandmont depuis le commence- 
ment de la procédure d'union [2). Toutefois, d'après des note© 



(1) Notamment M. de Vemeilb-Puyraseau, dans son Histoire 
d'Aquitaine. 

(2) Nous croyons pouvoir affirmer que la dernière visite de 
MB' d'Argentré à Grandmont date de 1*770 ; il s'y rendit à Tocca- 



l.-^' 
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d'un témoin oculaire (1) qui nous ont été communiquées, 
le prélat aurait, vers Tépoque de la prise de possession de 
Tabbaye, fait, au château de PEychoisier, situé à proximité 
du monastère, et habité alors par une amie de Turgot, 
M"® des Flottes , une visita inopinée qui donna lieu à bien 
des suppositions. Cette visite concorda peut-être avec 
l'enlèvement du trésor qu'on a raiiotrté plus haut, d'après 

Ift version dés Nûuvelles ecclésiastiques^ 

< 

La fa^n dont fut opéré cet enlèvement accrédita des 
bruits fort déplaisants pour Tévêque. On prétendit qu'il 
avait fait vendre les reliquaires les plusprécieux, etqu'illes 
avait remplacés par des cassettes sans valeur. hesNouf^elle^ 
eccléswtiqtces ^ dans un article extrêmement acerbe, rap- 
portèrent que M" d'Argentré, en se rendant à Paris ppur 
assister aux Etats-Généraux , avait emporté, pour la 
vendre, une châsse provenant de Grandmont , enrichie de 
pierreries et valant quarante mille livres (2). Cette accu- 



Bien d'un f&ohetLX événement. Pendant une pêche, le prieur du 
monastère avait tiré un coup de fusil sur un paysan, sans doute 
un maraudeur, et l'amt blessé. D. Pichon faillit être mis en 
pièces par la population exaspérée. (Contiimatîon des Annales du 
Limousin, manuscrit de LegroSi xvin* s., t. II, p. 148» U9.) 

(1) Communications dues à Tobligeance de la famille Heryy, 
de Limoges. 

(2) Numéro du 14 août 1789. — M. Leymarie (Limousin historiqiie, 
p. 156) reproduit cette accusation sans commentaire : a Une 
seule de ces châsses fut, dit-on, vendue & Paris 40,000 livres par 
MB' d'Argentré lorsqu'il se rendit' aux Ëtats-Géneraux » ; mais 
l'abbé Texier, qu'on ne saurait accuser de partialité en faveur 
de révêque, repousse l'imputation formulée dans les Nouvelles 
ecclésiastiques. {Essai historique et descriptif sur les émailleurs et le^ 
argentiers de Limoges, p. 250.) 



■h! 
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sation fut reproduite un peu plus tard par Pauteur des 
Annales patriotiques et littéraires , dans un entrefilet 
conçu en ces termes : . 

oc La nation réclame une châsse d*ar^ent perdue. Cette 
châsse renfermait les os de saint Etienne Muré [sic)^ 
fondateur de Tordre des Grandmontains , supprimé il y a 
quelques années, et dont M. Tévêque de Limog-es, sans 
invoquer ni pape, ni concile, avait su réunir la maison 
chef-lieu à sa merise, ou table épiscopale. On nous affirme 
que M. révêque de Limog-es a très-dévotement emporté 
cette châsse d'argent à Paris, lors de Touverture des Etats- 
Généraux. Nous invitons donc Monseigneur, si cette châsse 
est encore entre ses mains, à la faire transférer à la caisse 
de l'Extraordinaire, distraction faite des reliques. (1) » 

L'abbé Vitrac, alors curé de Saint -Sylvestre, fut 
sollicité soit par Tévêque, soit par les amis de M*^ d' Argentré 
ou ses vicaires généraux, de démentir les imputations 
accueillies par les Annales. Il adressa à ce journal, au 
mois de décembre, une lettre dans laquelle il déclarait que 
l'article contenait a autant de calomnies que de mots » ; 
il affirmait que l'évoque n'avait pu emporter à Paris la 
châsse de saint Etienne , attendu que les reliques de ce 
saint étaient renfermées, non dans une châsse d'argent, 
mais dans un buste de vermeil . Il ajoutait que M'^ d' Argentré 
n'avait pas joui des revenus de Orandmont, ces revenus 
étant encore perçus par l'économe-séquestre. 

Le curé avait présenté cette lettre à plusieurs notables du 
pays , pour obtenir, leur signature ; mais l'un d'eux 
signala cette démarche aux officiers municipaux de Saint- 
Sylvestre. Ceux-ci se réunirent le 2 janvier 1791, et, sur 



(1) Numéro 429, du 5 décambre 1790. 
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les réquisitions du procureur-syndic de la commune, 
rassemblée prit une délibération dans laquelle elle exposait 
« que la ci-devant abbaye avait été entièrement dévastée, 
le trésor pillé, de Téglise enlevé ; il consistait en plusieurs 
calices d'or et croix d'argent, encensoirs, châsses et bustes 
précieux (le buste de saint Etienne, ajoutait-on, nous a 
été remis à la vérité, mais dans toute la pauvreté reli- 
gieuse, après une absence d'environ sept ou huit mois), 
lampes, chandeliers d'or soufflé ou d'argent, quatre burettes 
d'or ou d'argent avec leurs couvertes, deux vases d'or ou 
d'argent battu , une superbe custode avec un soleil , et 
autre grand nombre de reliques précieuses, enrichies de 
plusieurs pierreries , qui composaient un trésor très- 
précieux, linges et beaux ornements, les deux autels, 
dont l'un était d'un grand prix, en marbre, et l'autre en 
cuivre émaillé, aussi très-précieux, qui en a été dépouillé, 
avec trois superbes croix qui ont subi le même sort et ont 
été transportés dans les champs et campagnes. Les stalles (1), 
la superbe grille , les vantaux , la couverture en plomb, 
les cloches, la charpente, les pierres de l'église, tout a été 
vendu sans que la paroisse ait eu ni connu aucune affiche 
d'adjudication. Les cloîtres neufs et vieux ont subi le même 
sort. Les agents de M. l'évêque ont fait arracher les boise- 
ries et le pavé de l'église pour en faire leur profit, et se sont 
emparés de la bibliothèque, des provisions, du linge, des 
lits, des tapisseries, des fauteuils, des tableaux, de l'argen- 
terie et argent monnayé qui s'est trouvé dans ladite abbaye 
après le décès du sieur abbé, enfin de tous les meubles et 
ornements de la ci-devant abbaye. Les écuries ont été 



(1) Deux de ces stalles, celles de l'abbé et du prieur, se trouvent 
dans l'église de Saint-Léger-la-Montagne. 
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attaquées du môme sort, pour faire transporter les tuiles et 
bois ; les charmilles ont été arrachées et quelques a^rbres 
des bois coupés. Les mêmes émissaires se sont emparés de 
la bibliothèque du dernier abbé, de sa literie, de ses mulets, 
de ses diamants, anneaux, croix, crosse, mître d'or, montre, 
pendule. Plusieurs citoyens affirment que le tout a été 
emballé et transporté nuitamment par les agents du siéur 
évêque. Enfin cette belle et riche abbaye n'offre que des 
ruines, et des hordes de barbares ne l'auraient pas réduite 
à un état plus déplorable et plus triste. » 

La délibération concluait à ce que Févêque fût contjraint 
de restituer à la nation les dépouilles du monastère. 

Le curé avait formellement nié qu'il eût reçu une lettre 
de l'évoque ; mais, comme , outre son ministère ecclésias- 
tique, il remplissait des fonctions municipales, il ne crut 
pas pouvoir se dispenser d'assister à l'assemblée de la 
commune, et, parmi les sig^natures qu'on trouve au bas du 
procès-verbal de la délibération, on remarque celle de l'abbé 
Vitrac, curé et maire de Saint-Sylvestre (1). 

Une expédition de ce procès-verbal fut adressée au 
district de Bellac, qui, avant d'y donner suite, crut devoir 
en transmettre copie à M^ d'Argentré. Celui-ci répondit 
aussitôt par cette lettre, qui est, à notre connaissance, la 
dernière en date de toutes celles écrites par l'évoque de 
Limoges concernant l'affeiire de Grandmont : 

« Paris, 13 février 1791. 

» J'ai reou, Messieurs, avec votre lettre du 3 de ce mois, 
copie de la pétition qui vous a été fiiite par la commune de 

Saint-Sylvestre. Je m'empresse de vous marquer que je 



(1) Archives de la Haute-Vienne, 1200. 
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n*ai jamais écrit à M. le curé de Saint-Sylvestre pour lui 
demander des certificats, et qu'ilnem'en a adressé aucun (1). 

9 Quant aux meubles de la maison de Grandmont, aux 
vases sacrés et ornements de l'église , cela ne me regarde 
aucunement. C'est le séquestre commis par le Conseil qui 
les a fait enlever ou vendre, ainsi qu'il y était autorisé, 
et je suis très-persuadé qu'il est parfaitement en règle à 
cet égard. J^ai Thonneur de vous déclarer que je n*ai rien 
reçu du prix en provenant, non plus que des revenus de 
l'abbaye, dont le commis-séquestre a fait emploi et dépense 
d'après la commission dont il était chargé. 

» n n'en est pas de même du trésor des reliques , ddnt 
j'ai pensé que la distribution me regardait. J'y ai fait 
participer, autant qu'il m'a été possible, toutes les paroisses 
qui y avaient droit, et auxquelles les reliques ont été 
remises avec leurs reliquaires. 

» C'est donc absolument sans fondement que les habitants 
de Saînt-Sylvestre m'accusent d'avoir fait tourner à mon 
profit les différents objets ci-dessus. Je leur pardonne 
l'injustice dont Ils se rendent coupables envers moi, et je 
me contente de gémir sur la perversité des auteurs de leur 
égarement. 

» J'ai l'honneur d'être, avec les sentiments d'un très- 
sincère attachement. Messieurs, votre très-humble et très- 
obéissant serviteur. 

» t L.-C, évêquede Limoges (2). » 



(1) Il ne s*Bgri88ait pan, en réalité, d'un certificat, mais d*une 
lettre de démenti adressée directement aux Annales patriotiques 
par le curé de Saint-Sylvestre et les principaux lial)itants de la 
localité. 

(2) Archives de la Haute- Viennp, 1200. — Ms' d'Argentré venait 
de donner dix mille livres pour les victimes de Tincendie du 
6 septembre 1790. 
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Peu de temps après, M"" d'^rgentré quittait la France, 
après avoir refusé d'adhérer à la constitution civile du 
clergé, et allait se fixer à Miinster. Il y mourut, k l'âge 
de 85 ans, le 28 mars 1808, après seize années d^exil coura- 
geusement supporté et une vieillesse entourée du respect 
de tous (1). 

Pour en finir avec Taccusation portée par les Nouvelles 
et les Aimales patriotiques contre M^ d'Argentré, il faut 
remarquer que, après tout, celui-ci était devenu le légi- 
time propriétaire de tous les biens du monastère de 
Grandmont, et que, les créanciers une fois payés, il 
avait pleinement le droit d'en disposer au profit de son 
siège et suivant ses convenances, de les donner et de les 
vendre. L'accusation dirigée contre lui, fût-elle fondée, ne 
porterait donc atteinte ni à son honneur ni à sa délica- 
tesse ; mais M. Tabbé Texier, qui avait étudié avec le plus 



(1) « La Révolution l'ayant forcé d'émigrrer, il se retira à 
Miinster, en Westphalie, avec un de ses vicaires généraux, 
M. de Puy-Ferrat, qui lui resta fidèle jusqu'à la mort. A l'époque 
du Concordat, il ne jugea pas à propos d'envoyer au pape sa 
démission ; mais, quoi qu'il se regardât toujours comme évoque 
de Limoges, il eut le soin d'écrire à ses vicaires généraux 
(15 novembre 1801) : « Vous devez recevoir avec respect tout ce qui 
tous arrivera de lapart du Saint-Père, et y obéir » ; et, le 26 mars 1802: 
«// faut éviter f surtoutechose, même jusqu'à Vorribre du schisme», — 
Il mourut à Munster, le 28 mars 1808, laissant, comme dernier 
souvenir au diocèse qu'il avait gouverné si longtemps, une 
somme de 8,000 francs, ainsi répartie: 3,000 fr. pour les répara- 
tions intérieures de la cathédrale, 2,000 fr. aux sœurs de charité, 
2,000 fr. à l'hospice de Limoges, et 1,000 fr. aux pauvres de 
la ville. » {Biographie des hommes illustres de Vancienne province 
du Limousin, par MM. l'abbé ArbelloJ; et DuBoys, t. I, p. 20.) 
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grand soin tous les inventaires successif du trésor de 
Grandmont, et qui en connaissait à merveille les richesses^ 
déclare que, si plusieurs reliquaires paraissent avoir dis- 
paru à l'époque de la prise de possession de Tabbaye par 
réconome-séquestre, il est certain qu'aucun d*eux ne pou- 
vait être de grand prix. L'abbé Legros , dans une note 
qui accompagne une copie de l'article des Nouvelles, 
reconnaît toutefois qu'une d«s grandes châsses ne lui fut 
pas remise ; mais il ajoute qu'elle avait été vendue au 
fondeur Coutaud avec le vieux métal ; qu'au surplus, cette 
châsse était en cuivre, et ornée, non de pierreries, mais de 
cabochons de cristal ou de pierres communes (1). Enfin le 
très-précieux reliquaire qui contenait le morceau de la 
vraie croix envoyé par Amaury disparut aussi à cette 
époque, sans qu'on ait pu savoir ce qu'il devint (2). — On 
doit regretter que le trésor ait été enlevé de Grandmont 
sans inventaire préalable : il est vrai que riûventaire 
de 1771 et le récolement de 1785 et 1786 fournissaient des 
éléments suflîsants de contrôle. 

La lettre de Tévêque ne parut pas au district de Bellac 
une réponse tout-à-fait péremptoire aux allégations des 
municipaux de Saint-Sylvestre, et l'assemblée décida que 
des commissaires , choisis dans son sein , seraient chargés 
de vérifier les faits dénoncés dans" la délibération. Ces 
délégués se rendirent à Grandmont, et, le 21 avril, accom- 
pagnés du régisseur, des officiers municipaux et de quelques 
notables de la commune, visitèrent ce qui avait été le 
plus grand monastère du diocèse et n'était déjà plus qu'une 



(1) L'abbé Lbgros» Mémoire manuscrit, p. 161. 

(2) L'existence de ce reliquaire est constatée à Tinventaire 
de 1771. 
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ruine. Le procès-verbal qui fut par eux dressé de cette 
visite présenté , sous une forme un peu sèche, un tableau 
saisissant dé Tétat de dévastation où ils trouvèrent Tabbâye. 
Il semble ihdispèiisabl'e dé reproduire' ici cetie jpièçQ, en 
corrigeant toutefois lés écarts Un peii trop révolutionnaires 
de son orthographe : 

« L'église est presque entièrement détruite, même la voûte 
des deuXi.ailes, n'y ayant, m diarpeatôi ni couverture. 
Il n'existe phis qu:e>les mumUes^quisoisitffîêmes'ecmimen- 
cées à démolir.^^ Sûr'^quël, 'le' sîôtir^' Jeali Cîlauret» (le 
f^îsseur du ôéqtiefetre) *(t a ôbéetVé qiiè" la couverture de 
réglîsê était en plomb , qû^eïïe âvàît été transférée à 
Limoges par les ordres du sieur Bçou^saud,., qu'on disait 
en être l'adjudic^itaire, .aiijipi^guç^e t9i;Lte,i;^lii?e^:,4ioi§ de 
charpente, vi(re^, et fer^> Qjt pji^r^. ^ «(un^e. grande, partie 
du bois .et le fer. était. déjà Me»tevée)i;r^jque.l'€witd etles 
statues du choeuF et boiseriies ' et 1^-g^ilteâ avaient été 
conduits à Saint-Junién ; qtie plusieurs èhàiioînes s'étaiéht 
rendus pour les faire enlever; due lé siéùr ' "rànchon lui 
avait donné ordre de les laisser enlever, avec 1^ garniture 
de l'autel. A l'égard du pavé de. l'égiise, il ^ été ponduit 
à la cathédrale, de Lim^og^ ,e%^ ^la^, collégiale /de Saint- 
Martial. 

» Ledit sieur non» a» pareillement observé que toute 
l'argenterie, et notatuméiit'' dés calices d'oi- et d'argent 
doré, les encensoirs, les burettes d'argent et d'argent doré 
avec leurs vases, Ja custode, le soleil, lé§ prnemjenjs de 
l'église, partie du linge de l'église, vingti-quatre couverts 
d'argent et deux grands cuiller^, la. crosse .et. les mîtres, 
la montre dîor, une pendule à ressort, ont été également 
conduits à Limoges par les ordres du sieur Tanchon, qui 
s'était rendu lui-même pcnir les faire conduire. ' ' 

» Le buste de saint Etienne de Muret, étant en argent. 
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avait aussi été transféré à Limoges depuis quinze ou 
dix-huit mois. II a été rapporté, et lesdits sieurs officiers 
municipaux et autres ci-dessus dénommés ont reconnu 
qu'il était tel qu'il avait toujours été (1). 



(1) M. Tabbé Lame, curé de Saint^jlvestre, a bien voulu nous 
communiquer un document extrait du registre des baptêmes de 
sa paroissCf et qui pourra être lu avec intérêt : 

« L*an de grâce mil sept cent quatre-vingt<onze et le quinzième 
août » jour de rÂssomption de la très-sainte Vierge, nous, Jean- 
Baptiste Boissou , prêtre, curé de la paroisse de Saint-Sylvestre, 
district de Bellac, département de la Haute-Vienne, vu la per- 
mission à nous accordée par Monseigneur l'Evêque de ce dépar- 
tement de transporter la relique de saint Stienne de Muret et 
autres déposées dans la chapelle, ci-devant sacristie, du monas- 
tère de Grandmont, détruit, laquelle permission à nous présentée 
par MM. les officiers municipaux de cette commune, écrite au bas 
d'une pétition faite par eux pour cet effet, etc^ etc.,. 

» Nous , curé de Saint-Sylvestre, nous sommes rendu h notre 
église paroissiale, à sept heures du matin, avec MM. les officiers 
municipaux, la garde nationale et le peuple. Là . revêtu d^habits 
sacerdotaux, après avoir adoré le Très -Saint-Sacrement, entonné 
le Veni Creator, que le chœur a répondu , nous sommes partis 
immédiatement et processionnellement pour nous rendre audit 
lieu de Grandmont, village de notre paroisse, pour faire Tenlè- 
yement des susdites reliques. Y étant arrivé, M. le maire a ouvert 
la chapelle, nous y sommes entré; et, après avoir adoré la croix, 
on nous a présenté la clef d*une armoire basse située au côté 
gauche : nous Tavons prise et avons ouvert ladite armoire. Nous 
y avons trouvé un buste d'argent contenant le chef (caput) de 
saint Etienne de Muret, instituteur de Tordre des Bons-Hommes 
dit Grandmontains , lequel buste, de la hauteur de deux pieds, 
€st travaillé en forme d*une dalmatique dlaconale dont les orfrois 
sont dorés ; il est terminé, au bas , par une demi-couronne de 
cuivre dont les rayons sont dorés , et, tout autour de la bande, 

23 
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» Les châsses et reliques ont été distribuées dans diffé- 
rentes paroisses , exœpté deux , qui sont en bois et en 
cuivre, et déposées dans la chapelle. 



sont peintes en émail différentes figures exprimant 1{^ vie du saint. 
La tête du reliquaire, servant de coupe» où est renfermée la re- 
lique, est ouverte dans la partiç qui représente le crâne en forme 
de tonsure, du diamètre de sept pouces et quatre lignes, dont la 
calotte est retenue par deux petites charnières de fer ; celle du 
haut est à demeure ; celle du bas sert poux ouvrir et fermer. 
Nous avons ouvert ledit reliquaire, et avons trouvé la relique du 
saint enveloppée dans un petit sac d^étoffe.en soie verte^ brochée 
et recouverte d*une calotte d'étoffe aussi brochée et en or; au 
haut de la calotte, servant à ouvrir la relique, est encore une 
petite ouverture en rond, du diamètre de deux pouces, dont le 
couvercle est d'argent doré et à grille, lequel nous avons trouvé 
détaché^ la charnière, qui est de fer, fermant avec une aiguille de 
même nature, étant détruite par la rouille, 

» Cet examen fait , nous avons refermé le reliquaire, et avons 
déposé le buste sur Tautel. 

9 On a descendu ensuite deux châsses, qui étaient placées h 
chaque côté de Tautel et élevées de huit pieds ; nous les avons 
examinées, et avons vu qu'elles ne fermaient^ qu'avec des pointes 
de fer. Nous en avons fait l'ouyerture, et n'avons trouvé aucune 
relique dans celle qui était à droite de Tautel. Daz^ celle qui 
était à gauche en eAtrant , nous y avons trpuvé des pssements 
plies dans un sac de taffetas rouge, de la longueur de dix-neuf 
pouces, de la circonférence de vingt, avec une inscription latine, 
sur vélin, contenant deux lignes et un mot en lettres gothiques» 
dont voici l'inscription : « Ici est le corps d'i^ne vierge et martyre^ 
qu'un nommé Hevenan {Bermann ?), doy en de. V église apostolique^ avait 
reçu d'un célérier de V abbaye de Citeaux^ et le donna à l'église de 
Grandmontu. 

» Les deux châsses ci-mentionnées sont de cuivrejaundémaillé» 
ornées tout autour de figures debout en 'gravures» dont les 
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» Il a été reconnu qu*il n'y avait jamais eu de lampe» 
dans réglise de Grandmont. 

» La croix d'arg'ent a aussi été transférée à Limoges, et 
il reste au sieur Ciauret six couverts d'argent et deux 
grands cuillers. 



têtes seules sont saillantes et par le haut; sont aux extré- 
mités de chaque châsse deux petites houles de cuivre; au 
milieu , une petite pierre plate de cristal et de quatre œils 
intermédiaires de même matière, le tout enchâssé sur' une hande 
de cuivre terminant la hauteur des châsses, dont une de ces 
bandes est à jour, et c*est celle de la châsse où nous n'avons pas 
trouvé de reliques, et l'autre bande est unie : c'est celle oh nous 
avons trouvé le corps de la sainte dont nous avons parlé plus 
haut ; ces deux châsses, d'ailleurs, ne diffèrent en rien, étant de 
même grandeur dans tous les sens, savoir : de la longueur de 
vingt- trois pouces, de la hauteur de dix-huit, et de la largeur de 
neuf et demi. Après avoir refermé lesdites châsses, nous avons 
mis sur l'autel celle qui contenait les reliques. Ayant ensuite 
chanté une antienne en l'honneur des saints, donné la bénédic- 
tion , tenant en main la relique de saint Etienne, nous avons 
repris l'ordre de la procession pour faire la translation desdites 
reliques à l'église paroissiale dans l'ordre qui suit : la garde 
nationale a ouvert la marche ; deux pénitents ont pris ensuite, 
sur un brancard de bois, la châsse contenant les reliques ; immé- 
diatement a suivi M. le curé, tenant en main le buste de saint 
Etienne, que deux pénitents lui ont aidé à soutenir avec un 
petit' brancard. MM. les officiers municipaux, revêtus de leurs 
écharpes, sont venus après, et le peuple a terminé la procession. 
Une partie de la garde nationale a accompagné collatéralement 
les reliques» Jusqu'à MM. les officiers inclusivement. Dans cet 
ordre, nous sommes arrivés à neuf heures à Téglise paroissiale» 
oti, après avoir déposé les reliques, nous avons célébré la sainte 
messe, laquelle finie, nous nous sommes retirés, laissant les reli- 
ques exposées jusqu'à vêpres » 
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. » Les deux bourdons eu arg-eat pour les ch^piers ont 
aussi été transférés à Limoges, le tout par les ordres du 
sieur Tanchon. 

» Les nouveaux cloîtres ont été démolis, et la, majeure 
partie des pierres ont été enlevées p;^r les .ordres du sieur 
Broussaud. Il a ^ussi. été démoli une petite, tour, gui 
menaçait ruine ; la cbarmille a été arrachée, çt,le bois en 
provenant, qui a formé vingt-neuf charretées, a été conduit 
àrévôdié. 

» Ledit Ciauret nous a encore observé qu'il n*avait été 
conduit qu'un seul lit h Limoges; que les lits, des cellules, 
ainsi que le reste de Tameablement, avaient été. vendus 
par ledit sieur Tanchan,. ain,si que six; fauteuils de. cannes 
et plusieurs autres, objets qui doivent être détaillés d^ijis 
rinveataire, .... 

» Deux cloches fêlées , partie de la batterie de cuisine, 
le chapier et plusieurs autres effets .ont été aussi transféré^ 

àLimoges(l). » ..... 

En terminant leur . procès- vex'bal, Içs commissaires du 
diatrict déclarent uvoir laissé aux officier^ municipaux 
le soin de dresser un inventaire exact ^e itoijLe les pbjets 
qui existent encore à Grandmont, 

Bien que ce rapport, certainement fidèle, et dont la forme 
môme dénote un esprit de modération et d'impartiaUté fort 
rares dans les documents de cette époque, fût en contra- 
diction sur plusieurs points avec la délibération du 2 jan- 
vier 1791, les habitants de Saint-Sylvestre u'en persis- 
tèrent pas moins dans leurs accusations contre Tévêque . 

« — Il est notoire, lit-on dans une lettre au district dont 



(1) Archives de la Haute- Vienne, 1200. 
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la copie sans date existe au dossier de TafiFaire (1), — et 
toute la paroisse Tattestéra, — que lès agents de M. le ci- 
devant évoque de Limogées se sont rendus la nuit à 
Grandmont, y ont fait emballer Targenterie et tout le 
meuble jugé le plus précieux, et l'ont fait conduire de nuit 
à son évêché : les conducteurs en seront témoins. 

» Les reliques de Grandmont ont été distribuées aux 
paroisses avec des dhâsses dé bois ou de cuivre. On deman- 
dera au séquestre de l'économat de quoi [sic) sont devenues 
les châsses d'or et d'argent. Il répondra sans hésiter que 
M. révêque en rendra compte. . . » 

Il avait été heureux pour De Cressac que l'économe- 
séquestre se fût hâté de prendre possession du monastère 
et de réaliser tout ce dont on pouvait tirer profit. Au 
moment même où les habitants de Saint-Sylvestre dénon- 
çaient au district la conduite de l'évêque et de ses agents, 
l'Assemblée nationale décrétait la vente des biens du clergé. 
La contrée, aprës avoir perdu le monastère, était menacée 
de se voir enlever, outre le privilège séculaire de franchise 
dont jouissaient les dépendances de Grandmont, les dé- 
dommagements sur lesquels elle avait le droit de compter. 
Une nouvelle délibération fut prise par les officiers muni- 
cipaux en vue de sauvegarder les intérêts de la commune 
et d'obtenir que la nation lui assurât la fondation des éta- 
blifesementâ promis par le Gouvernement et énoncés au 
décret de l'offlciàl. Sans prétendre s*opposer h la vente, ils 
conjuraient le procureur-syndic du district d'intervenir 
énergiquement, afin que le fisc, en se substituant aux 
droits de l'évoque pour recueillir les béûéflces de l'union, 
acceptât aussi les charges qui en étaient la conséquence, et 
prît les mesures propres à indemniser Grandmont et Saint- 



Ci) Archives de la Haute*Vienne, 1200. 
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Sylvestre, « soit en réservant une portion suffisante des 
biens-fonds pour assurer Texécution du décret de Tofflcial, 
soit par tout autre moyen sûr et équitable (1) ». 

Ils avaient déjà indiqué œs compensations dans une 
adresse envoyée au Département : ils demandaient Tins- 
tallation d'une manufacture nationale de toile ou de coton 
dans les bâtiments restaurés du monastère , la création de 
huit nouvelles foires au village de Grandmont , et la réu- 
nion de la commune au district de Limoges. Le dépar- 
tement (2) promit de s'occuper de l'objet de cette sup- 
plique ; mais elle ne reçut pas d'autre suite. 

Sans s'arrêter aux réclamations de la commune de Saint- 
Sylvestre, le district et l'administration des domaines firent 
annoncer la vente des biens dépendant de la ci-devant 
abbaye de Grandmont. Ces biens , au commencement de 
l'année 1791, étaient encore régis par l'économe-séquestre. 

Le 18 mars 1791 , on adjugea l'étang dit de la Pê- 
cherie, sis dans la commune de Saint-Sylvestre, moyen- 
nant 12,100 1. (3) 

Le 12 avril, héritages, rentes et champarts 
formant le prieuré de Rousset, paroisse de 
Vaulry 29,400 1. (4) 

A reporter 41,500 liv. 



(1) Délibération du 13 Janvier 1791. (Archives de la Haute- 
Vienne, 1200.) 

(2) Nous possédons, grftce à Tobligeanoe de M. Barny, président 
du tribunal de Bourganeuf, la réponse du Directoire à la sup- 
plique des habitants de Grandmont. 

(8) Archives de la Haute-Vienne, registre l«r de la série Q, 
fol. 57, verso. 

(4) Ilfid., fol. 80, verso. Ce lot fût de nouveau mis en adjudica- 
tion le 15 avril 1793, et adjugé pour 26,000 livres : registre 2 de 
la série Q, fol. 45, recto. 
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JBeport 41,500 liv.. 

Le 18, l'étang de Tricherie, paroisse de 
Thouron 14,200 1. (1) 

Le 23 mai, Tétang duGroulet ou de Tenelle 
et rétang de Margnat furent mis en adju- 
dication sans résultat (2). 

Le même jour, étang, moulin dit Capitaine 

ou des Bregères, deux petites pièces de terre, 

une côte ou mauvais taillis et deux petits 

jardins, adjugés 21,766 L (3) 

Le 30 mai, « la maison de Ifk ci-devant 

abbaye de Grandmont », prés, terres, bois, 

etc., composant la réserve, avec trois étangs, 

appelés le Sauvage , le MalessaH., et les 

Chambres y et un petit moulin au-dessous du 

dernier 41,100 L (4) 

Le même jour, les domaines dépendant du 
monastère furent adjugés ensemble 71,350 L (5) 

Savoir : la métairie du Mas : 8,000 livres 
(sui: la mise à prix de 6,500) ; la métairie dite 
La Borderie : 10,000 1. . (sur la mise à prix 
de 8,500) ; le domaine du Pouyaui : 5,650 



A reporter 189,916 liv. 



(1) JWd.. fol. 112, verso. 

(2) Ibid., fol. 154, verso. 

(3) Ibid,, fol. 154, verso. 

(4) Sur la mise à prix de 26,000 livrés. (Archives de la Haute- 
Vienne, reg. 1" de la série Q, fol. 158» recto.) Ce lot fut acquis par 
un des fermiers des domaines de l'abbaye, le sieur Etienne 
Maisonneuve, de Grandmont. 

(5) Archives de la Haute-Vienne, série Q, reg. l«r, fol. 158, 159i 
160, 161, 162, 163. 
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Iteporù..... 189,916 liv. 

(sur la mise à prix de 4,000) ; le domaine du 
Moçaud: 12,000 (sur la mise à prix de 8,000) ; 
la métairiedu ^eùU^ CDudier, . avec' moitié' du 
pré de réserve :;2'^,lQ0'(3ïiîr la mise à prix de ' 

19,500); la métairie des CA^ftW^, -avec deux 
étangs : 8,600 (sur la miae à prix d© 6,000) {1}. • 

La métairie des Prés, le jardin de réserve 
et une moitié du pré de réserve, mis à prix 
10,000 livres, ne furent pas adjugés. 



Total. ,.::..: . . ...:..; 189,916 liv. 



( I 



Plus tard, en yeptu d'un arrêté liu diâtrict du 18 prairial 
an ra, le m^ire de Saînt-Sylvestr^j assisté de deux officiers 
municipaux, et di^ receveur d'e»reffistrement deGomprei- 
gnac, procéda, 1ô 29 du mto^ :mois,. à. la -vente de- 
matériaux de tout^ sorte ; bois^ poutress, chçvtons-et tuiles, 
provens^nt. des bâtiments de Vabbaye, lesquels n'avaient 
pas été enlevés^ et encombraient les cours, le vestibule, la 
sacristie et diverses parties dea bâtiments» On en vendit 
pour 21,930 livres; eu trente-quatre lots. A la fin de la 
séance, le receveur d'enreglslregooent déclara au maire 
qu'il existait à ConipreigTiap « xin <5ançxû. de fonte apparte- 
nant à la ci-devant i^bbaye, et .déposé audit lieu de 
Compreignac en vertu d'ume r réquisition des fontes, et 
fers ». Ce cano^i fut mis en ventes et adjugé 180 livres. 
On trouve encore, dans le registre où sont consignées ces 



(1) Avant de déclarer valables les adjudications partielles , on 
avait, conformément à la loi, mis en vente, sur lé prix de' 
112,000 livres, Tabbaye et toutes ses dépendances. Il ne se pré- 
senta personne pour surenchérir. 
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diverses adjudications, mention de là vente d'un lot de^ 
briques provenant de Tabbaye et payé 10 livres (1). 

Ici finit rhistoirede Graindmont. En. retraçant les intri- 
gues qui hâtèrent la ruine <i'ua ordre justement célèbre 
et les événements, qui marquèrent ses derniers jours, noua 
nous sommes inspiré' d'unç^ 96ule passion : ceUè de la 
vérité. Nous n^eussions accepté ni de soutenir une thèse 
quelconque, ni de servir ourdes rancunes ou des admira- 
tions de commande que noua n'avions aucun motif de 
partager. Ne prétendant qu'à faire un récit fidèle, nous 
n^avons rien omis pour le rendre complet, en dépit du 
peu de. concours quje nous rencontrions autour de iious. 
Plus, restreint a été le cercle- de nos obligeants coUa^ 
borateurs, plus vive est notre gfratitude pour les per- 
sonnes qui noua sont venues en aide : elles saviaient que 
nous ne faisions pas une œuvre de parti, et nous les 
remercions de n'avoir jamais douté de l'honnêteté de ce 
travail. — Notre seul but était de donner au public, de cdn- 
server à l'histoire les pièces, très-dîgnes d'intérêt et d'étude, 
d'un grand procès, oublié avant d'avoir été jugé. On ésti- 
mera peut-être quêtions avons multiplié outre mesure les 
citations ; qu'il, nous soit permis d^objecter que là publi- 
cation des; documents reproduits au cours de ces pages 
était la principale raison d'être et Tobjet même de notre 
œuvre; Nous avons ifaoins visé à composer un livre qu'à 
condenser un énorme dossier avec toute l'exactitude, toute 
la sincérité possible. 

Nous ne saurions trop le redire, puisque la publication 
des premiers chapitres de notre ouvrage a donné'lieu à des 



(1) Archives de la Haute-Vienne, 100. 



^i> 
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critiques qu'une lecture incomplète ou superficielle nous 
semble pouvoir seule expliquer : nous n'avions pas d'opi- 
nion préconçue en commençant nos recherches , et notre 
sentiment sur les faits et les hommes s'est formé au fur et 
à mesure de l'avancement de ce livre. — L'ordre de Grand- 
mont était, au xvm*" siècle, tombé dans une décadence 
que nous n'avons pas cherché à dissimuler. Peut-être cette 
décadence était-elle trop profonde, ses causes trop anciennes 
et trop enracinées, pour que l'antique sève monastique pût 
refleurir sur ce rameau desséché. Il est certain que les 
religieux en général, notamment les membres de la 
Commune-Observance, ne paraissaient pas disposés à se 
prêter à une réforme. Celle-ci n'en devait pas moins être 
tentée. Mais , nous le répétons encore une fois , si nous 
estimons l'autorité ecclésiastique et l'autorité civile cou- 
pables de n'avoir rien fait pour conserver une famille 
religieuse dont le passé avait ses gloires et ses grandeurs ; 
si nous leur reprochons de s'être au contraire liguées 
contre elle pour précipiter sa ruine, — nous condamnons , 
bien plus que cette destruction elle-même, les voies dé- 
tournées, les manœuvres employées par les commissaires 
royaux pour la consommer, les informations incomplètes 
et menteuses adressées à Rome, le défaut de sincérité qu'il 
est permis de constater chez presque tous les personnages 
mêlés à cette triste affaire. Le sentiment public, qui se 
trompe rarement sur la valeur morale des fûts, s'est pro- 
noncé à cet égard avec une vivacité, avec une énergie que 
le temps n'a pas atténuées. D'autres écrivains ont jugé et 
qualifié plus durement que nous le rôle joué par M"' du 
Plessis d' Argentré au cours de ces événements. Nous avons 
cherché à préciser, autant que le permettaient les docu- 
ments dont nous disposions, la part de responsabilité 
incombant à l'évêque de Limoges. Nous n'étions chargé 
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ni de dresser contre lui un acte d'accusation, ni de composer 
son panégyrique : aussi nous sommes-nous borné à repro- 
duire sa correspondance, à raconter les faits d'après les 
témoins sûrs et les documents, sans que nos appréciations 
sur la conduite du prélat , — appréciations conformes à 
l'opinion du public et à celle de nos devanciers, — infirment 
en rien l'estime, l'admiration que méritent d'autres actes 
de cette long'ue existence , couronnée par la persécution 
et l'exil. 

Mais, si les vertus de la vidllesse peuvent faire absoudre 
les fautes du passé, l'Histoire ne saurait, en faveur des pre- 
mières, mettre en oubli le rôle joué par les hommes dans les 
événements qu'elle a pour mission de retracer. Elle doit 
dire que M''^ d'Argentré travailla non-seulement à la 
destruction de Grandmont, mais à celle d'un certain 
nombre d'établissements réguliers du diocèse ; que, sous 
son épiscopat, presque toujours avec sa participation 
(quelquefois même, paraît-il, sur son initiative), plu- 
sieurs de nos grands monastères limousins furent me-^ 
nacés ; qu'enfin il prit une part , et une part active, à la 
campagne poursuivie au profit des prélats contre les biens 
des couvents et contre les institutions monastiques elles- 
mêmes (1). Or, nous sommes de ceux qui regrettent l'irré- 
parable ruine de ces institutions, et nous pensons, avec un 
écrivain bien connu et peu suspect d'engouement en de 
telles matières (2j, que, « en les perdant, l'esprit humain a 



(1) La protection accordée par Mb' d*Argentré aux monastères 
franciscains de son diocèse ne saurait infirmer les indications 
générales fournies par la correspondance du prélat et les résul- 
tats mêmes de son administration. 

(2) Rbnan, Revue des Detix-Mandet» 
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perdu une gfrande écola d'originalité » ; il faut ajcniter : de 
virilité, de bienfaisapce et de dévouement. 

La Révolution reoueillit Théritage de I^ménied^Brienne 
et de M'' d'Argentré ; mai^ elle n'acheva pqint^ Tœuvre de 
destruction comn^ncée av^c. tant. de hâte en 1789. Les 
travaux de démoliticm restèrent longtemps suspendus, et 
Ton se borna à enlever queli^ufi» matériaux de dioix. 

« 

Aussi, en 1817, les^ b4timent;0 du monastère offraient-ils 
à peu près le. môme aspect qu'au, jour ..où, vingt-six ans 
plus tôt, les délégués du district av^ent constaté leur état. 
A cette époque, M. Bi^et^ en;tr«p)*en§ur d^ constructions 
de la maison cq^trale^ d,^ force et de iCorrçction dont Téta- 
blissement à Limoges avait. été décrété |. acbeta ce qui 
reçtait encore de. Uabba^re , afin d'eQ transporter au 
chef-lieu les superbes débris. Le cahier des . charges 
l'obligeait à employer « la pierre de taille, prpiîenant des 
eafrières de Grandmont .» (l).JL y avait là. des- carrières de 
matériaux tout taillés.. On y puisa larg^Q^t.. Kn IffîO 
cependant, les murs du gran4 corps 4^) logis deiqeuraient 
presque intacts; un^. partie seulement d&/, ce, bfttiment 
était découverte, (2), Une personne qui a^ visité Gra^dmont 
à cette époque nous aj^mait, il ,y a. peu d^tteinpQ, q\ie 
cette construction offirait une grande analogie avec le 
parais épisGopal , et pouvait avec ayautage soutenir la 
comparaison. Loménie de Brienne ltti7môn]^e avait adr 
miré, cette « maison magnifique (3] ».. Il est certain que. 



(1) Archives départementales de la Haate-rVienne : dossiers de 
la Maison centrale de Limoges, évacaôe en 1871. 

(3) Allou, Description des Monuments de la Haate^Viemne, p. 3d€. 

(8) Rapport de l'archevêque de Toulouse à la Ck>mmission des 
Réguliers : voir chapitre X ci-dessus. 
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malgré leur délabrement, les restes du monastère étaient 
fort grandioses. Un détail permettra de juger de la beauté 
des matériaux employés par M. de 1» Ouérinière et M. de 
la Maison-RonglB ; c'est un témoin compétent , M. Allou, 
ingénieur des mines, qui Ta consigné datis son ouvrage sur 
les Monuments de la Haute- Vienm : dé son tetnps, on voyait 
encore à l'abbaye la plus' grande partie d'un escalier dont 
chaque marche, formée d'une seule pierre, avait plus de 
quatorze pieds de longueur. Il est difficile d'expliquer coin- 
ment l'autorité diocésaine ne âohgea pas , & ce moment , à 
conserver ce qui restait de cet édifice et & l'utiliser. L'entra 
preneur lui-toLônie, qui présidailt & la démolition, manifes- 
tait aux habitants d-ô'GrTdtidmont son regret de jeter par 
terre un aussi imposant édifice. Le cœur lui saignait, 
disait-il, d'achever de détruire ces beaui bâtiments, tout 
neufs encore, et qui auraient duré dix Siècles. On prétend 
qu'il ne put retenir feefe lartnes le jour où fut donné le 
premier coup de pioche (1). Il permit aux gens du village 
de prendre les pierres nécessôîres pour construire la 
petite chapelle que l'on voit à gauche de l'arrivée princi- 
pale. Deux têtes d'anges, provenant sans doute de l'église, 
ont été encastrées dans la maçofinerie , de chaque côté de 
la porte. 

La chapelle terminée, on songea & l'inaugurer. D. Beau- 
breuîl , un des religieux restés jusqu'au bout fidèles & 
l'abbé, vivait encore (2). A la prière des habitants, il 



(1) F. DE LÉOBARDT, article inséré dans les Nouvelles Ephémérides 
du ressort de la Cour de Limoges, 1837» p. 157 et 160. 

(2) D. Beaubreuil était alors prêtre habitué à Saint-Pierre de 
Limoges. Un autre des derniers amis de M. de la Maison-Rottge» 
D. Vergniaud, avait aussi survécut la ré?olution* n donna à la 
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vînt à Grandmont. L'hospitalité lui fut donnée par une 
bonne vieille, ancienne religieuse du Châtenet, qui, chassée 
de son couvent en 1792, avait cherché un asile dans ce 
village, oti son père exerçait autrefois les fonctions de 
juge, et qui faisait la classe aux enfants des environs. 
Cette dame était, avec D. Beaubreuil, un des rares débris 
de la grande famille grandmontaine. Tout le village 
se réunit le lendemain devant la porte de la religieuse, et 
on se rendit processionnellement à la chapelle. Là, en 
face des ruines de ce cloître qui avait abrité sa jeunesse, 
des restes informes de ces superbes constructions qu'il avait 
vu s'élever , D. Beaubreuil , les yeux pleins de larmes , 
célébra le sacrifice de la messe au milieu des sanglots de 
tous les assistants. Scène simple et touchante , qu'on ne 
peut se représenter sans émotion, et dont tous les vieil- 
lards qui en ont été les témoins conservent un ineflFaçable 
souvenir ! 

Aujourd'hui il ne subsiste, de ce qui fut la « royale ab- 
baye » de Grandnçiont, qu'un portail sans caractère, une 
petite maison qu'on appelle encore Vin/lrmerie, et quelques 
pans de murs recouverts d'un manteau de ronces. On 
arrive à ces restes en suivant la rue principale du village, 
qui n'est plus habité que par quelques pauvres cloutiers. 
Des mâchicoulis , des meneaux de pierre , des consoles , 
quelques détails d'ornementation attestent que ce lieu 
fut autrefois plus important et plus riche. — Plusieurs 



chapeUe le calice qu'on y voit encore ; sur le pied, nous avons 
pu, grâce à robligeance de M. le curé de Saint-Sylvestre, lire 
cette inscription : 

Sacello Gr. m. munificentia pr^eH Vergnaud (sic), superstitis pro- 
fesd ordinis Gr. montensis. 15 junii anno 1825. 
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documents antérieurs à 1600 donnent à Grandmont le 
titre de ville. — La porte d'entrée qui se voit encore 
était celle d'une cour intérieure, s'étendant le long des 
anciens bâtiments. Parmi ceux-ci , on distinguait encore, 
à répoque oii Tabbaye fut détruite, une partie de la vaste 
construction qui , depuis Henri II , peut-être Henri P*", 
était désignée sous le nom de V Angleterre. De la vieille 
église il ne restait que quelques vestiges ; mais plusieurs 
des chapelles subsistaient, ainsi que la tour élevée, au 
XV* siècle, par Fabbé Guillaume de Fumel. Sur la gauche 
se développaient les nouvelles constructions, commencées 
par M. de la Guérinière , « sur un plan tout-à-fait mo- 
derne et de la plus belle ordonnance » (1). Elles cou- 
vraient une partie de l'emplacement jadis occupé par le 
cloître dit de Henri II, et se composaient d'un vaste bâti- 
ment de l'effet le plus grandiose , dont l'aile gauche , en 
retour, renfermait les réfectoires , cuisines , et diverses 
dépendances. L'aile droite était formée par la jolie église 
dont les vitraux et le dallage étaient posés depuis vingt 
ans à peine quand M*^ d'Argentré en fit arracher la cou- 
verture et démolir les voûtes. Derrière les bâtiments, la 
terrasse, avec sa longue charmille dominant l'étang et le 
moulin. — « Notre palais épiscopal actuel , a écrit un 
homme distingué appartenant au pays même, et qui avait 
pu voir les restes du monastère, ne saurait, malgré l'élé- 
gance et la pureté de son architecture, nous donner de 
l'édifice qu'une bien imparfaite idée. La chapelle surtout 
était admirable. Un architecte de Paris (2) était venu lui- 



(I Allou, Description des Monuments de la Eaute-Vienne, 

(2) Cet arcliitecte de Paris était probablement M. de Lascault, 

dont le nom est mentionné dans diverses pièces des dossiers de 

Grandmont aux Archives nationales. 
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même en diriger tous les travaux. Sa figure était celle 
d'une croix grecque ; au point de réunion des quatre nefs 
s'élevait une majestueuse coupole ; le revêtement extérieur 
était en plomb, comme à Sainte-Geneviève de Paris, dont 
on avait d'ailleurs scrupuleusement suivi l'ordonnance. 
Pour tout dire, en un mot, Grandmont dans son ensemble 
était peu^être, en 1772, sous le rapport architectural et par 
sa situation, l'un des plus beaux monastères de France (1). » 
De tout cela il ne reste que des souvenirs et quelques 
pierres, oiil'on cherche en vain une seule ligne d'inscrip- 
tion^ un détail d'ornement, nne moulure. On se promène 
incertain, attristé , au milieu fle ces vestiges sans caractère 
et sans grandeur, dont un ancien du pays raconte la 
gloire passée. On ne rencontre rien qui éveille la curiosité 
OU l'intérêt, rien qui ait une forme, qui parle à l'imagina- 
tion ou aux yeux. Ces décombres vulgaires ne sont pas 
même des ruines. Le âol est remué, bouleversé comme si 
une gigantesque charrue eût passé là; mais ces profondes 
cicatrices de la terre ont déjà perdu de leur relief . Le temps, 
comblant peu à peu ces larges sillons , achèvera un jour 
de les faire disparaître , et il ne restera plus rien alors du 
célèbre monastère de Grandmont. 

L. GUIBEBT. 



(1) F. DB LéOBARDT, article inséré dans les Nouvelles Ephémérides 
du ressort de la Cour de Limoges, 1837. 

Voir ci-après, à Tappendice (lettres J et E), les anciennes 
descriptions du lieu de Grandmont et de réalise. — t L'église de 
Grandmont est» y os» le dire» une des plus belles dans son 
espèce qu'il y ait dans le royaume »» litH)n au projet de 
mémoire de M. Vergniaud» conservé parmi les papiers du prieur 
Muret. 
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I»réirf4eiioe de HU. l'abbé. AR9EX,IiOTp Vlee-IH*«aldent, 

Sont présents MM. ' l'abbé A'rtiellot , Afitaix , Fizot- 
Lavergne,' Mazieaùd, 'Boui'déry", Dùœurtîeuî , Roussel, 
Guibert, Dumas, Hervy, Thézard. Rivaiii, Tabbé Joyeux, 
Nivet-Fontaubert, Tabbé Tandeau de Marsac, et Garrîgou- • 
Lagrahge, secrétaire général. 

Lé procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 

MM. Louis Giiibert et Garrigou-Lagrange présentent à 
la' Société , comme membre résidant , M. Petit-Barmon , 
rédacteur en chef dû Journal de là Haute- Vienne, Confor- 
mément au règlement, il sera , dans là prochaine séance, 
voté sur l'admission de M. Petit-Barmon. 

M. Astaix offre à la Société , de la part de M. le docteur 
Escome, de Saint- Yrieix , treize pièces d'argent trouvées 
dans une terre près de Saint-Trieix , au nombre desquelles 
figure une monnaie dite barbarin, qui fut frappée à Aixe, 
au xm^ siècle, sous la vicomtesse Marguerite de Bourgogne. 

M. Frédéric Brisset envoie à la Société, de la part de 

M. Zenon Pradeaux , avocat , deux monnaies de bronze 

' de Henri III , trouvées & Bremaud , commune de Rilhac- 

Rancon. 

24 
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M. Dumas offre à la Société une monnaie de bronze de 
1645, à l'efflgie de Louis XIV. 

M. le Président donne lecture d'une lettre de M. le Mi- 
nistre de rinstruction publique, des cultes et des beaux- 
arts , indiquant que la réunion des délégués des Sociétés 
savantes des départements aura lieu , à la Sorbonne , les 
31 mars, V^ et 2 avril 1875. M. Roussel est délégué pour 
représenter la Société à cette réunion. 

M. le Président lit une autre lettre du même ministre 
rappelant les dispositions ^e Tordonnance royale du 
27 juillet 1845, qui a prescrit la publication d'un annuaire 
général des Sociétés savantes , et demandant divers ren- 
seignements relatif à la Société. 

M. Alfred Chapoulaud, imprimeur de la Société, sera 
prié par M. le Secrétaire de vouloir bien fournir à M. le 
Ministre les renseignements demandés. 

M. Tabbé Joyeux demande que la Société adresse à 
M. le Ministre de l'instruction publique, des cultes et des 
beaux-arts une pétition tendant à obtenir une allocation 
de fonds pour poursuivre les fouilles entreprises au mont 
Oargan et au mont Ceix. II ajoute qu'il a , du reste, fait 
part de cette intention à M. le Préfet , qui a bien voulu 
l'encourager dans ses projets , et qui lui a promis son 
appui auprès de M. le Ministre. 

La Société charge son secrétaire de rédiger cette demande 
et de l'adresser à M. le Ministre par l'intermédiaire de 
M. le Préfet. 

M. Louis Guibert signale à la Société deux ouvrages 
qu'il a trouvés à la Bibliothèque nationale (L^* 871 et 
LK7 4074), et qui peuvent avoir quelque intérêt pour 
l'histoire du Limousin : 

L'un est un volume in-.12 de 200 pages , portant pour 
titre : Description de la province du Limousin et de ses 



— 371 — 

habitants, m Journal d'un officieT prussien prisonnier de 
guerre des Français. — Berlin, Maurer, 1817 ; 

Et Tautre, un opuscule de 16 pages, intitulé : Réc/U vé- 
ritable des choses estranges et prodigieuses arrivées en 
V exécution de trois sorciers et magiciens deffaicts en la vUle 
de Limoges le vingt-quatriesme d'avril 1630. 

M. Louis Guibert continue la lecture de sa notice histo- 
rique sur la suppression de Tabbaye de Grandmont. 

M. Tabbé Arbellot communique à la Société une charte 
du pape Marin , élu en 883, contenant la confirmation des 
privilèges de Tabbaye de Solignac. Le pape autorise les 
religieux à entourer leur monastère de remparts pour se 
préserver des incursions des Normands ; il les affranchit 
du logement des gens de guerre ,* et leur confère le droit 
d*élire un abbé. 

La traduction, faite par M. Tabbé Arbellot, de ce précieux 
document est envoyée au Comité de publication. 

La séance est levée à dix heures. 

Le Secrétaire général, 
GARRIG0U-LA6RANGE. 



SÉANCE DU 23 FÉVRIER 1875. ' 



I^pésldenoe de M* l*abb^ ALRBELiIjOT, Vice-Président. 

Sont présents MM. Tabbé AiipBllot, Fizot-Lavergne , 
Bourdery , Sengensse , Lemas , Ducourtieux , Camille 
Jouhanneaud, Roussel, Henry, Hervy, Guibert, l'abbé 
, Tandeau de Marsac, Alfred Chapoulaud, Boulanger, 
Douvillé, Jabet, Astaix, Clappier, et Garrigou-Lagrange, 
secrétaire général. 

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 
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M. Lemas est adjoint à M. Boussel pour représenter la 
Société à la réunion des Sociétés savantes qui aura lieu à 
la Sorbonne les 31 mars , 1*' et 2 avril 1875. 

Le secrétaire de la Commission archéologique de Nar- 
bonne adresse à la Société une ÉtiMie historique sur l'abbaye 
cistercienne de Font froide, 

M. Lemas est chargé de faire à la Société un rapport sur 
cet ouvrage. 

La Société Bibliographique offre aux Sociétés savantes 
de publier dans son Recueil mensuel la table et le som- 
maire des travaux contenus dans les volumes et mémoires 
qui lui seraient adressés. — La Société accepte cette offre 
pour l'avenir. 

La Société dunoise de Chftteaudun adresse à la Société 
la suite du Cartulaire de Marmoutier pour le Dunois, 
publié par M. Emile Mabile. 

Une souscription de 100 fr. est votée pour contribuer à 
réfection d'une statue à M. de Caumont sur une des places 
de la ville de Bayeux. 

M. Joseph Dumont, ancien chef de division à la pré^ 
fecture , fait don à la Société de V Annuaire de la Baute- 
Vienne, publié par lui, pour 1875. — La Société accepte avec 
reconnaissance ce don de M. Dumont. 

M. Ducourtieux annonce comme devant paraître pro- 
chainement , à Poitiers , les l®' et 15 de chaque mois , la 
Jtevue d'Aquitaine, recueil d'archéologie, histoire, science, 
beaux-arts, au prix de 25 fr. par an. 

La Société , à l'unanimité des suffrag-es , admet au 
nombre de ses membres résidants M. Petit-Barmon, rédac- 
teur en chef du Journal de la Haute- Vienne, et M. Léonce 
Pénicaut , négociant , à Limoges. 

MM. l'abbé Tandeau de Marsac et Louis Guibert pré- 
sentent à la Société, comme membre correspondant, 
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M. Mabaret du Basty, reœveur de renregifltrement dans 
le département de TOrne. 

M. Seng^ensse offre à la Société un dessin , fait par lui, 
d'un fragment d'ornement en bronze trouvé par M. Tabbé 
. Joyeux dans les fouilles du mont Gargan. 

Il présente en outre à la Société, de la part de M. le 
docteur Thouvenet , divers fragments en marbre de mo- 
saïques, corniches, etc., trouvés dans les fouilla de la 
place Haute- Vienne. 

On procède ensuite au scrutin pour l'élection d'un pré- 
sident et pour le renouvellement du bureau. 

Sont nommés : 

Président , M. l'abbé Arbellot ; 

Vice-Présidents , MM. Thézard, Maurat-Ballange ; 

Secrétaire-bibliothécaire et archiviste, M. Guillemot ; 

Secrétaire-trésorier, M. Sengensse ; 

Conseillers adjoints au Conseil d'administration de la 
Société, MM. Hervy , Guibert , Astaix. 

La Société maintient dans leurs fonctions MM. les con- 
servateurs actuels du Musée. 

M. Louis Guibert continue la lecture de sa notice sur la 
suppression de l'abbaye de Grandmont. 

La séance est levée à dix heures et quart. 

Le {Secrétaire général, 
6ARRIG0U-LAGRANGE. 



SÉANCE DU 27 AVRIL 1875. 



Préaldenoe de M. l*abbé ARBBE.E.OT, IH-ésIdeiit 

Sont présents MM. l'abbé Arbellot , Lemas , Roussel , 
l'abbé Joyeux, Ducourtieux, l'abbé A. Lecler, Fontaneau, 
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Guibert , Hervy , A. Chapoulaud , Petit-Bannon , Faure , 
Boudet, Thézard, Sengensse, Camille Jouhanneaud , 
Rivain , Astaix , Fizot-Lavergne , et Garrigou-Lagrange , 
secrétaire général. 

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. . 

M. de Saint-Avid s'excuse par lettre de ne pouvoir 
assister à la séance, pour caus» d'indisposition. 

M. le Président distribue à plusieifrs membres de la 
Société divers mémoires de Sociétés savantes , et les charge * 
de faire à la Société , dans une prochaine réunion , un 
rapport sur chacun de ces ouvrages. 

M. Douvillé envoie à la Société le plan lithographique 
d'une grotte découverte dans les talus de la tranchée de 
Laprade, sur la ligne du chemin de fer en construction de 
Limoges à Brive. La Société charge son secrétaire de prier 
M. Douvillé de vouloir bien joindre à ce plan une notice 
ou légende explicative. 

Sur la proposition de M. le Président, la Société vote une 
somme annuelle de 25 fr. pour prix d'abonnement au 
Bulletin de la Société de publication des anciens tèiUes , 
fondée sous la direction et la présidence de M. Paul Meyer, 
rue de la Tour, n® 99, à Passy-Paris. * 

M. le comte de Bonneval demande, par lettre adressée à 
M. le Président, la partie du Nobiliaire concernant sa 
famille , et le numéro du Bulletin dans lequel a paru une 
notice sur un de ses ancêtres devenu célèbre comme pacha 
d'Orient. 

M. l'abbé A. Lecler est chargé de répondre à M. le 
marquis de Bonneval. 

M. Mabaret du Basty, receveur de l'enregistrement & 
Cormeil, est admis, à Tunanimité, comme membre corres- 
pondant de la Société. 

M. Lemas rend compte à la Société de ce qu'il a remarqué 
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dlntéressant aux réunions des Sociétés savantes de 
province tenues à la Sorbonne, les 31 mars dernier, 1®', 2 
et 3 avril courant. 

MM. Astaix et Tabbé Joyeux présentent à la Société, 
comme membre résidant, M. Frédéric Deschamps, proprié- 
taire, demeurant à la Celle (Corrèze). 

MM. Tabbé Joyeux et Tabbé Arbellot présentent conmie 
membres résidants MM. Léonard Peyramaure de Bord , 
notaire ; Emile- Aubin Peyramaure de Bord , propriétaire , 
demeurant l^in et l'autre à Magnac-Bourg, et Louis Dufour 
de Neuville , propriétaire , demeurant au château de 
Combas. 

M. Tabbé A Lecler donne lecture de la traduction qu'il a 
faite d'un petit elzévir , imprimé & Leyde , en 1631 , ayant 
pour titre : Airahami Golnitz itinerarium belffico-ffallicum. 
Cet opuscule est particulièrement intéressant parce que le 
voyageur traverse le Limousin, indique les localités qui se 
trouvent sur son chemin, et fait connaître les mœurs et les 
usages de l'époque. 

M. Louis Guibert continue la lecture de la notice sur la 
suppression de l'abbaye de Grandmont. 

La séance est levée à dix heures. 

Ze Secrétaire général, 
GARRIGOU-LAGRANGE. 



SÉANCE DU 25 MAI 1875. 



I^résldence de M. I*abb6 AABBJLX.OT, Président. 

Sont présents MM. l'abbé Arbellot, l'abbé Rougerie, 
Astaix , l'abbé Joyeux , Guibert , Hervy , Camille Jouhan- 
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neaud, Ducourtieux, de La Bonne, Faure, Nivet-Fontaubert, 
Rivain, Tabbé Tandeau de Marsac et Garrigou-Lagrange , 
secrétaire. 

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 

M. Thézard se fait excuser de ne pouvoir assister à la 
séance. 

La Société admet, comme membres résidants, MM. Fré- 
déric Deschamps, propriétaire, demeurant à la Celle 
(Corrèze) ; Léonard Peyramaure de Bord , notaire ; Emile-. 
Aubin Peyramaure de Bord , propriétaire, demeurant Tun 
et l'autre à Magnac-Bourg , et Louis Dufour de Neuville , 
propriétaire, demeurant au château de Combas , présentés 
à la dernière séance. 

M. Rivain se joint à M. Thézard pour demander qu'il 
soit fait un nouveau tirage des huit premières feuilles 
du tome P' du Nobiliaire. A ce sujet , la Société invite 
ceux de ses membres et toutes autres personnes qui man- 
queraient de ces huit premières feuilles à vouloir bien 
donner leur nom au secrétaire , afin de savoir à combien 
d'exemplaires devra se faire ce tirage. 

M. Petit, fondeur, fait offrir à la Société une urne funé- 
raire, en forme de cœur et en plomb, trouvée sur l'empla- 
cement de l'ancien couvent des Cordeliers à Limoges, 
avenue de Fleurus. 

M. l'abbé Joyeux communique à la Société deux 
monnaies d'or, d'une conservation et d'un travail parfaits, 
trouvées près d'Uzerche, une pièce romaine du Bas-Empire 
et une pièce de Philippe II d'Espagne. La Société ne croit 
pas devoir faire l'acquisition de ces deux monnaies, qui ne 
présentent aucun intérêt pour l'histoire du Limousin. 

M. Camille Jouhanneaud lit une notice descriptive sur 
une substruction romaine découverte réceumiént au lieu 
de Carillon, près les Cars, canton de Ch&lus, qu'il a visitée, 
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et dont il a fait un plan qu'il met sous les yeux de la 
Société. 

M. Tabbé Arbellot lit une notice biographique sur 
Bernard Guidonis , un des savants lés plus laborieux du 
moyen âge , né, en 1260 , à Juvet près la Boche-rAbeille , 
dominicain , successivement prieur de plusieurs couvents , 
et notamment du couvent des dominicains de Limoges^ 
puis procureur général de son ordre , et mort , évèque de 
Lodève, en 1331. Il fut inhumé dans Téglise du couvent 
des dominicains & Limoges. Ses ouvrages, en partie 
manuscrits , sont conservés à la bibliothèque de Toulouse, 
et forment neuf volumes in-folio. 

M. Tabbé Tandeau de Marsac communique à la Société 
une note extraite d'un manuscrit de Tabbé Legros, et 
relative à un éboulement qui se produisit, en 1672, à 
Tendroit même oii Ton construit actuellement le bassin de 
la place Haute-Vienne. Cette note , qui sera publiée dans 
le Bulletin , indique les divers objets et les excavations 
profondes que cet éboulement mit à découvert , ainsi que 
les souvenirs qui s'y rattachaient et que la tradition avait 
conservés. 

M. Guibert continue son intéressante lecture sur la 
suppression de l'abbaye de Grandmont. 

La séance est levée à dix heures. 

Le Secrétaire fféîtéral, 
6ABBIG0U-LAQRANGE. 



SÉANCE DU 29 JUIN 1875, 



I^réslilenoe de M. l*abbé AASELEiOT, I^r^slilent. 

Sont présents MM. l'abbé Arbellot, Sengensse, 'Astaix, 
Fizot-Lavergne , Goursolle, Guibert, Georges Ardant, 
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Hervy, Thézard, Alfred Chapoulaud, Camille Jouhanneaud, 
Lemas, de Saint-Avid, Tournois, Dufour de Neuville, 
Tabbé Joyeux, Ducourtieux, et (xarrigou-Lagrange, secré- 
taire. 

Le procès- verbal de la dernière séance est lu et adopté. 

MM. l'abbé Joyeux et Dufour de Neuville présentent à 
à la Société, comme membre résidant, M. Guillaume- 
Isidore- Ambroise Léobon-Létang, notaire à Saint-Priest- 
Ligoure. 

MM. Lemas et Garrigou-Lagrange présentent comme 
membre résidant M. René Fage, avocat au barreau de 
Limoges, qui faisait déjà partie de la Société en qualité de 
membre correspondant. 

M. le Président donne lecture d'une lettre de M. le 
Premier -Président de la Cour de Limoges annonçant 
qu'un congrès international se réunira à Nancy, du 19 au 
22 juillet prochain , pour s'occuper de l'histoire de l'Amé- 
rique avant la découverte de Christophe Colomb. La Société 
remercie ce magistrat de cette communication, et le priera 
de transmettre le montant de sa souscription au Comité 
lorrain, dont il est le délégué. 

M. l'abbé Joyeux montre à la Société une custode byzan- 
tine émaillée, surmontée d'une croix, provenant de la 
chapelle du château de Vicq. 

M. Dufour de Neuville offre un dessin, fait par lui, d'une 
partie du château de Vicq, propriété de M. Aymar de 
Montbron , représentant des sculptures renaissance trèsh- 
remarquables. 

M. Lemas rend compte d'une Histoire de l'abbaye de 
Fontfroide , de l'ordre de Cîteaux , dans la vicomte et le 
diocèse de Narbonne, par M. Emile Cauvet, avocat à 
Narbonne. Cet ouvrage , écrit sur les documents puisés 
aux sources les plus sûres, à la suite de longues et 
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patientes recherches , et remarquable tant par la pureté et 
rélégance du style que par le bon esprit dont s'est inspiré 
l'auteur, se divise en deux parties. La première est une 
étude sur Tabbaye de Cîteaux , dans laquelle Tauteur a 
résumé Thistoire de cet ordre célèbre. La deuxième contient 
rhîstoire de Tabbaye de Fontfroide , des maisons qu'elle a 
fondées , des biens qui lui appartenaient et des grands 
hommes sortis de son sein. M. Lemas, à l'appui de ses 
appréciations sur cet excellent ouvrage, donne lecture de 
quelques épisodes, que la Société écoute avec le plus vif 
intérêt. 

M. Guibert achève la lecture de sa notice sur la suppres- 
sion de l'abbaye de Grandmont. La Société remercie 
l'auteur du plaisir qu'elle a pris à cette lecture, et envoie 
son manuscrit au Comité de publication. 

M. Thézard demande que la Société prenne des mesures 
pour la recherche, la conservation et, au besoin, la 
réimpression du Nobiliaire. La Société renvoie cette ques- 
tion à Texamen du Comité de publication. 

La séance est levée à dix heures. 

Ze Secrétaire général, 
GARRIG0U-LAGRAN6E. 



SÉANCE DU 27 JUILLET 1875. 



I^réaldenee de M. l*abbé ARBBIXOT, I^réaldent. 

Sont présents MM. l'abbé Arbellot, l'abbé Joyeux, Astaix, 
Guibert, l'abbé Tandeau de Marsac, Nivet-Fontaubert, 
Thézard, Ducourtieux, Ri vain, de Saint-Avid, Hervy, de 
La Bonne, Bourdery, Camille Jouhanneaud , Fizot-La- 
vergne, et Garrigou-Lagrange , secrétaire général. 

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 



— 380 - 

MM. Léobon-Létang, notaire à Saint-Priest-Ligoure, et 
René Fage , avocat à Limoges , présentés à la dernière 
séance, sont admis comme membres résidants de la Société. 

MM. Astaix et Thézard présentent à la Société, comme 
membre résidant, M. Emile DuBoys, avocat à Limoges. 

MM. Hervy et Thézard présentent , en la même qualité, 
M. Jérémie Constantin, propriétaire à Limoges. 

La Société, conformément au règlement, statuera dans 
la prochaine séance sur l'admission des membres pré- 
sentés. 

M. Sengensse s'excuse , par lettre , de ne pouvoir assister 
à la séance, et transmet & M. le Président les réclamations 
de divers membres correspondants. Il sera incessamment 
donné satisfaction à ces nombreuses demandes. 

M. Astaix donne lecture de la traduction qu'il a faite 
d'une charte de 1338, document précieux pour l'histoire 
locale, et relatif aux prétentions respectives de l'abbé de 
Saint-Martial de Limoges et du vicomte de Bochechouart 
sur la juridiction du bourg de Sainte-Marie-de-Vaux et 
des localités voisines. 

La Société remercie M. Astaix de cette communication, et 
envoie sa traduction au Comité de publication. 

M. l'abbé Arbellot rend compte du résultat des recherches 
auxquelles il vient de se livrer dans un récent voyage à 
Paris. En compulsant les manuscrits de la Bibliothèque 
nationale, il a découvert des documents pleins d'intérêt 
sur la vie et les ouvrages d'un prédicateur du xni* siècle, 
Jean de Limoges, bien différent d'un autre personnage du 
même nom qui vivait au xiv* siècle, et qui n'a rien écrit, 
mais qui est connu pour avoir été confesseur de plusieurs 
papes. Il a retrouvé divers écrits de Pierre de Limoges, ou 
des Sépières, notamment son Traité de VcsU TJioral, longue 
monographie de l'œil humain , dans laquelle l'auteur fait 
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à la religion une application mystique des beautés et des 
propriétés de Toeil. • Notre savant président a de plus 
exhumé et coUationné grand nombre de manuscrits des 
proses de saint Martial et de saint Yrieix du xn'' siècle ; 
une Vie de saint Antoine de Padoue, venu à Limoges en 
1226, par un autre Limousin , Jean Rigaud ; une légende 
de saint Junien, provenant de l'abbaye de Saint-Martial, 
et il est parvenu à corriger ainsi de nombreuses erreurs 
qui s'étaient glissées dans les publications des Bollandistes. 

M. Ouibert, qui, dans sa notice sur la suppression de 
l'abbaye de Grandmont , a écrit que les religieux de cet 
ordre n'ont brillé ni dans les sciences , ni dans les lettres , 
déclare qu'il n'a rien à retrancher de cette assertion; 
cependant il est heureux de voir M. le Directeur de 
l'Imprimerie nationale, dans un récent ouvrage , restituer 
aux moines de Grandmont ce qui leur appartient, et re- 
connaître notamment que le traité célèbre de la Discipline 
et de la Correction des rnœurs, attribué par dom Martène à 
Hugues dé Saint-Victor, est l'œuvre d'un Grandmontain. 

M. l'abbé Arbellot, de la part de M. de Rancogne, archi- 
viste de la Charente, propose à la Société de publier, dans 
son Bulletin , le Cartulaire du prieuré des Tavaux , com- 
mune de Dournazac. La Société accepte avec reconnais- 
sance ce recueil d'intéressants documents, que M. de 
Rancogne met si obligeamment à sa disposition, et le 
publiera dans son Bulletin. 

M. l'abbé Joyeux communique à la Société trois mon- 
naies consulaires romaines en argent , d'une conservation 
parfaite. Il annonce, en outre, qu'il a découvert dans la 
commune de Vicq, près d'un camp romain, entre la 
Blanzon et la Roseille, un magnifique tumulus, qu'il se 
propose de fouiller. 

M. de Saint-Avid réitère, à ce sujet, la proposition 
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d'adresser à M. le Ministre de Tinstruction pubKqtie , des 
cultes et des beaux-arts , une demande tendant à obtenir 
des fonds pour continuer les fouilles si heureusement 
commencées , par M. l'abbé Joyeux , au mont Ceix et au 
mont Gurgan. 

Une pétition en ce sens sera présentée sans retard à 
M. le Ministre. 

M. Tbézard demande qu'il y ait, demain 28 du courant, 
à huit heures du soir, une réunion des membres du Bureau, 
du Comité de rédaction et de tous les fonctionnaires dé la 
Société, pour leur faire d'importantes communications. 

La réunion aura lieu dans la salle où se tiennent les 
séances générales. 

La séance est levée à dix heures. 

Le Secrétaire général, 
GARRIGOU-LAGRANGE. 



SÉANCE DU 30 NOVEMBRE 1875. 



I^résldence de U. I*abb6 A.RlftEE.IiOX , Président. 

Sont présents MM. l'abbé Arbellot, Lemas, Henry, 
Fage, Léobon-Létang , Pénicaut, Ducourtieux, Roussel, 
Guibert, Nivet-Fontaubert , Hervy, Thézard, l'abbé 
Tandeau de Marsac, Rivain, A. Chapoulaud, Camille 
Jouhanneaud, deSaint-Avid, Faure, Tournois, et Garrigou- 
Lagrange, secrétaire général. 

La lecture du procès- verbal de la dernière séance est 
ajournée jusqu'à la séance prochaine. 

La Société admet comme membres résidants MM. Jérémie 
Constantin , propriétaire , et Emile DuBoys , avocat , pré- 
sentés dans la dernière séance. 
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M. Dou ville , ingénieur des mines , ayant quitté définiti- 
vement Limoges , envoie à M. le Président sa démission de 
membre titulaire de la Société. 

M. Tabbé Joyeux s'excuse par lettre de ne pouvoir assister 
à la séance , et fait part à la Société de la mort prématurée 
de M. Peyramaure de Bord, admis depuis peu comme 
membre titulaire. 

MM. Fabbé Joyeux et Tabbé Ârbellot présentent ^ comme 
membre résidant, M. Eugène Charpentier, propriétaire, 
demeurant à Yergnas, commune de Vicq. 

MM. Ghapoulaud et Camille Joubanneaud présentent , 
en la môme qualité, M. Henri Lesterpt de Beauvais, 
demeurant à la GhabrouUe , commune dlsle. 

MM. Nivet-Fontaubert et Ch. Henry présentant aussi , 
comme membre résidant , M. Emile Montégut , homme de 
lettres , demeurant à Thias, commune dlsle. 

MM. Tabbé Lecler et Tabbé Arbellot présentent, comme 
membres correspondants , M. Tabbé Bouteiller, vicaire à 
ValUère, canton de Felletin (Creuse), et M. Joseph Denais, 
rédacteur en chef du journal rScAo du Velay, demeurant 
au Puy (Haute-Loire). 

MM. Rivain et Tabbé Arbellot présentent, en la môme 
qualité , M. Robert de Lasteyrle , archiviste , demeurant à 
Paris, quai Voltaire , n** 11. 

Il sera, conformément au règlement, statué sur ces 
présentations à la séance prochaine. 

M. le Président lit une lettre dans laquelle M*^ TEvôque 
de Limoges , après avoir remercié la Société du concours 
qu'elle a prêté à l'œuvre de l'achèvement de la Cathédrale, 
la prie de vouloir bien déléguer un de ses membres pour 
se joindre à lui dans la visite qu'il se propose de faire , 
vers le 15 décembre prochain , en compagnie des députés 
de la Haute-Vienne et de la Creuse , de quelques membres 



- 384- 

de l'œuvre et d^un délégué du chapitre, à M. le Ministre 
des cultes et des beaux-arts, afin de lui demander officiel- 
lement de reconnaître et de seconder Teçtreprise. 

La Société, heureuse de répondre au yœu de Monseigneur, 
4élègue à cet effet M. Nivet-Fontaubert , Tua de ses 
membres. 

M. le Président distribue aux membres les divers 
bulletins des Sociétés savantes reçus depuis la dernière 
séance. 

Sur la demande de M. Thézard , la Société nomme une 
commission, composée de MM. Thézard, Hervy et Lemas, 
pour examiner diverses modifications qu'il y aurait lieu de 
faire à son règlement. 

M. Thézard présente à la Société la Table méthodique 
qu'il a dressée du Bulletin de la Société depuis sa fonda- 
tion. La Société remercie M. Thézard de ce travail, 
et envoie son manuscrit au Comité de publication. 

La Société vote ensuite à l'employé qui s'occupe de sa 
bibliothèque une gratification de 200 fr. pour travail 
exceptionnel. 

Sur les observations présentées par quelques-uns de ses 
membres, la Société Archéologique, tout en témoignant sa 
reconnaissance à l'Administration municipale et au Conseil 
pour la magnifique installation du musée céramique et 
du musée des tableaux, regrette de voir l'œuvre encore 
incomplète. Il serait à désirer qu'on pût trouver un abri 
convenable à la collection de zoologie et de minéralogfie , 
et surtout au musée lapidaire. 

M. l'abbé Arbellot lit une notice relative au champ de 
bataille sur lequel le roi Raoul ou Rodolphe de Bourgogne 
battit les Normands , en 930 , près de Limoges. Adhémar 
de Chabannes rapporte que la bataille fut livrée au lieu 
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qu'il appelle ad Destricios, près Limog'es ; et, après lui, et 
sur son autorité, le Père Bonaventure et Nadaud ont 
placé le lieu du combat au château d'Estresses , commune 
d'Astaillac, canton de »Beaulieu (Corrèze). Mais Tabbé 
Oroux le place avec plus de vraisemblance au lieu dit 
Destricor, entre Etag^nac et Saint-Junien. Cette opinion se 
corrobore d'un passage de Flodoart, qui appelle les vaincus 
« des Normands de la Loire » ; ce qui fait supposer quMls 
avaient remonté la Loire , et qu'ils étaient arrivés près 
d'Etagnac par la Vienne. 

M. Lemas expose à la Société les raisons qui le portent 
à penser que le tableau de l'Assomption placé , au-dessus 
de l'autel , dans la chapelle du lycée , et qu'une fausse 
légende a longtemps attribué à Rubens, est une œuvre de 
Jacques Stella , né à Lyon eu 1596 et mort en 1657. 

La séance est levée à dix heures. 

Le Secrétaire gétiéral, 
GARRIGOU-LAGRANGE. 



SÉANCE DU 28 DÉCEMBRE 1875. 



I^réAldence de M. l»abbé AItBEL«L.OT, Président. 

Sont présents MM. l'abbé Arbellot , Sengensse , Astaix , 
Bourdery, Dacourtieux, Clappier, Henry, Guîbert, Rous- 
sel, Nivet - Fontaubert , Thézard , Hervy, Constantin, 
Bourgoin-Mélisse, l'abbé Tandeau de Marsac , Rivain , 
Camille Jouhanneaud , l'abbé Joyeux , Charpentier , 
Léobon-Létang , Raymondaud , Fizot-Lavergne, Lemas , et 
Garrigou-Lagr ange . 

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 
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La Société admet au nombre de ses membres les candi- 
dats présentés dans la dernière séance, savoir : MM. Eugène 
Charpentier, Henri Lesterpt de Beauvais et Emile Mon- 
tégut, comme membres résidants, et MM. Tabbé Bouteiller, 
Joseph Denais et Robert de Lasteyrie, comme membres 
correspondants. 

MM. Tabbé Tandeau de Marsac et Tabbé Arbellot 
présentent à la Société, comme membres résidants, 
MM. l'abbé Malabard, curé d'Isle, et Gabriel Noualhier, 
propriétaire à Linards. 

MM. Hervy et Garrigou-Lagrange présentent en la 
même qualité M. Jean-Baptiste-Gustave Beaure d'Augères, 
avocat à Limoges. 

Le vote sur l'admission des membres présentés aura lieu 
à la séance prochaine , conformément au règlement. 

M. Ducourtieux offre à la Société un exemplaire de 
VAlT^anacA limousin^ qu'il vient de publier pour l'année 
1876. 

M. le Président remercie M. Ducourtieux au nom de la 
Société, et le félicite du succès qu'a obtenu cette publication 
aussi utile qu'intéressante. 

M. de Saint-Avid s'excuse par lettre de ne pouvoir 
assister à la séance, et envoie à la Société, de la part de 
M. l'abbé Poulbrière , une brochure publiée par ce dernier 
sous le titre de : Promenade à Gimel [Corrèze]. 

M. Philibert Lalande, de Brive, fait hommage à la 
Société , par l'intermédiaire de M. Sengensse : V d'une 
notice sur les dolmens et tumulus de la commune de Saint- 
Cernin-de-l' Arche (Corrèze), publiée par lui, en 1871, dans 
la Revue des matériaux pour l'histoire primitive et naturelle 
de l'homme , et 2* d'une brochure qu'il a fait paraître en 
feuilleton dans le Conciliateur, sous le titre de : Trois 
semaines dans le Cantal. 
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Le même auteur adresse à la Société une description de 
monnaies ai;itiques trouvées dans le Bas-Limousin. La 
Société remercie M. Lalande de ces divers envois, et charge 
M. Tabbé Lecler, curé de Marval , d'examiner le travail de 
numismatique sus-énoncé , et de lui en faire un rapport à 
une prochaine séance. 

M. Nivet-Fontaubert rend compte, en quelques mots, 
de la visite faite, le 15 décembre courant, en vue de l'achè- 
vement de la cathédrale , à M. le Ministre des cultes et des 
beaux-arts, par M'"" TEvêque et par les Députés et délégués 
qui accompagnaient Sa Grandeur. Monseigneur, dans un 
rapport net et précis, a fait un exposé complet de la situa- 
tion ; puis, développant sa proposition avec cette éloquence 
persuasive dont il a le secret, il a obtenu de M. le Ministre 
l'approbation de l'entreprise et l'autorisation de commencer 
immédiatement les travaux. 

M. Guibert rend compte des Bulletins publiés par la 
Société d'études d' A vallon, et en extrait divers passages 
intéressants, entre autres un article de compte porté en ces 
termes aux dépenses de la ville d'Avallon, en 1463 : « Pour 
vin donné aux Limousins maçons qui viendrent pour 

cuidier mectre à point la tour de l'Aultpan 1 gros ». 

La Société accepte d'échanger ses publications avec celles 
de la Société d'Avallon . 

M. Rivain, archiviste, donne lecture de la traduction 
qu'il a faite de diverses chartes des x®, xi*, xif et xiii* siècles, 
dont la plupart étaient ignorées de M. de Lasteyrie et de 
M. Duplès-Agier, lors de leurs publications sur les vicomtes 
de Limoges et sur l'abbaye de Saint-Martial, notamment : 
!• une donation du x*^ siècle , à l'abbaye de Saint-Martial, 
de neuf manses sis à Benayes, vicairie de Meuzac, en 
Limousin , par Eldegaire , vicomte , sa femme Théolberge 
et leurs enfants, Géraud et Eldebert (943-974) ; 2° des notes 
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de Bernard Itier , moine de l'abbaye de Saint-Martial , 
pour sa chronique; 3** un obituaire contenant les noms 
d'une multitude de personnag^es , moines ou autres ; 4° un 
catalogue des livres de médecine de la bibliothèque au 
xm® siècle , et 5®, une lettre de l'abbé aux prévôts, prieurs 
et chapelains des dépendances de l'abbaye, au sujet des ré- 
parations à faire au monastère. 

La Société remercie M. Ri vain, et envoie son manuscrit 
au Comité de publication. 

M. Tabbé Arbellot lit sa traduction d'un extrait de la 
chronique de Rîcher , moine de Reims , relatif au passag'e 
du roi Eudes à Limoges. Le chroniqueur raconte que, en 
Tannée 892, le roi Eudes battit les Normands à Montpçnsier , 
en Auvergne, et fifr prisonnier leur roi, nommé Catile. II 
ajoute que ce dernier, conduit à Limoges, y fut tué, dans 
l'église de Saint-Martial, au moment où il venait de 
recevoir le baptême, par Ingon, l'un des officiers du roi 
Eudes. Le manuscrit de M. Tabbé Arbellot est envoyé au 
Comité de publication. 

M. Thézard fait son rapport sur les modifications 
proposées par la Commission au règlement de la Société.' 
Diverses modifications sont adoptées, et le règlement 
modifié sera prochainement imprimé et distribué aux 
membres de la Société. 

La séance est levée à 10 heures. 

Ije Secrétaire général, 
GARRIGOU-LAGRANGE. 
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